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et LA RÉVOLUTION DE 1848
LA SECONDE ÉLECTION ET SES RÉSULTATS
Cavai|;nac ; sa sitnalion et son action. — Le National a réalisé son plan. — Les Tantes du dictateur parlementaire. — Le i3 Vendémiaire. — Louis-Napoléon aboutissant suprême de 1848,
— Lettres au prince Jérôme et au général Piat. — Louis Blanc à rhôtel du prince de Galles. — Ferrère envoyé vers le comte Orloff. — Les journaux. — Rapport de Tavocat général de Metz au siyet d'une lettre de propagande. — Les alliches. — Trois cent mille sulîrages. — Nouveau rapport explicatif. — Ledru-RoUin au banquet du Chalet. — Arrivée de Louis-Napoféon à Paris. — Louis-Napoléon à l'Assemblée Nationale. — La Constitution. — Les débats parlementaires à son sujet. — Les systèmes crélection présidentielle. — La proposition dr Marrast.
— Parieu évo<pie la perspective du coup d'État. — L'amendement Grcvy. — Le discours de Lamartine. — Flocon. — Le suffrage direct adopté. — Louis-Napoléon appelé à s'expliquer par TAssemblée. — Antony Thouret. — Le mouvement irrésistible vers l'héritier de Bonaparte. — L'hôtel du Rhin. — Le prince et Proudhcm. — Le docteur Véron. — Fleury. — Ce qu'est le prochain président d'après trois témoins.
Louis-Napolcon allait être aussi la dernière possibilité nationale (1). — Dans une lettre placée en lele
1. Alexandre Dumas écrit dans le Mois du 1" septembre 1849, n' ai (Paris, Edouard Cholet, 171, rue Montmartre) : « A l'endroit de Louis-Napoléon, au contraire, (l'auteur l'oppose à Cavaignac), tout était espérance ; il est vrai que cette espérance était purement instinctive : elle venait de l'inconnu. — La situation ét.iit bien fatale aux yeux de tous, puisque les esprits les plus craintifs, les tempéraments les plus oonservateiu'S, les intelligences les plus timorées, préféraient cette chute dans l'obscurité qui, peut-être.
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de Touvrage de Laity (i), le prince avait dit en juillet i838 : «... Si, un jour, les partis renversaient le pouvoir actuel (l'exemple des cinquante dernières années nous permet cette supposition) et si, habitués qu'ils sont depuis vingt-trois ans à mépriser l'autorité, ils sapaient toutes les bases de rédîfice social, alors, peut-être, le nom de Napoléon serait-il Fancre de salut pour tout ce qu'il y a de généreux et de vraiment patriote en France. » La supposition s'était réalisée ; le pouvoir républicain n'avait pu s'élever seul
cachait un abime, à la perscvcrancc dans ce qui était visible aux rogai'ds de tous. Nous fùiucs de ceux-là et, nous Ta vous dit, nous vt»t Aines pour Louis-Napoléon. Nous votâmes iwur lui parce que nous crûmes voir dans le vote des cinq ou six départements qui, par une double élection^ le portaient obstinément à la Chambre une expression de la volonté universelle. Nous votâmes pour lui parce que nous sentions que sa popularité, qui pénétrait jusqu'aux profondeurs les plus obscures de la société, serait une digue contre les plagiaires de 1798 qui ressuscitaient toutes ces dénominations fatales de jacobins, de montagnards, <le sans-culol> tes, dénominations que nous croyions comprises dans le décret qui abolissait la peine de mort. Nous votâmes p(»ur lui parce que» sans engagement pris avec aucune faction, x>ui'<^e que libre, non seulement dans sa conscience, mais encore dans sa volonté, il pouvait choisir parmi tous les principes ce qu'ils avaient de généreux, parmi toutes les opinions, ce qu'elles avment de logique» parmi tous les partis, ce qu'ils avaient d'intelligent. Nous votâmes pour lui, parce qu'il y a des noms qui obligent et qu'il portait un de ces noms-là, parce que l'homme qui rappelait Napoléon Bonaparte devait avoir hérité avec ce nom d'un grand sentiment de nationalité, d*un grand besoin de stabilité sociale, d'une grande vénération pour la dignité de la France, d'un grand amour pour Tart, d'un grand respect pour la religion. Nous votâmes pour lui enfin parce que, n'étant encore rien par le fait, mais tout par l'espérance, nous pensâmes qu'il se rappellerait que Cromwell, nommé protecteur, avait derrière lui les victoires de Marston-Moor et de New-Bury ; que Washington, nommé président, avait battu HoAve, Clinton, Burgoyne, Cornwallis, c'est-àdire les quatre premiers généraux de l'Angleterre ; que Bonaparte eniin, nommé premier consul, avait conquis Tltalie comme Annibal, l'Kgypte comme César ; et qu'ainsi placé en face du néant de son passé et de la grandeur de son avenir, il comprendrait que moins il avait fait, plus imminente lui était imposée l'obligation de faire. » (p. 268).
I . Le prince Napoléon à Strasbourg ou relation historique, etc. Paris, i8'J8.
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ni solidement sur la ruine nouvelle, entassée par lui, mal^é ses efforts persévérants, malgré le sang versé (i). L'Assemblée avait tort de rire quand elle apprit dans la séance du i*^ juillet qu'un Corse, le citoyen Remien, émettait le vœu de voir Louis-Napoléon placé à la tète du gouvernement comme consul ou comme empereur (2). Pour se maintenir, la république civile avait eu besoin d'un soldat ; et, de jour en jour, il se prouvait davantage que le général ainsi di'cssé sur le sommet de la société française comme une dernière sauvegarde ne possédait pas Tinlelligence nécessaire. De lui-même, et par l'aide de ses amis, il se discréditait de plus en plus.
Nous avons étudié les nombreuses difficultés de sa position. Il convient d'ajouter que Cavaignac héritait non seulement du reliquat laissé par la monarchie depuis Louis-Philippe, et que la République avait fort insuffisamment liquidé, ou môme point, mais encore de celui du gouvernement provisoire ; cet alliage était écrasant. Il fallait que le dictateur fit tout, et par lui-môme ; — il agissait très difficilement et ne fit rien. A une heure où la conciliation devenait indispensable, certaines avances devaient être consenties et proposées aux divers partis qui représentaient l'opinion publique ; réunis par l'autorité et y participant, dans une certaine mesure, ils risquaient de moins combattre les uns contre les autres ; à la longue on maître rude et souple à la fois pouvait espérer les fondre ou les réserver dans la dépendance de leurs réciproques servitudes, puisque les partis ne désar-
I. Dans une lettre à M. Senard, écrite pendant Tinsurrection, Ifarrast déclarait : « Jamais autant de sang n*a taché le pavé de Paris. »
a. Démocratie pacifique du a juillet. — C'est dans cette même séance qu'un pétitionnaire demandait le rétablissement du divorce et un autre que la polygamie fût autorisée.
ment jamais. — Cavaignac n'envisage pas ce rôle, et ne l'essaiera que sur la fin de son mandat, quand il aura blessé tout le monde et connu, lui aussi, le désespoir ; eùt-il mieux saisi la tactique parlementaire qu^il eut échoué de môme, à moins d'un coup <rEtat : il ne pouvait Icndre la main ni à droite, ni à gauche; rivé au National qui, parce que gouvernement, figurait le centre, il n'avait le droit d'admettre, même dans le camp républicain, d'autres hommes que ceux du National (i) ou de sa couleur, et en se méfiant encore qu'une nuance prohibée ne s'y ajoutât ; la plus petite différence lexposait aux contrariétés, à tous les obstacles. Aussi, — et de lui-môme, — peu à peu, par point d'honneur mal compris, croyant établir, grAcc à son intransigeance, une balance équitable entre le nécessaire et l'inutile, le vrai et le faux, le juste et l'injuste, il s en tiendra là, presque satisfait. Comme pendant l'émeute, son attitude lui semblera établie dans les limites du droit ; quelquefois, il s y pensera môme offert en holocauste. Jugeant la politicfue comme la guerre civile, il allait contre ce cpie doit être la conception républicaine ; pour ne pas avoir tort dans cette façon d'agir, il fallait avoir raison en fiiit. parler au nom d'un idéîU supérieur et apporter une solution meilleure que les précédentes ; or le parti victorieux demeurait principalement décoratif et poursuivait surtout, de bonne foi souvent <*t en pensant servir l'humanité, un but personnel, la réalisation d'un appétit dangereux quand il se restreint à lui seul et que rien d'autre ne l'anime, ou alors ne le circonscrit, celui de réussir. La réussite effectuée, il subsiste encore deux genres d'hommes, ceux qui, le profit rallé. s'arrêtent, satisfaits,
I. Voir : Le Mois, déjà cité, cl précédemment, t. L
ceux qui, loul en profitant, persévèrent d'autant mieux que la victoire les favorise ; les premiers, en majorité, composaient la phalange de Marrast. Ces aeliarnés avaient intrigué, travaillé toute leur vie pour parvenir ; parvenus, ils ne demandaient plus rien et ne comprenaient pas que d'autres, derrière eux, fussent mécontents (i).
A nos époques, pour toucher à certaines questions brûlantes que Tintrigue personnelle, la bêtise et Targcnl ont salies jusqu'à en l'onger presque tout le métal, une lucidité intellectuelle particulière — celle de Cavour — ou une sorte de foi presque apostolique — et l'exemple manque, à moins que l'on ne citi^ Garibaldi, instrument, souvent, dans la main du premier, ou Mazzini, — sont requises. L'honnêteté de Cavaignac montre ce que la bonne foi peut renfermer de dangereux, mal exploitée. « Du premier jour jusqu'au dernier^ Cavaignac tournera dans un ct*rcl(^ étroit, s'imaginant que le National seul rei)résente la république et que, hors de là, il n'y a qu'ennemis et monarchistes déguisés (12). » En réalité, de plus en plus tenace désormais, le National frappait à droite pour se faire pardonner par les radicaux dont il combattait les idées, à gauche pour se faire excuser par la droite de ses rigueurs. Cavaignac était l'instrument de ces exécutions mal é([uilibrées, faussement impartiales, et, bien qu'il ne le fût pas de par son calcul, apparaissait l'homme d'une secte .
Sentant peut-être ce qu'il en était, ne voulant néanmoins pas quitter sa place, reconnaissant que la France réclamait le repos et l'ordre, mais refusant d'éva-
1. Ceux qui n'avaient voulu parvenir que par idéal républicain, par une sorte d'idéal classique, plus littéraire que réel, comme Arago, pensaient de même.
2. Victor Pierre, Histoire de la république de iSjS* déjà cité, t. I, p. 441.
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luei* qu'après les joumces de Juin il ne réussirait jamais à se valoir les sympathies populaires ni celles de la Montagne, il perdit, en espérant quand même les conquérir, celles qu'il conservait encore à droite où, malgré ses attaches, sa qualité de soldat, sa fermeté devant l émeute et sa loyauté un peu simple fournissaient, en attendant mieux, autant de titres que de garanties. Le 2 septembre, dans un discours intempestif, il releva un drapeau cjui ne ralliait plus personne, grâce au gouvernement provisoire, et qui ne rallierait que de moins en moins de monde si Cavaignac s'intitulait son défenseur, puisqu'il avait, plus que lout autre, contribué à l'abattre, toujours sans s'en douter. « Il est de mon devoir, disait-il, de me poser en ennemi irréconciliable de tous ceux qui traduisent Icîs espérances ou les vœux du passé en faits et qui déclarent que la république est une chose mauvaise ou insunîsante. Je me vois appelé à faire à c(îs hommes une guerre d'hommes irréconciliables. C'est à cela, je le déclare, qu'en ce qui me concerne et en ce qui concerne tous les hommes dévoués qui se sont associés à moi, c'est à cette lutte que nous sommes décidés à livrer tout ce que nous pourrons lui livrer, notre responsabilité, notre repos, notre honneur même, si la république pouvait jamais exiger un pareil sacrifice. Nous faisons appel dans le pays à tout ce qui partage notre conviction, à tout ce <iui est sincèrement résolu, sans arrière-pensée, sans calcul, à combattre, je le répète, d'une manière irréconciliable (le mot revenait deux fois) les deux opinions extrêmes que j'ai désignées à l'Assemblée. Quiconque ne voudra pas de la république est notre ennemi^ notre ennemi sans retour. Il y a une chose contre laquelle nous emploierons à nos risques et périls, sous notre responsabilité, toutes les armes
que l'Assemblée nous a données : c'est Tattaque contre le principe républicain. » Et le général, non sans une certaine prétention (i), ajoutait : « Le moment n'est pas loin où nous irons, à notre tour, nous promener sur le Forum au milieu de ceux dont nous avons voulu proscrire les idées et les doctrines (2). » — Il est bon de rester le maître véritable ou de se sentir bien fort pour tenir un pareil langage ; dans ce cas même, il vaut mieux se taire ou parler plus doucement. Cavaignac était un acteur sans le savoir, un acteur morose et qui jouait pour de bon. Le jour où il s'expliqua de la sorte, il poussa lui-même vers la sortie le dernier public qui lui restait fidèle, sans s'attirer celui qui, n'étant plus habitué depuis longtemps à un semblable verbe, n'allait plus au théâtre.
Pendant quinze jours, il médita sur sa maladresse ; quand elle fut bien mûre, il la comprit et en commit une autre. Ce qui ne laissa pas, en effet, d'étonner chez un homme aussi rigide, il changea de tactique, sans transition. Désireux de donner des gages aux partis qu'il avait blessés, il appela trois conservateurs plutôt royalistes, affirma sa modération et s'expliqua de sa métamorphose le 16 octobre, à l'Assemblée. C'était avouer son erreur comme sa faiblesse. Senard découvrit mieux encore cette faiblesse du gouvernement lorsqu'il déclara que le cabinet avait dû se modifier parce que l'opinion publiciuc se retirait de lui un peu sur tous les points.
Cavaignac était perdu. Les purs qui avaientapprouvé, de loin, son discours du a septembre retrouvèrent leur
I. Cavaignac n'avait rien d'un Sylla et grandissait graliiilement son rôle personnel. « Ces paroles prouvaient que le chef du pouvoir exécnlif ne s'abusait pas moins sur la société romaine que sur la société française. » Cassagnac, Histoire de In chute du roi Louis- Philippe, etc., déjà cité, t. I, p. 491 •
Le Moniteur du 3 septembre
voix des grands jours et lancèrent rexcommunication. a Nous restons avec Godefroy, nous ! » s'écria, pour eux, Auguste Mie, député de la Dordogne. Cavaîgnac achevait d'autant plus son suicide que des gens comme Dufaure et Vivien, ses nouveaux alliés, n'appartenaient à aucune opinion ni ne pouvaient en adopter aucune ; ils venaient d'un parti qui, lui-même, n'en constitue pas un, le tiers-parti, car il n'est pas non plus le licrs-état, mais son plus pâle reflet, le dernier mot de l'atonie et de la stagnation. Ceux qui le composent servent avec indiflerence n'importe quel gouvernement ; sans idéal politique ou autre, ils confondent Tidée de patrie avec leur intérêt et deviennent incapables aussi bien d'intelligence réelle que de ruse hardie ou de sérieux dévouement. Enfants inconscients du niveau égalitaire le moins admissible, ils le promènent sur le genre humain par leur médiocrité : aucune tyrannie n'est plus exécrable que la leur ; il n'en existe pas de plus facile ni de plus secrète ; elle parle au nom des principes, et elle réalise leur seule apparence en flattant les vices négatifs de l'homme, la paresse, l'indifl^ércnce. la soumission dépourvue de conscience et la peur. En utilisant de pareils auxiliaires, Cavaignac démontrait au pays qu'il n'avait su réunir qu'une seule catégorie de députés, ceux qui n'avaient pas d'opinion; il permettait de constater qu'en dépit de ses discours et en dehors de la discipline, il n'en possédait pas luimême de bien arrêtée. Un républicain a pu l'accuser ainsi sans injustice de ne pas croire aux républicains (i). Etant donnés ceux-ci et la façon dont ils
I. Taxile Delord» Histoire dn Second Empire, déjà cité, l. 1, p. laS. a II se sentait isolé au milieu de ses partisans ; il lui fallait Tapprobation d'une société qui ne pouvait que lui être hostile ; le général Cavaignac avait, en un mot, un grand défaut pour un
servaient leurs idées, comment y aurait-il cru ? La France entretenait le même scepticisme. Afin de les admettre, il fallait recommencer à gouverner contre la nation, suffisamment payée, elle aussi, pour avoir tous les droits de s'abriter derrière la plus vigilante méfiance. Or, à une époque où Tidée du pouvoir absolu n'avait cessé d'être sapée comme nuisible ou monstrueuse, on ne pouvait gouverner contre la nation avec un peu de suite que par la terreur, et personne ne voulait en arriver là (i).
De tous les excès d'un gouvernement, l'indécision et la faiblesse sont peut-être les pires ; cela est d'autant plus probable qu'elles émanent, en général^ Tune et l'autre, d'une incompréhension. Les diverses monarchies françaises du siècle en étaient mortes; la république de Marrast menaçait d'en mourir à son tour et Cavaignac avec elle. A certaines épofjues, il est vrai, l'avenir reste indéchiffrable ; l'avenir appartient pourtant à qui sait le pressentir, et il est à peu près sur qu'à cette heure Louis-Napoléon l'avait prévu. Là, comme partout, oscille une minutieuse balance où la moindre erreur, le destin aidant, [)répare la chute. Le chef du Pouvoir Exécutif n'avait presque entassé que des erreurs.
A Paris, où l'on se montre si certain d'être averti,. on croyait à Cavaignac ; en province, on souriait de l'illusion parisienne. On peut n'être ni royaliste ni républicain, se défier à la fois de la tradition et de la démocratie ou, plutôt, constatant avec tristesse conibien ces formules reposent sur peu de chose, ou,
homme appelé à fonder une république, il ne croyait pas aux républicains. »
I. « Comment retenir le pouvoir contre une majorité, si ce n'est par la terreur ? Ce mot était au fond de la situation depuis le a4 février ; heureusement, il n'était pas dans les mœurs. » Mémoires iTOdilon Barrot, déjà cité, t. II, p. 463.
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déjà, 8UP des ruines et sont usées» utiliser ce qui en subsiste puis, réunissant les forces diverses par la puissance d'une compréhension générale, être un créateur nouveau, principalement dans un âge où tout se trouve si mêlé que les mots, comme les étiquettes où les partis les inscrivent, finissent par perdre leur sens sans garder aucune espèce de signification précise, mais encore est-il nécessaire d'avoir établi son but, de connaître l'œuvre à réaliser, la situation, et enfin d'être quelqu'un. Cavaignac ne voyait et n'existait, — répétons-le, — que par un journal. Raidi au milieu de son ministère couleur de muraille (i), surveillé, orienté par Marrast, il était devenu l'homme de la bourgeoisie; Marrast, de son côté, si délié, si pénétré du génie de l'intrigue, était usé déjà, s'était usé lui-même, l'intrigue finie. Une fois sur la colline vers laquelle toute sa vie avait tendu, il voyait mal au delà et n'était plus de taille ; il accomplissait son rôle convenablement et gouvernait l'Assemblée, mais ne savait pas représenter un grand pays, ni le comprendre, et ne gouvernait pas la France. Il n'y avait toujours pas de gouvernement. Cela ne pouvait durer. Le pays ne se contenterait jamais de la situation qui lui était faite. Malgré elle, et à regret, la bourgeoisie était obligée de quitter le gendarme de juin auquel elle avait d^abord tressé tant de couronnes et
I. La gauche, en effet, nous Tavons vu, était définitivement hostile; la droite, qui n'est jamais contente, et ose d'autant plus le dire que le gouvernement est faible, — car seul un gouvernement fort, même adverse, trouve toujours moyen de la ramener, — accepta comme une chose due les trois ministres qu'on prenait chez elle, mais prétendit immédiatement que cela ne présentait ])as d'intérêt et ne comptait plus parce que Cavaignac, pour se faire pardonner d'autre part, contraint, plaçait ailleurs des gens du. National : Gervais, influent dans les sociétés secrètes, à la préfecture de police, Etienne Arago à la direction des postes, et Kecurt à la préfectui'e de la Seine.
4 chercher ailleurs ; elle reniait de la sorte son défenseur au moment môme où il la reflétait le mieux et où il lui dédiait, en quelque sorte, sa cour. — Plus d'illusion dans aucune classe. Il reste avéré formellement désormais que Cavaignac, ni dictateur ni conciliateur, n'est qu'un parlementaire ; l'action seule — et quelle action, dont on ne voulait plus se souvenir I — avait fait de lui autre chose ; Tépée une fois au fourreau, il était retombé. Son inutilité frappait d'autant plus péniblement que la répression de juin pesait sur tous. Cette triste victoire, qui était une défaite, avait anéanti le cœur vivant de la France. A Paris, on avait le sentiment de la mort (i).
La bourgeoisie, qui répudiait avec horreur la révolution, l'ensemble de la société, qui no l'admettait guère, reconnaissaient pourtant ou scntaii^nt obscurément que l'ancien ordre ne continuerait pas sans subir quelques améliorations. Malgré ce qu'il y a d'exclusif dans certaines intelligences, elles sont amenées, par la force des choses, par le malaise qui en résulte, à percevoir les mouvements qui se forment dans l'humanité. Au cours de ces diverses guerres civiles, un homme venait de mourir qui, bien que monarchiste, avait écrit, et pas seulement par coquetterie posthume, dernière flèche de vieux séducteur littéraire, les lignes suivantes : « La société telle qu elle est aujourd'hui n'existera pas. A mesure que l'instruction descend dans les classes inférieures, cellesci découvrent la plaie secrète qui ronge l'ordre social depuis le commencement du monde, plaie qui est la
I. « Je vois ici des Français de toutes les couleurs ; ils sont unanimes à avoir le sentiment de la mort. Oui, c'est bien la mort qui seule caractérise la situation de la ville de Paris, dont la province ne veut plus accepter les lois. » Mémoires^ documents et écrits divers laissés par le prince de Metternichy etc. Pion, 1884, t. VUI,
cause de tous les malaises et de toutes les agitations populaires. La trop grande irrégularilc des conditions et des fortunes a pu se supporter tant qu'elle a été cachée d'un côté par Tignorance, de l'autre, par Torganisation factice de la cité ; mais, aussitôt que cette inégalité est généralement aperçue, le coup mortel est porté. Recomposez, si vous le pouvez, les anciennes fictions aristocratiques ; essayez de persuader au pauvre quand il saura lire, au pauvre à qui la paix>le est portée chaque jour par lapi^esse de ville en ville, de village en village, essayez de persuader à ce pauvre possédant les mêmes lumières et la même intelligence que vous, qu'il doit se soumettre à toutes les privations tandis que tel homme, son voisin, a, sans travail, mille fois le superflu de la vie, vos efl'orts seront inutiles ; ne demandez pas à la foule des vertus au delà de la nature. — Le développement matériel de la société accroîtra le développement des esprits. Lorsque la vapeur sera perfectionnée, lorsque, uni aux télégraphes et aux chemins de fer, elle aura fait disparaître les distances, ce ne seront pas seulement les marchandises qui voyageront d'un bout du globe à l'autre avec la rapidité de l'éclair, mais encore les idées. Quand les barrières fiscales et commerciales auront été abolies entre les divers Etats comme elles le sont entre les provinces d'un même État, quand le salaire, qui n'est que l'esclavage prolongé, se sera émancipé à l'aide de l'égalité établie entre le producteur et le consommateur ; quand les divers pays, prenant les mœurs les uns des autres, abandonnant les piéjugés nationaux, les vieilles idées de suprématie ou de conquête, tendront à l'unité des peuples, par quel moyen ferez-vous rétrograder la société vers des principes épuisés ? Le manque d'énergie, à l'époque où nous vivons, l'absence des
ET LA RÉVOLUTION DE 1848 l3
<;apacités, la nullité ou la dégradation des caractères, trop souvent étrangers à l'honneur et voués à Tintérêt, rextinction du sens moral et religieux, Tindiflerence pour le bien et le mal, pour le vice et la vertu ; le culte du crime ; Tinsouciance ou Tapathie avec laquelle nous assistons à des événements qui, jadis, auraient remué le monde ; la privai ion des conditions de vie qui semblent nécessaires à Tordre social : toutes ces choses pourraient faire croire que le dénouement approche, que la toile va se lever, qu'un auli*e spectacle va paraître... (i). » Le poète qui prenait un ton d'oracle aussi destrucleur élait un des derniers pèlerins de Goëritz, le biographe de Rancé (2), Chateaubriand.
1848 s'affirmait aux uns comme une faillite révolutionnaire, aux autres comme la préface incomplète et déchirée des temps nouveaux. Pour les uns et pour les autres, Louis-Napoléon représentait l'avenir, les révolutionnaires n'ayant pas plus de candidat que les réactionnaires (3) ; la bourgeoisie demeurant dans le même cas, il se trouvait le seul homme capable de réunir les divers suffrages de la nation. — Cavaignac avait dit encore à l'Assemblée : « Je rappelle que mon père siégeait à la Convention et que je suis heureux et fier d'être le fils d'un tel homme. » Il ne rappelait pas tout — ni le plus intéressant dans
I. Essai sur la littérature anglaise
a. C'est Quiiiet, à mon sens, du moins, ({ui aie mieux compris la grande àme de Rancé. Pour la saisir tout entière il faut rrunir l'ami de l'abbé Séguin et Tami de Michelet. — E. Quinet, U Ultraniontanisme et V Église romaine, Paris, i844» p- i73et suiv.
3. Le prince de Joinville avait dissipé toutes ses chances ; son frère d'Aumale ne se présenta même pas. Henri V, malgré ses nombreux partisans, ne constituait pas une possibilité. Thiers n'était pas encore sutlisamment en vue ; il restait mal connu du peuple, en général, qui ne le considérait, en tout cas, que comme un ancien ministre de « Philippe ». Marrast n'agréait guère qu'à ses .amis.
];» uîfvaiffn présente : ?!Oii père aTail ecMnbattn à côté 4e tUjiiMff^tU^ au i3 Vendémiaire. — Anfourdliai, le til*i et i^ neveaue luttaient plus côte i côte, mais Tun ^'^mtt^ l'autre. Le i3 Vendémiaire, le conventionnel Vivait refoulé une émeute royaliste : en juin, son flls arait anéanti une révolution populaire, essentielleiriefit prolétarienne. Au contraire, Louis-Napoléon demeurait indemne — et. deux fois, précédemment, a%ait été condamné par une monarchie constitutionnelle que ^m rival avait servie. Louis-Napoléon ne H'était mêlé â aueun parti et les dominait tous, de telle HTirte qu'il élait encore, en plus de ce que nous avom» montré, le dernier parti (i).
Vern la lin craoùt, l'Assemblée s'occupa des élec— tîofif* de Hcplembre. 11 s'agissait d'élire quinze repréi^entaritH, et treize départements devaient être convo-
I, n Kti yrttiice, il ne passe des choses qui prouvent que le pays #'«it fniiifW', iJc» bienfaits du progrès illimité. La république y est luulmîff \f,n forceH HCiiit épuisées ; placé entre la république rouge «ît U't^ princi{M;H de Tordri-, le pays veut Tordre ; la misère générnU' u iiiUrint le iU'.fçrt: où Wa peuples cessent de goûter les phrases i'^rftini'M. n Mf.moimH, etc. de Metternich, déjà cité. t. VH, p. i83. • « Il y «vail niilhr moyens pour le parti napoléonien de faire triompher la cniiKe du princre dans les élections générales ou partieuiiereH. La force de ce parti reposait sur plusieurs éléments^ toiiM tVnutt grande puissance : d'abord les chauds amis de sa per- Honne, actifH, dévoués, groupés autour de lui; le parti napoléonien, «l'un autre cùté, avait des racines profondes dans le peuple des cttUipagui'H, des cités du n(»rd et du centre de la France ; quand ce nom magique serait prononcé, tous les votes viendraient à lui pour le Hiiluer et l'élire. Knlin, la force du prince Louis-Napoléon résultait (!e la répulsion immense qu'éprouvait la France pour le fait iiccompli le îj4 février : qu'était l'idée napoléonienne, si ce n'est la pensée de force et (runité opposée au caractère désordonné de la <lémiicratie. ? Autour de cette idée, par haine des hommes et des choses de la révolution de février, se groupaient tous les partis qui n'avalent nulle chance pour faire triompher actuellement leurs syslênies. » Capellgue, La société et les gouvernements de Vhiiropc, etc., t. IV, pp. a44, 245, déjà cité.
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qaés, la Charente-Inférieure, la Corse, le Finistère, la Gironde, la Haute-Loire, la Mayenne, la Moselle, le Nord, rOrne, le Rhône, la Vaucluse, ITonne et la Seine. La Seine avait à remplacer le générai Duvivier, mort pendant les journées de Juin, Thicrs, qui avait opté paur la Seine-Inférieure et, comme la Corse, comme la Charente-Inférieure, Louis-Napoléon, qui s'était récusé.
Celte fois, le prince pensa le moment venu (i). Il laissa toute latitude à ses amis (2) et, de lui-même, se mil en avant ; il montra néanmoins la môme prudence que depuis Ham, sentant qull jouait la partie suprême et ne devait s'aventurer que sur un lerrain solide. Pour avertir, s'expliquer et achever de connaître l'opinion, il écrivit à son oncle Jérôme une lettre destinée à la presse : « Londres, 24 août 1848... Vos sages conseils au sujet des élections qui se préparent n'ont fait que prévenir la lettre que j'allais vous écrire dans le même sens. Je crois, comme vous, qu'actuellement U y a devoir pour moi à accepter le mandat de mes concitoyens, s'ils me font l'honneur de m 'accorder encore leurs suffrages. Dans des circonstances qui, heureusement, ne sont plus, je n'ai pas hésité à prolonger mon exil, plutôt que de laisser mon nom servir de prétexte à des agitations funestes. Aujourd'hui
I. « Aux heures de crise, aurait écrit encore Persigny, dans la lettre citée précédemment, les amis timides laissent échapper Toccasion propice. Ils sont plus dangereux que les adversaires déclarés. Ne les écoutez pas, je vous en conjure, et arrivez. » Et, rappelant encore le neveu d'Auguste, comme dans les Lettres de Londres : « Les partisans du jeune Octave lui conseillaient aussi de ne pas paraître à Rome. Il ne tînt pas compte du conseil ; il vint se montrer au peuple. . . » Le prince aurait alors dit : Aléa Jacta est ! — ce qui sera le mot de Lamartine. — P. Lacroix, Histoire de Napoléon /i/,déjà cité, t. UI, pp. 98-99.
a. M. Dumoulin, de Grenoble, annonce dans les journaux q ue si Louis-Napoléon est nommé, il acceptera cette fois sa candi dalore.
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que Tordre est affermi, j'espère que d'injustes prévisions ne m'empêcheront plus de travailler comme représentant du peuple à raffranchissement, au bonheur, à la gloire de la république. Veuillez l'aire connaître mes sentiments... etc. (i). » Et s'adressant au général Piat : «... Vous me demandez si j'accepterais le mandat de représentant du peuple dans le cas où je serais réélu. Je vous réponds oui, sans hésiter. Aujourd'hui qu'il a été démontré sans réplique que
mon élévation dans quatre départements n'a pas
été le résultat d'une intrigue et que je suis resté étranger à toute manifestation, à toute manœuvre politique, je croirais manquer à mon devoir si je ne répondais pas h l'appel de mes concitoyens. Mon nom ne peut plus être un prétexte de désordres. Il me tarde donc de rentrer en France et de m'asseoir au milieu des représentants du peuple qui veulent organiser la république sur des bases larges et solides. Pour rendre le retour des gouvernements passés impossible, il n'y a qu'un moyen, Q'est de faire mieux qu'eux, car, vous le savez, général, on ne détruit que ce qu'on remplace... » Ce dernier mot devait recevoir l'approbation chaleureuse d'Auguste Comte (2).
Prêt à agir, Louis-Napoléon, avant son départ, voulut se rapprocher de Louis Blanc qui s'était réfugié à Londres. Le prisonnier de Ham se rappelait son ancien visiteur ; l'auteur de V Extinction du Paupérisme ressentait un intérêt ému à Tégard du socialiste ; le prétendant savait que le théoricien n'était dangereux que si on lui fournissait l'occasion de le devenir et se disait que la victime du parlement, en
Léo Lespcs, Gallix et Guy, etc., etc
2. Appel aux Conservateurs, par le fondateur du positivisme. — Paris, chez l'auteur, lo, rue Monsieur-le-Prince et chez Salmart, libraire, 49» <iuai des Augustins. Août i855.
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acceptant sans doute l'éventualité d'un pouvoir nouveau, l'aiderait peut-être, surtout si la lutle à entreprendre lui valait de rentrer en France ; le politique aurait aimé à faire de Blanc l'un des siens. — Un soir donc, rentrant de Richmond à Thôtel de Brunswick, le maitre du pauvre Albert apprit qu'un homme était venu le trouver en hâte, puis, qu'après une assez longue attente, navré de le manquer, il avait laissé un mot. Très animée, la landlady le tendit à son hôte: « A quelque heure de la nuit que vous rentriez, de grâce, rendez-vous sans perdre un moment à l'hôtel du prince de Galles, Leicesler-square* L'aflaîre est grave et n'admet pas de délai (i). » Blanc ne déclina pas l'invitation et, sur le seuil de l'hôtel du prince de Galles, vit un groupe d'hommes parlant bas avec de grands gestes. Il entra. Au rez-de-chaussée, dans une petite pièce, il trouva deux personnes, un tout jeune homme et Louis-Napoléon. « Sans medonner le temps de me remettre de ma surprise, raconte-t-il, et avec une extrême volubilité de langage, l'étranger m'expliqua qu'il venait de Lille, qu'il avait eu avec les membres les plus inUuents de la démocratie de l'endroit une entrevue d'une nature décisive, que les chefs du parti démocratique et les adhérents du prince marchaient d'accord, en un mot, que tout était prêt, en France, pour le triomphe du peuple dans la personne du neveu de l'Empereur. Ce que j'o[)rouvai, on le devine. L'âge de l'homme qui parlait, le lieu, l'heure, le groupe funèbre sur le seuil de l'hôtel et le caractère d'une communication semblable faite à un républicain assez connu comme tel. Dieu merci ! tout cela était si étrange que je ne voulus pas en entendre davantage, et je me retirai aussitôt, partagé entre
I. Loais Blanc, Révélations historiques, t. U, pp. 228, 229, déjà cité et Histoire de la république de 184S.
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rétonnemcnt et rindignation. — Le lendemain, jreçus la visite de Louis Bonaparte. Il venait me dir qu il regrettait extrêmement ce qui s'était passé, qu'L--^ n'y était pour rien et qu'il avait été attiré de son côt^ à l'hôtel du prince de Galles absolument de la mêm^ manière. Mais j'en avais vu et entendu assez (i). v Tous les récita de cet historien demeurent incomplets. Celui-ci est, en outre, singulier. Le plus intéressant, la conversation du prince, resle inconnu ; Blanc n'apprend pas davantage dans quelle mesure il tourna le dos à Louis-Napolcon, ce qu'il lui répondit, — et ce' silence est peu compréhensible. Pourquoi ne pas s'être expliqué sur un sujet qui lui tenait d'autant mieux à cœur que lord Normanby, dans son livre, laccusait d'avoir fait à Paris le jeu du prétendant (2) ? Louis-Napoléon s'explicpia, quant à lui, et Blanc se contente de dire : <( Le langage que Louis- Napoléon Bonaparte me tint à Londres conduisait si peu à ridée d'Empire que, lorsque je recueille à cet égard mes souvenirs, l'impression produite sur mon esprit est celle d'un rêve (3). » Euiln, pourquoi Blanc ne racontc-t-il pas que Louis-Napoléon vît Cabet Cî) ? L'ignorait-il ? Ce n'est pas probable. On peut s'étonner, dans ce cas, qu'il n'en ait pas parlé. Le fait indique, à mon sens, de quel côté penchait le sentiment intime du prince. — Que subsiste-t-il du récit ? Qu'une manœuvre fut tentée auprès de Louis Blanc, et, peut-être, auprès du iils d'Hortense, simultanément ; mais il parait plutôt, malgré le roma-
Révélations historiques
4. Daniel Stem, Histoire de la répuhlii/ur de iS^S, l. U, p. 543. « Avanl sou départ de Londres, il avait vu M. Louis Blanc et M. Cabet. »
nesque imprécis de ces rencontres, que les amis du prélendant avaient tout machiné. Beaucoup de révolutionnaires, désespérés, se raccrochaient à Louis Bonaparte ; un groupe de Lille put donc fort bien songer à établir une entente entre deux hommes qui se connaissaient déjà et qui, malgré leurs réserves réciproques, étant données les circonstances, devaient même sympathiser (i).
Le prince et ses amis négociaient de toute part (2). Louis-Napoléon songeait à se ménager des appuis en Europe. Malgré les journaux anglais, presque tous hostiles, il comptait sur la neutralité de la Grande- Bretagne, peut-être sur sa bienveillance, grâce à lord Palmerston (3). Espérant maintenant Taide du tsar, il envoyait Ferrère en Russie. L'agitation européenne Hoduisait à conclure que la Russie, qui semblait être la limite du torrent révolutionnaire, ne pouvait pas permettre que la révolution triomphât longtemps en France (4). — Si Ton en croit le récit du banquier, Louis-Napoléon lui aurait remis une lettre pour le comte Orloff, aide de camp de l'Empereur, en lui
I. Nous verrons quelques paj^es plus loin qu'il rechercha Proudhon dès son arrivée.
9. Aladenizc, commandant le 6' bataillon de la garde mobile, élail revenu de Rouen et devait agir parmi la troupe.
3. Voir le chapitre sur la préparation de TalTaire de Boulogne ààm Strasbourg et Boulogne^ — et Ficquelmonl. Lord Falmerslon, V Angleterre et le Continent. Paria, Amyot, a vol., i85a. — LÉmaneipathn de Bruxelles annonçfiit bientôt que Sir Robert Peel était Tami et le conseil du prince. « Ce serait par ses inspirations, disait ce joarnal, que le prince se laisserait ccmduire. » — Le 19 novembre la Patrie publiera rentrelilet suivant : « On s'est entretenu à TAssemblée d*une visite de lord Normanby chez le prince Louis- Napoléon Bonaparte et chez l'ex-roi de Wcstphalie. Cette visite a ému le corps diplomatique qui s'est, dit-on, réuni ce matin chez le nonce du pape. »
4. Ferrère, Révélations sur la propagande napoléonienne, etc., déjà cité. — Peu de temps avant la présidence, le 10 novembre, la Démocratie pacifique avait cette note : On îissure que Louis-Napoléon a eu, depuis quelques jours, de fréquentes conférences avec le chargé d'afTaircs de Russie.
disant de la conserver soigneusement : « Qu'elle ne vous quitte pas ; surtout ne la perdez point. Si, par malheur, elle venait à s'égarer, ce que j'écris serait connu et toutes mes espérances seraient perdues pour toujours. Vous la remettrez au comte Orloff, à luimême, et si vous ne pouvez pas arriver jusqu'à lui, vous mêla rapporterez (i). » — Toujours gêné d'argent, il en fltdemandcrde nouveau par Orsi au duc de Brunswick. Charles d'Esté, cette fois, refusa. Louis- Napoléon n'oublia pas cette réserve à une heure aussi importante (2), où sa fortune et celle du duc se trou, vaient liées et, quand le descendant de la plus ancienne maison européenne vint à Paris, dès l'élévation à la présidence, il laissa subsister dans leurs. rapports une certaine retenue (3).
Les journaux ne persévèrent pas dans leur silence de mars, mais, tout en annonçant la candidature napo . léonienne, ils affichent, en majorité, la même incompréhension : aucun ne parait se douter le moins du monde de l'homme traité en ennemi, ni de ce que condense, à cette heure, la cause bonapartiste, et la plupart, tout en s'accordant sur la stupidité du nouveau candidat, parlent de la présidence en avouant que son attribution au neveu de l'Empereur est inévitable. — Le Bien Public : La France a encore à user bien des talents avant d'arriver à son numéro . Sa nomination (celle du prince) ne peut être qu'un (langer, im danger pour nous, un danger pour lui. Il disparaîtrait bientôt dans Tablme de son incapacité. » — L Union : a La candidature de Louis-Napoléon se présente de nouveau comme un danger pour
ï. Ferrère, etc.
Le duc de Brunswick y déjà cité
3. Recollections of the last half Century^ déjà cité, p. 246, a47» — Brunswick avait avancé des sommes au prince précédemment» et en actions du National. Voir ch. II, t. I.
la république, puisque les partisans de riiérilier de Bonaparte sont résolus à en faire un candidat pour la présidence. L'Assemblée, après l'avoir admis comme représentant, ne pourra voter aucune exclusion contre lui. Aussi ne sommes-nous pas surpris d'entendre dire que la présidence de Louis-Napoléon dans l'Assemblée pourrait amener le gouvernement à proposer la nomination du président de la Républi que par l'Assemblée elle-même. Ce nom de Napoléon revient encore une fois comme une fatalité pour le régime républicain. » — Devant l'enthousiasme qui répond à la propagande faite dans l'Yonne, dans la Charente-Inférieure, dans la Moselle et dans le Nord, la Réforme (i) affirme que cet enthousiasme vient uniquement de l'argent répandu, et ce parti-pris de ne vouloir pas admettre, en dépit de révidence, une autre cause au sentiment général, se rencontre un peu partout, sauf dans la Patrie, dans la Liberté, dans rEi'énement. Cette dernière feuille, organe de Victor Hugo, se mêle peu à peu au mouvement napoléonien. Une brochure ayant été répandue, — par un bonapartiste maladroit ou par un ennemi trop subtil, — dans laquelle le prince était dépeint comme revendiquant la succession de l'Empereur (2), c'est au rédacteur de VEvénement que s'adresse, dans la Patrie (3), le fils de Jérôme pour assurer que cette brochure est l'œuvre d'un faussaire. « Mon cousin, dit-il, n'a pas quitté l'Angleterre. S'il est représentant du peuple, il en remplira les devoirs. Sa conduite déjouera toutes les intrigues des malveillants. Il n'a d'autre ambition que celle de jouir de ses droits de
1 . La Réforme fit à la candidature napoléonienne une opposition violenle et la soutint dans les clubs.
2. Débarquement de Louis Bonaparte à Boulogne et sa proclamotion au peuple français , édité passage Richer.
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citoyen dans notre commune patrie, après un si long exil, et il prouvera qu'aucun membre de TAssemblée Nationale n'est plus dévoué que lui à la république, plus disposé à flétrir et à combattre tout ce qui pourrait en compromettre le repos (i). » — Il était naturel que le journal en question se fit bonapartiste, Victor Hugo avait toujours chanté l'Empire ; il exécrait le National dont la rédaction avait nié son talent avec persistance depuis i83o ; une fois libéré envers Louis-Philippe, il s'élait montré courageux en juin, aidé de ses deux fils et de sa femme, prise en otage par les insurgés (2) ; comme tant d'autres, il se préparait à se rallier au prince parce qu'il n'y avait plus que cela à faire ; vaste luth tendu au milieu de la France comme une toile d'araignée éolienne, il captait naturellement au passage les souffles les plus divers et les métamorphosait en prodigieuses musiques. « Les sentiments napoléoniens de Victor Hugo étaient alors, pour ainsi dire, à leur apogée (3). » — Le 18 août, après avoir assuré ses lecteurs de son indépendance, V Eii^énement tenait ce langage : «c Avant tout, les misères du peuple à soulager : que notre gouvernement soit une république ou une monarchie, ou soit représenté par un président, par un roi ou par un empereur, c'est là mie question de forme; la question, au fond, c'est que le peuple soit heureux. » Le i5 septembre, V Evénement consacrait à Louis-Napoléon son
I. Gallix et Guy, Lespès, Lacroix, Barins, Renault, etc
a. J. Garsou, L'Éiolution démocratique de Victor Hugo. — V Émancipation du a juillet. — Voir aussi : Alphonse Karr, Le livre de bordy t. m.
3. J. Garsou, L'Évolution démocratique de Victor Hugo, Bruxelles et Paris, Stevens et Emile Paul, 1904. — Ë. Biré, Victor Hugo après i83o, a vol., Paris, Perrin. — Gustave Claudin, 5obvenira. L'auteur dit que V Événement appartenait à Victor Hugo et à Girardin. — Sur V Événement voir aussi : Philibert Audebrand, Souvenirs de la tribune des Journalistes, Ch. I.
premier article ; il ne tait pas encore très explicite, mais promettait de le devenir; il blâmait le prince de représenter plus un parti qu'une idée alors que justement, dans le peuple, il figurait, avant quoi que ce fût d'autre, l'idée napoléonienne ; et le journal, insistant sur la nécessité qu'il y avait à résoudre, de préréirence au reste, la question sociale, avançait que, pour y parvenir, des hommes d'idée étaient nécessaires, et non de parti. — On avait pu voir ce que, sans parti, Lamartine avait fait. Â côté des théories spéculatives, plus pressante qu elles, l'action comportait beaucoup de réalités dont le rédacteur oubliait de tenir compte. Peu à peu, VEçénement se rallia tout à fait, et en continuant, jusqu'au jour de la brouille, de voir surtout ITEmpereur à travers son neveu.
Au début de la nouvelle campagne, on ne sait que peu de chose de la propagande faite par les divers comités et par les amis du prince. Ferrère, soit de lui-même, soit qu'il ait été arrêté d'une façon ou d'une autre, ne donna pas le second volume qu'il avait promis (i). Malgré cette lacune — que les Archives ne comblent pas (2) — on peut avancer que cette préparation ne fut guère plus considérable que la première (3) ; elle suivit les mêmes procédés, en utilisant un mouvement plus déflni, accru encore de
I . Annoncé au cours de Touvrage
9. Le fonds des Archives UA qu'il existe actuellement est très incomplet pour Tannée 1848. Les cartons sur les élections de la série Fie UI ne contiennent presque rien, toujours pour ce qui est de 1848. Les rapports des procureurs généraux et autres, de BB»* 358 à BB** 366, possèdent plus de pièces mais relativement en petit nombre néanmoins. Nous nous sommes déjà demandé précédemment (t. I) si ces cartons n'avaient pas été remaniés.
3. Les Journaux ne rapportent rien de bien sur ni d'important sur cette propagande. — On voit dans la Démocratie pacifique du 18 septembre, aux faits divers : « On remarquait ce matin sur le boulevard du Temple deux personnes qui s'étaient faites distributeurs de bulletins : leur costume témoignait de la position élevée qu'ils occupent dans la société. Le premier de ces individus était
jour en jour. Les commis-voyageurs furent employés, à en croire les journaux, pour la propagande départementale. Louis-Napoléon fil expédier par le banquier quelques circulaires et en envoya lui-même, signées de sa main, aux cultivateurs importants, aux grands fermiers comme aux grands propriétaires agricoles (i). — La lettre de Ferrère était ainsi conçue : « Monsieur, — Quelques-uns de vos compatriotes ont pensé à Louis-Napoléon pour leur représentant. Ils le considèrent comme le seul conciliateur possible entre les opinions extrêmes qu^une malheureuse et déplorable lutte n'a fait qu envenimer. Ils ont vu dans ses écrits des intentions réformatrices ; ils savent qu'il désire affranchir de tout impôt les produits du sol, réduire Tarmée, diriger dans de nouvelles voies rintelligence et le savoir de nos ouvriers, s'occuper sérieusement de la population des campagnes en améliorant Texistence des laboureurs par une augmentation bien entendue des travaux agricoles et par l'application des idées napoléoniennes au temps actuel, rendre la France aussi riche et aussi grande par son commerce et son industrie qu'elle était puissante par les armes, il y a quarante ans... Il acceptera aujourd'hui les suffrages de ses concitoyens. Il me serait agréable, Monsieur, de connaître Topinion de votre canton, et si, après l'avoir sondée, vous voulez m'en faire part, je vous en serai très reconnaissant (2). » Ferrère donnait comme adresse londonienne « 87, Piccadilly ».
complèteiuent vctu de noir. U portait une cravate et des gants d'une entière blancheur et des bottes vernies. La compagne de cet étrange distributeur portait avec aisance un superbe cacbemiri- et un chapeau à plumes. Ce n*est pas sans une certaine surprise que nous avons lu sur les bulletins distribués le nom de Louis-Napoléon.
Ce détail nous a été donné par le comte Justinien Clary
2. Ferrère, Révélations, etc.— Citée dans Thirria, t. I, comme
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L*envoi de celle lettre esl signalé. en ces termes au ministre de la Justice par Ta vocal général de Metz : « 11 paraît que Louis-Napoléon Bonaparte cherche à se faire adopter comme candidat non seulement dans notre département, mais probablement aussi dans ceux où <l*autre8 élections sont à faire, nolammcnt par suite de ses démissionsdonlles motifs ne subsistent plus aujourd'hui, dit-il. Voici, au surplus, la copie littérale de cette lettre qui est envoyée franco sous une enveloppe portant le timbre de la poste anglaise et un cachet de •cire rouge à Tempreinte dune levrette... Cette lettre, bien qu'elle soit manuscrite et adressée nominativement à certaines personnes, n'en est pas moins une circulaire, car toutes sont conçues exactement dans les mêmes termes. J'ignore si elles ont été envoyées en grand nombre. Cest aujourd'hui seulement que leixr apparition m'est révélée par la communication <jui m'est faite d'une de ces lettres adressée à un tanneur de Metz auquel on a pu, à Tépoque des élections du 23 avril dernier, supposer pendant un certain temps une assez grande influence sur la classe ouvrière de notre ville. Mon substitut près le tribunal de Sarreguemines me fait connaître aussi que pareil envoi a été fait à un brasseur, débitant de bière, ilemeurant au chef-lieu d'arrondissement et qui est mort depuis peu de temps. La situation de ces deux personnes qui, d'ailleurs, n'avaient pas de rapports avec le signataire de la lettre, indique assez dans quel sens est fait le choix de ceux à qui sont adressées ces missives à l'aide desquelles on vou<lrait créer des partisans à Louis Bonaparte dans les classes les moins éclairées de la société. Il est probable que de pareils
émanant d'une brochure de Ferrère que nous n'avons pu trouver : Suffrage universel. Empire électif et décennal. ¥aris, imprimerie de Jules Juteau et C% 345, rue Saint-Denis.
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envois seront faits dans les régiments ou dans les campagnes où le nom de Napoléon a conservé un ppccligc que son neveu ne rougit pas d'exploiter, n Le magistrat terminait avec confiance : « Je crois pouvoir vous assurer. Monsieur le Ministre, que cette folle candidature n'a dans notre pays aucune chance de succès pour le présent ni pour l'avenir. Cependant je n'en surveillerai pas moins les menées de ce prétendant qui, dans son incorrigible et ridicule pré-^ somption, ne recherche peut-être aujourd'hui le mandat de représenlant dans plusieurs départements que pour s'en faire plus tard un titi e lors de l'élection à la présidence do la république (i). » Les agents du gouvernement, bien que sur les lieux et mieux k môme de connaître l'état des esprits, ne sont pas plus renseignés en province que les députés à Paris ; un travail se forme dans les masses, qu'ils ignorent,, (ju'ils ne peuvent admettre, qu'ils pressentent peutôtrc, mais qu'ils se refusent à voir et ne voient pas. Les affiches tendent à démontrer le républicanisme sincère de Louis Bonaparte, son loyalisme envers la démocratie. Elles s'adressent à toutes les classes de la société, sont signées d'ouvriers, d'officiers, de négociants. Celle du général Montholon, xme des meilleures, et qui ne devait pas être de lui seul, ainsi conçue, parait à presque tout : « Le droit de bourgeoisie que Louis Bonaparte doit à la reconnaissance des paysans de l'Argovie, Lafayette le devait à la reconnaissance des Américains, Arago le doit à l'estime des Ecossais. C'est comme Français que Louis-Napoléon Bonaparte a été condamné en i84o par la Cour des pairs, Louis-Napoléon est Français. — Louis-Napoléon est Français, toujours Français, de résidence
I. Arch. Nal. BB
comme de droit^ de cœur comme de naissance. II Test politiquement plus que ceux qui s attaquent à lui et qui, depuis longtemps, courbent le front devant l'étranger et y cherchent un appui que, lui, neveu de TEmpereur, n'a jamais cherché que parmi vous. Les devoirs de Louis-Napoléon sont tout tracés par ses souvenirs. Il a relu, il a médité les conseils donnés par Napoléon à son fils... C'était à Tépoque où Napoléon disait : Dans quarante ans, l'Europe sera républicaine ou cosaque. Il fera donc tout ce qui dépendra de lui pour que la France soit et reste républicaine, aux conditions qui peuvent seules consolider la République, e'est-à-dîre le bien-être du peuple, la liberté défendue contre tous les genres de despotisme, légalité réelle, la fraternité vraie qui transporte dans la vie politique et dans la vie civile les mœurs et la camaraderie de cette franc-maçonnerie qu'on a tant calomniée et qui assure à chaque citoyen l'assistance, le bon vouloir et l'appui d'un autre citoyen, son frère, dans toutes les épreuves auxquelles nous sommes tour à tour exposés sur cette terre de travail et de douleur. Le pardon de l'erreur, l'amnistie ! Voilà des principes d'où il est facile de faire découler, quand on le voudra, des lois prévoyantes, protectives et secourables, et Louis-Napoléon le veut pour sa part, et il y travaillera de toutes ses forces, de toute son ardeur, car il a pour lui la leçon du glorieux passé de son oncle et les belles espérances d'un âg'C qui lui permet de réaliser ce que les hommes usés d'un ancien régime n'ont plus la force de relarder longtemps. Le passé n'a que des vieillards pour défenseurs. Louis-Napoléon est assez jeune pour promettre de défendre notre avenir. Ses études, ses travaux n'ont pas eu d'autre objet ; il s'est livré dans sa prison avec persévérance, avec fruit, à l'examen de
UH LOCIS-XAPOLÉO^ BONAPARTE
Umieh \e% que^llons sociales et poUtiques... Electeurs, crfiveZ'Cm la voix d'un vieux soldat qui a con<inis honorablement ses grades sur les champs de bataille de la république et de l'empire, qui, en i8i5, s*est exilé volontairement à Sainte-Hélène pour aller prodiguer à Napoléon durant six années les soins d'un (ils (sfm testament le proclame) et qui s'est attaché à la fortune de son neveu. J*ai partagé les sept ans de captivité qu'il a endurés dans la forteresse de Ham et. nourri de six années de confidences du grand homme, alors qu'il regrettait surtout les beaux jours de la républicpie,... j'ai souvent répété à Théritier de son nom ses paroles de liberté et de paix, dernier regret, dernier vœu de Napoléon ! Croyez- moi, la Hlierté publi(|iie et privée, l'indépendance nationale, la paix et l'honneur, vos droits, votre bien-être, votre dignité n'auront pas de meilleur défenseur dans l'Assemblcc Nationale que celui qu'on a calomnié près de vous comme un ambitieux, et qui se présente à vous (îomme un iiatriotc, comme un concitoyen dévoué, Louis-Napoléon Bonaparte. »
« La république, dit une seconde affiche, est dans le cceur,danft la pensée de Louis-Napoléon Bonaparte. Ses écrilH, comme la profession si simple, si patriotique, que fait en son nom le général Montholon, ce fidèle ami (le l'Kmpercur, ne peuvent nous laisser aucun cloute à cet égard. Les études de sa vie d'exilé, ses méditations de captif, ont été pour Tamélioration du sort (les ti'availlcurs, pour l'intérêt français. Prouvons -lui la r(îconnaissance du peuple, il mérite notre confiance et ne la trahira pas : comme nous, il a mangé le pain du malheur ; comme nous, il aime la patrie, sa gloire, sa prospérité ; comme nous, il veut le développement le plus complet du principe démocratique. — Comme Napoléon, il a pris pour devise :
lout pour le peuple français ! — Rendons à la patrie un de ses enfants, le proscrit de la royauté. Nommons Louis-Napoléon Bonaparte notre représentant à l'Assemblée Nationale. Signé : Les ouvriers : Louis Laisné, Antx)ine Taquet, Berger, Adolphe Hannan, Ch. Malaizey, E. Noiret, typographes, etc. » Une autre est signée ainsi : « Pour une réunion de pro« priétaires, fabricants, commerçants et ouvriers : Pommeret, ancien notaire ; J. Chauvcl, négociant ; Clapier, fabricant ; Ch. Petitclerc, ex-délégué du Luxembourg ; Duterle, idem ; Toussaint, ouvrier. » Les patrons et les anciens hommes de Louis Blanc fraternisent dans ce langage : « La manière dont se pré- [)arent encore les élections de Paris, en partageant la société en deux classes hostiles, peut causer de nouveaux malheurs, de nouvelles catastrophes. Au nom de la patrie en deuil, écoutez la voix de la raison. Fixez vos choix sur ceux des candidats (pii peuvent servir à la réconciliation publique. Citoyens, il est un nom qui vibre au cœur de trente-cinq millions d'hommes, un nom qui est tout un symbole d ordre, de g:Ioire, de patriotisme. Celui qui a l'honneur de le porter aujourd'hui a gagné la confiance et l'affection (lu peuple par toute une jeunesse d'études, de souffrances, de courage et d'adversité. Eh bien ! que l'élu du peuple soit aussi l'élu du commerce^ de l'industrie, de la propriété ! Que son nom, accepté par tous, soit un premier gage d'oubli, de réconciliation, car, sans la réconciliation des classes, plus de paix, plus d'industrie, plus de crédit, mais la misère et l'anarchie. » Une affiche s'efforçait d'assurer 4£ue le candidat connaissait à merveille toutes les l^randes questions sociales et saurait les résoudre (i).
i. Quelques électeurs, jaloux de connallrc personnellement
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Une encore laissait entendre qu'une fois à l'As* semblée le prince demanderait Famnistie pour les
Louitt-Xapoléon Bonaparte... ont eu avec loi une longue conT-ersatîon et ils ont rapporté la conviction profonde que l'adoption de l>oniii-Napoléon Bonaparte pour candidat est un excellent choix. Louis-Napoléon a étudié... toutes les questions d'administratioiL» de gouvernement et d'organisation sociale qui ont été soulevées de nos Jours. 11 n'est pas une doctrine sur laquelle il ne se soit appesanti et qu'il ne discute avec sagacité. Rapportant les opinions émises par les différents partis, il les pèse, les apprécie et fait bonne et sévère justice de ce qui lui parait faux ou con trouvé. O a suivi avec une attention extrême les discussions de r.\sseniblée Nationale et en parle comme s'il les possédait de mémoire. Le crédit public et les divers systèmes de finances ont été, de sa pari, l'objet des plus sérieuses investigations. Louis-Napoléon a surtout exposé avec une gn^'^^d^ lucidité d'idées et une grande sûreté d'expressions la situation du crédit au moment de la révolution de février. 11 était, dès cette époque, au courant du malaise de la France. « La révolution seule, a dit le prince, pouvait conjurer le « mal.Si le gouvernement provisoire avait...dccrété la création d'un « vaste établissement de crédit... le pays était sauvé. Au lien de « cela, on a laissé le crédit s'affaisser, les maisons de banque qui « fournissaient à la circulation 60 à 80 millions par mois ont sus- « pendu tout à coup leurs opérations. Toutes les sources de l'ali- « mentation se sont taries à la fois et Ton n'a rien fait pour remé- « dicr à cela... » L'une des ]>ersonnes présentes ayant fait observer que peut-être il eût été dangereux d'aventurer des capitaux dans un pareil moment, bien peu de maisons étant solides alors, Louis- Napoléon a répondu que dans un temps de crise, nulle maison n'est solide, mais que l'État n'en doit pas moins venir en aide au crédit... Perdre 40 ou 00 millions n'eût été rien: on les eût retrouvés décuplés au budget des recettes. Dans un État où le commerce est compte pour quelque chose, le crédit est d'ordre public et un gouvernement qui sait son métier ne doit pas permettre qu'il s'arrête un instant. Louis-Napoléon a parlé de l'agriculture en homme qui en a étudié les divers systèmes en Suisse, en Allemagne, en Angleterre... Il faut renverser cette maxime : on ne prête qu*au ricfiCf et la remplacer par celle-ci : on ne prête qu'au pauvre. Un homme est toujours solvable s'il est moral et s'il travaille... Il faut que l'on s'habitue à prêter au travail... Les profits du petit commerce et des petites industries sont dévorés par des escompteurs qui x>rêtcnt à 12 0/0... Louis- Napoléon a successivement parlé de l'armée et de la marine. Il a ajouté: « Ne craignez pas la guerre. « Messieurs, l'armée et la marine françaises, si dévouées, si rem- « plies de courage et de patriotisme, sont les plus sûrs garants « que nous puissions avoir de la paix européenne. » Les vices de notre organisation judiciaire ne lui ont pas échappé. Il s'est exprimé à cet égard en légiste consommé... « Les frais de procédure «I sont trop élevés, a-t-il dit, ce qui rend la justice inaccessible aux « classes pauvres... Le tribunal de commerce de la Seine rend
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malheureux condamués de juin (i). Toutes avaient une autorité réelle parce que toutes exprimaient la
€ soixante quinze mille jugements par an.. . C'est un impôt de qua- « tre à six millions prélevés sur le commerce souiTrant et malheu- « reux, ce qui est une iniquité. Mes efforts à l'Assemblée Nationale €|tendraient à fairecesser cet abus, t Sur toutes les quostions, Louis- Napoléon s'est exprimé avec la même netteté et la même franchise et a constamment révélé un esprit droit et convaincu.
I. c Électeurs, un citoyen qui a déjà obtenu vos suffrages comme représentant du peuple, le neveu du héros dont le puissant génie éleva la France au premier rang des nations civilisées, après avoir renoncé aux élections qu'il devait au bon esprit du peuple et de l'armée, alors que notre jeune république pouvait craindre que sa présence à Paris servit de prétexte ù Tintrigue et devint un sujet de troubles et de discordes, persuadé, cette fois, que la république a puisé toute la force qui lui est nécessaire dans les épreuves mêmes par où elle a passé, se rend aux v<eux de tous les Français qui ont su voir en lui le partisan d'une démocratie sage, mais progressive. Le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte a donné depuis longtemps des preuves incontestables de la vérité de ses opinions républicaines en déclarant qu'il n'avait jamais cru et ne croirait jamais que la France fût l'apanage d'un homme ou d'une famille, et qu'il n'avait d'autre désir que de voir le peuple entier légalement convoqué choisir librement la forme de gouvernement qui lui conviendrait ; l'épreuve est faite, le peuple a parlé ; il a proclamé lu république démocratique ; Louis-\a[»oléon lUmaparte la -défendra avec vous. Qu'il nous soit pcrVnis de croire «jue le jour où l'Assemblée Nationale laisserait un mot cranmislie en faveur des malheureux condamnés par suite de circonstances ([ue nous devons tous déplorer, le citoyen dont les œuvres sur l'extinction du paupérisme attestent la popularité serait heureux de voir cesser les larmes du vieillard, de la veuve et de l'orphelin dont les soutiens gémissent dans les prisons de l'État, et nous vous engageons à élire cet enfant de Paris, notre frère à tous, avec la conviction qu'une fois assis au sein de rAsseniblée Nationale... sa voix se réunira toujours à celles qui demanderont ra[)[)licatiun franche cl loyale de notre immortelle devise : Liberté, Égalité, Fraternité. C'est avec de semblables sentiments (pf après trente-quatre ans d'exil, Louis-Napoléon Bonaparte, Tcx-élu de quatre départements, arrivera parmi noubsur les bords de la Seine où s'élève le tombeau du soldat, de l'économe politique qui travailla pendant vingt ans à la grandeur, à- la prospérité et à l'émancipation du peuple qu'il aimait tant, et laissa la France riche et imposante malgré ses revers. — Citoyens, industriels, travailleurs et soldats, en appelant le neveu de Napoléon à la représentation nationale, nous accomplirons un acte de justice et nous pourrons traduire le sens de ce vote purement républicain par ces mots : A la mémoire da grand homme, la pairie reconnaissant e, 14 septembre 1848. Signé: Desjardins, Leblanc, Deschamps^ Fouard, Dufour, Moreaux, Miaihe (S. xM.).
situation môme et ne faisaient que développer sur lesmurs les sentiments divers, mêlés ou incertains, co»-— tenus déjà dans la pensée générale ; au milieu d"^^ désarroi, elles proposaient, par suite de leur candidat et de sa situation, autre chose qu'un simple programme, — une réalité.
Ce qui précède les élections du 17 septembre lais^^ voir laflblement des esprits et comme les formulerpolitiques électorales ne signifient, au fond, jamais rien. Le Comité central démocratique, sentant la nécessité de la conciliation et d'oublier pour Theure uix^ partie de ses vues, annon(.*ait bien un républicain ^^ Edmond Adam, mais entre deux monarchistes, Roger et Fould. La Réforme soutenait un nommé Dupotey, célèbre par ses procès de presse sous Louis-Philippe^ et d'Alton Shée, l'ancien pair de France, aujourd'hui tout à fait révolutionnaire. Le Comité électoral des associations démocratiques et des corporations ouvrières avançait Cabet, Raspail et Thoré, triple protestation contre le résultat de juin. Les indépendants — ou, du moins, ceux qui se déclaraient tels — étaient le général Bugeaud, le général Castellane, Cousin, Gervais (de Caen), Horace Say et deux prêtres, Deguerry et Genoude. — Pour la troisième fois, en quelques mois, fonctionnait le suffrage universel, et le peuple en était déjà las — sans doute parce que ce suffrage universel ne lui avait servi à rien. 11 y eut peu de votants. Si, dans la Seine^ les voix restèrent nombreuses, ailleurs elles lurent restreintes ; dans certaines localités, à Hondschoole entre autres, elles furent inférieures aux anciennes électrons censitaires. La plus réelle conciuète de février, la seule même, était pourtant le suffrage universel.
Les résultats des élections montrèrent aussi comment le pays appréciait l'idée républicaine à la
suite du douloureux apprentissage qu'on lui en avait fait faire : la république modérée, battue sur toute la ligne, voyait rejeter ses candidats ; la république radicale obtenait deux élections sur quinze ; les douze autres députés étaient conservateurs ou monarchistes : seul, le parti radical se maintenait à la môme place au 23 avril et au 4 juin. Mais tous ces votes disparaissaient devant les trois cent mille suffrages qui imposaient cette fois Louis-Napoléon au Parlement (i). Les quatre départements qui Tavaient déjà consacré au 4 et au r8 juin, la Sebie, TYonne, la Charente- Infcrieure et la Corse, lui renouvelaient (idèlemcnt, puissamment, leur mandat, et la Moselle, qui lui avait apporté la première fois un assez gros chiffre, lui donnait maintenant la majorité ; il se trouvait ainsi que, pour cette contrée, il représentait Dornès, le rédacteur du National blessé à mort pendant l'insurrectiou. — Le détail se répartissait ainsi : Seine : 1262. ckx> volants, 4o6.8t)() inscrits = iia.752 voix ; — Moselle : 36.489 votanti>, 104.006 inscrits = i^.SiS voix ; — Yonne: 108.470 inscrits = 42.086 voix ; — Charente-Inférieure : 47.33î2 votants, iSj. 174 iii8crits= 39.820 voix : — Corse : 32.968 votants = 30.193 voix. D*autres départements encore lui apportaient leurs appels, le Nord, 19.685, — l'Orne, 9.734, — la Gironde, 3.426. Ce triomphe éclatant ne pouvait être ni
I. FiPS journaux rapportent que cette élection lit mourir de joie une ancienne cantinière qui avait suivi la plupart des j^^uerres de l'Empire et même eu l'occasion de sauver la vie à Bernadotte ; elle s'appelait M" Ametiper et on la nommait la mère Napoléon ; elle avait soixante-dix-nenf ans. A la chute de l'Empire elle était devenue chiffonnière. « Lorsqu'il fut question de l'élection du prince Louis, l'ancienne vivandière sentit ses synq)alhies se réveiller avec plus d'ardeur : malgré son âge, elle se donnait beaucoup de uioiiveinent pour lui procurer des voix, et hier, quand elle vit que l'élection du neveu de l'Empereur était enfin assurée, elle éprouva ane joie si vive cpi'elle tomba frappée d'apoplexie. On chercha vainement à la ranimer. »
masqué, ni diminué. La première élection se soulignait d'une manière précise. Persigny et son chef avaient calculé juste ; Theure s'affirmait de plus en plus propice. — A Paris, au dépouillement du scrutin, le nom du prince est accueilli par une acclamation profonde. Les fanfares de la garde nationale jouent l'air célèbre : Veillons au salut de t Empire. La foule crie spontanément *. « Vive Napoléon ! Vive l'Empereur ! » Une manifestation s'organise pour le soir, une promenade aux flambeaux, et durant laquelle une ovation doit être faite au prince ; mais It* gouvernement, alarmé, prend des mesures, dispose (les agents et des troupes le long des boulevards (i). — Celte élection était une dernière flèche, — la plus dangereuse, — lancée par toute une partie de la France contre le pouvoir stérile de TAssemblée. Coite élection s'expliquait d'elle-même : Louis- Napoléon, nommé en tète de la liste, en même temps «ju'Aohille Fould et -François Raspail, entre un homme ([ui figurait le parti dit de Tordre et un autre ({ui représentait le socialisme, apparaissait le régulateur, l'arbitre dés deux armées ennemies — et ejinemies par suite de leur double intransigeance, — <iui menaçaient de bouleverser la France sans résultat, delà perdre, peut-être, en prolongeant une guerre civile déjà longue. Les esprits réfléchis pouvaient môme distinguer là une sorte d'avertissement (2).
Les journaux furent forcés de comprendre — et, en général, ne voulurent pas en avoir l'air. Les Débats
I. Gazette des Tribunaux ^ aS septembre 1848 ; — Les Débats^ •22 septcml)re, etc.
'j. <x ... Comme le nombre des voix obtenues par les trois candidats socialistes ne diffère pas beaucoup entre eux, on dirait ({U'il a été choisi par les divers partis comme le candidat le plus désagréable au gouvernement, et comme une incarnation du mécontentement général qu'excite l'ordre de choses actuel. » Lord Normanby, déjà cité, t. U, p. 280.
avouèrent leur consternation : « Cette élection nous afQige, nous ne la comprenons pas. » Le Constitutionnel ne découvre pas aux votes napoléoniens un sens bien défini. Le Commerce appelle le nouveau député : a Un héros bouflbn... un inintelligent et burlesque plagiaire de Tépopée impériale. » Le Bien Public décrète : « Il y a aujourd'hui un parti nouveau en face de la république, c'est le parti militaire moins la gloire, c'est l'Empire civil dans une parade de Franconi, c'est l'humiliation de la France du Bas-Empire. Ce parti ne nous effraie pas... » L'Union est plus sincère : « L'importance du chiffre de voix obtenues par Louis-Napoléon donne un caractère particulier à sou élection... Est-ce une protestation contre la république au profit d'une tentative d'une restauration impériale ? Est-ce une candidature à la présidence delà république ?Le nouvel élu... n'est pas un représentant de plus... Il est posé devant l'Assemblée et devant le pouvoir comme une menace... Ce fait est certainement le plus considérable depuis la révolution de février. » Le Times, quanta lui, ne voit aucun avenir au prince et le traite de marionnette. L'Esténement, nettement napoléonien désormais, cite un article du Standard qui, à la date du 19 septembre, annonce comme possible pour dans huit jours une restauration impériale ; le aS, il publie im article intitulé : Le troisième retour de V Empereur , qui semble bien traduire les sentimentsde Victor Hugo : « M. Louis Bonaparte doit, dit-on, arriver ce soir à Paris. Ce n'est pas un homme qui revient, c'est une idée. Depuis i8i5, le peuple attend Napoléon... il a besoin d'un idéal, d'une vision, d'un amour : cet idéal, cette vision, cet amour, c'est l'Empereur, Qu'on n aille pas croire que c'est d'un prince ou d'un neveu qu'il s'agit ! . . . Celui que le peuple vient de nommer représentant n'est
pas riiériticr de réchauffburée de Boulogne, c'est le vainqueur dlcna, ce n'est pas l'homme de la tentative de Strasbourg, c'est le héros d'Aréole ; c'est l'homme qui est sur tous les murs et dans tous les esprits, c'est l'homme de l'apothéose et du succès, c'est rhomme de la Colonne et de la gravure, sa candidature date d'Austerlitz. » L'article oppose Cavaignac à Napoléon, le colonel au sous-lieutenant, et dit : « Le colonel a fait tout ce que le sous -lieutenant a fait de petit et rien de ce qu'il a fait de grand... Il a rétabli la censure, suspendu les journaux, désavoué Lamartine, indigné Victor Hugo... » Le poète ne pouvait que devenir tout à fait bonapartiste.
La surprise de l'avocat général messin qui, précédemment, avait annoncé l'élection comme improbable, nous vaut de saisir les sentiments qui animaient plus d'un fonctionnaire ; son rapport explique aussi quelques-unes des raisons secondaires pour lesquelles Louis-Napoléon triompha de ses concurrents. Mis à côté des journaux, le langage de l'administralion est curieux : «... Je suis obligé de reconnaître que l'événement a complètement démenti mes prévisions et je confesse, en toute humilité, que je m'étais singulièrement trompé sur les dispositions d'une partie de mes compatriotes. — On n'a pas encore proclamé le résultat complet et définitif du dépouillement du scrutin, mais, depuis hier, on a la certitude que la nomination de Louis-Napoléon Bonaparte aura lieu aune très forte majorité. Les trois cantons de la ville de Metz lui ont donné 3-453 voix, tandis que ses deux concurrents n'en ont réuni que 3.i5i, savoir : M. Bouchotte i.6si!i et M. Ladoucelte 1.529. Dans tout le département, sur 82.192 volants(les électeurs inscrits sont au nombre de plus cent mille) L. Bonaparte a eu 17.470 suffrages, M. Ladoucette 7.408 et M. Bouchotte 6.891.
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On ne connaît pas encore le dépouillement des votes militaires. Ce résultat inattendu, mais qui est dû au vote des ouvriers et des campagnards, peut être attribué à diverses causes : La première est Timpopularité du candidat républicain, M. Emile Boucliotte, dont le nom est, de la part des classes ouvrières de la ville et de la campagne, lobjet des haines les plus vives et des antipathies les plus profondes à raison de Texploitation des moulins de Metz qui rend ce négociant victime des préjugés attachés au commerce des céréales. A côté de ce candidat s'en trouvait un autre se disant républicain modéré, mais accepté et porté par les légitimistes, M. Charles Ladoucette, qui n'inspirait aucune sympathie aux masses dont il était peu connu. — Le nom de Napoléon, entouré du prestige qu'il a conservé parmi les habitants de nos contrées, devait, au contraire, éblouir et entraîner toute la partie de la population qui, par ignorance ou défaut de raisonnement, voit dans le neveu de l'Empereur le continuateur nécessaire d'un temps de prospérité et de gloire. Enfin, je dois le dire, Timpossibilité où s'est trouvée jusqu'à présent la République de réaliser les bienfaits promis aux classes inférieures de la société, l'impôt des quarante-cinq centimes, la diminution du travail et l'état de souffrance du commerce et de l'industrie ont produit parmi les ouvriers de la ville et les habitants des campagnes une désaffection visible pour le régime nouveau qui ne leur donne pas immédiatement les satisfactions sur lesquelles ils croyaient pouvoir compter. Cependant, la nomination de Louis Bonaparte serait mal appréciée si elle était considérée comme une démonstration évidente de vœux anarchiques et de projets de renversement de la république. La pensée qui a fait accueillir ce nom et qui a inspiré cette élection n'est pas, je le
crois du moias, aussi coupable ; elle est en grande partie l'œuvre de Taveuglement et de l'ignorance. Peut-êlre aussi faut-il y voir Texpression confuse et erronée d'un sentiment d'ordre, d'un besoin mal défini d'unité dans le pouvoir et de force dans l'autorité, en un mol, d'un désir instinctif de stabilité dans les choses et de sécurité dans l'avenir. Ce sentiment, ce besoin, ce désir se sont formulés dans un nom auquel la magie des souvenirs donne une puissance que n'ont pas encore acquise nos institutions républicaines et le peuple, dupe de cette illusion, s'est empressé d'adopter ce nom qui, à ses yeux, semble résumer ce qu'il attend et ce qu'il demande. Sous ce rapport, l'élection spontanée de Louis Bonaparte dans notre pays est une révélation qui me paraît mériter la sérieuse attention du gouvernement. On a, à la vérité, parlé d'intrigues, de manœuvres, d'excitation de tout genre et même d'argent répandu par les émissaires de Louis Bonaparte, mais les investigations les plus minutieuses de la police n'ont rien découvert qui autorise à penser que ces bruits aient eu quelque fondement et, d ailleurs, les agents napoléoniens dont toutes les démarches ont été surveillées, n'auraient jamais obtenu, par l'emploi de tels moyens, la formidable majorité qui est bien, quoi qu'on en dise, le libre résultat du vote des élections. — Les opérations du scrutin se sont, du reste, accomplies, à Metz, dans le plus grand calme, et il est remarquable que le dimanche 17 et le lundi 18, jours pendant lesquels on pouvait s'attendre au redoublement ou à la continuation des attroupements et des scènes qui avaient agité Metz depuis le 14 de ce mois et dont j'ai eu l'honneur de vous rendre compte, l'ordre le plus parfait n'a cessé de régner, non seulement à l'intérieur et aux
abords des collèges électoraux, mais dans toutes les parties de la ville (i). » C'était clair.
La force de Louis-Napoléon allait s'accroître du fait qu'il arrivait dans un moment opportun, à la suite d'un événement un peu particulier mais auquel les événements précédents, par leur répétition, les circonstances présentes, parleur incertitude dangereuse, ainsi prolongée, valaient de l'importance. Le 22 septembre, en compagnie de montagnards de ses amis, Ledru-Rollin avait célébré un anniversaire que les journées de Juin avaient fait paraître odieux ; le banquet donné remettait d*autre part en mémoire la campagne entreprise sous Louis-Philippe et dont était sortie la révolution de février. Se rappelant les étapes parcourues de février jusqu'à maintenant, im grand nombre se persuadait que, vaincue en apparence, la révolution véritable devait réapparaître, et ce banquet dont, avec l'aide des journaux, l'effroi grossissait les détails, contribuait à le faire penser. Le rouge y avait été la couleur dominante ; tout y aurait été écarlate, les murs, la table, les chaises, les brassards, les rosettes, les drapeaux. La bourgeoisie française détestait Cavaignac, mais redoutait que dans un pareil milieu il fût également récusé, et des sifflets sérieux avaient couvert son nom prononcé par un orateur ; elle en voulait à l'Assemblée, mais se montrait émue que dans un semblable décor on parlât contre violemment. Des cris avaient été proférés qui ne laissaient, pensait-on, pas de doute : « Vive Barbes 1 Vive la Montagne ! Vive Robespierre 1 » et même : « Vive la guillotine ! Mort aux riches ! » — Au-dessus de ces exagérations, d'ailleurs fatales et si bien entretenues par les classes insultées, Ledru-
I. Arch. Nat. BB^o
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Rollin recommençait son jeu avec une grande logique mais en donnant aussi à ceux qui auraient pris la peine de l'écouter la certitude qu'il ne pourrait encore réussir. Après avoir jeté le blâme le plus sévère sur le gouvernement dans lequel il avait été ministre de Tlntérieur, et sans prendre la peine de se disculper ni d'expliquer son rôle, il s écriait : « Que répond-on à nos objections ? L'État est pauvre, l'argent manque. J'avoue que je n'ai jamais compris cette objection. L'argent se retire et se cache, Targent ne manque pas, il ne peut pas manquer. » Et faisant la critique de la révolution, en même temps que la sienne propre : « Soyez persuadés que c'est bien plutôt un homme entreprenant, résolu, qui manque au moyen de trouver de l'argent. Nos pères, il est vrai, vivaient d'expédients, mais c'est ainsi que vivent les révolutions et, après tout, pourvu qu'elles vivent et sauvent l'humanité, qu'importe ! » On ne voulait plus de la révolution ; au lieu de sauver l'humanité, elle en avait rendu l'existence plus difficile ; quant à l'homme attendu, rien ne permettait de penser que Ledru- Rollin saurait en tenir lieu. Le tribun demandait : « Ne trouverons-nous pas un autre Cambon ? » Un pareil exemplaire n'est pas prodigué par la nature ; il n'y en avait pas en 1848; aurait-il existé que les circonstances ne demeuraient pas assez tendues pour lui permettre d'agir. Fould avait indiqué une délivrance, et personne ne l'avait même discutée. Le grand magicien de 1791 dont le génie avait frappe sur la fortune française comme la baguette de coudrier dont s'aident les émules de l'abbé Paramelle, aurait été exilé sur la demande du banquier Goudchaux.
Le nouveau mouvement révolutionnaire effrayait d'autant plus qu'il n'y avait pas besoin de raisonner longtemps pour comprendre qu'il serait sans pitié
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aucune et que juin n'en avait fourni qu'une légère indication ; on redoutait même que, déjà, plus d'une entente ne fût établie pour recommencer la tentative avortée et, sur quelques points de la France, on avait, sans doute, le droit de le croire (i). A Bourges, à Lyon, à Toulouse, des oscillations assez graves se laissaient surprendre et la coopération qu'y apportaient les pouvoirs publics, fort embarrassés du rôle qu'ils devaient jouer, i*endait le gouvernement encore plus détestable aux masses (a). Les indécis, les inquiets, les timorés, qui résistaient toujours en face de Tavenir napoléonien, se sentaient aii^i amenés, malgré eux, à l'admettre, ou à le subir, de préférence au reste. Aucun terrain politique ne pouvait être mieux préparé pour le prince.
Le banquet du Chalet avait eu lieu la veille même de son départ.
Le général de Castellane écrivait dans son journal, à la date du a5 septembre : « Louis-Napoléon arrivera, à ce qu'on croit, demain; son intention est d'entrer sans ostentation k la Cliambre. H a loué un appartement de trois pièces hôtel de Hollande, rue de la Paix ; ce détail m'a été donné par mi diplomate qui en a la certitude (3). » Le nouveau député était déjà là.
Louis-Napoléon quitta Londres le aS septembre au soir, traversa la Hollande et arriva par le chemin de
I et a. Arch.. Nat. BB'® S58. Lettres du procureur de Marseille. — BB" 358, 359, Cour d'Amiens. — BB»o 36o, Cour de Dijon. — BB«« 36i, Cour de Lyon, etc.
3. Journal da maréchal de Castellane, déjà cité, t. IV, p. loo.
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fer du Nord le 24» à sept heures du soir (i). Il descendit, d'abord 27, boulevard des Italiens, chez M. de Bassano (2). Le surlendemain, le 26, il se rendait à l'Assemblée. — Une foule considérable, sachant sa venue, entourait le Palais Bourbon depuis midi, décidée à faire une ovation au neveu de TEmpereur, prête à le protéger au besoin, car les bruits les plus alarmants avaient circulé sur son entrée à la Chambre (3). Mais le prince, voulant éviter de porter aussitôt ombrage à un gouvernement qui le détestait et chercherait des prétextes de Tentraver, réussit à passer sans qu'on le devinât. La foule l'attendit toute la journée et espéra ensuite le voir sortir. Il se . déroba encore (4).
On l'attendait aussi dans l'enceinte législative. — La séance était commencée déjà lorsqu'un flottement se fit vers le milieu du côté gauche, au-dessus du banc où siégeait Lamartine. Le président Marrast secoue sa tête bouclée aux moustaches coupées ras sur la lèvre et réclame le silence. D'un seul mouvement qui se propage, toutes les lorgnettes s'abaissent, si vite que le chef du National braque aussi sa longue jumelle dans la même direction (5). Un
I et 2. La Patrie du 27 septembre. — La Presse du 10 juillet 1849. — Si l'on en croyait Le 5tt7i, le prince n'aurait pas passé par la Hollande, a On écrit de Southampton, jeudi, 24 septembre : Le prince Louis-Napoléon Bonaparte est arrivé ce matin de Londres . Après avoir fait une collation à Thôtel Syeva, il s'est embarq[ué sur le steamer de la Compagnie du Sud-Ouest, le Wonder^ pour le Havre. »
3. H. Gastille, Histoire de la seconde république Jrançaise, t. HI,. p. 274.
Les quotidiens
5. La Presse. « 11 était entré incognito sans tambour ni trompette. Il supporte avec u^e impassibilité parfaite l'inquisitoriale avidité de tous ces regards et les représentants du peuple constatent qu'il est de taille moyenne, d'une physionomie douce, d'une attitude modeste et qu'il n'a avec l'Empereur aucune espèce de ressemblance. »
homme est enlré, de taille ordinaire, au visage immobile (i). Un cri étouffé anime une seconde toutes les bouches, une émotion, malveillante chez la plupart, possède les cœurs : c'est lui ! Cavaignac, en l'apercevant, ne^ peut dissimuler son trouble (a). — Louis- Napoléon est accompagné par Vieillard et Boulay de la Meurthe (3).Impassiblc,sans un mouvement de gêne ni d'énervement, avec une sorte d'indifférence polie, il supporte les regards. Il se place à gauche, sur le septième banc de la troisième section, entre Vieillard et un M. Havin. Sa tournure offre quelque chose d'un peu militaire (4). H est vêtu de noir, simplement et correctement (5).
La curiosité première atténuée, Marrast donne la parole au député Clément qui rend compte, pour le neuvième bureau, des élections du département de TYonne. Après un rapport assez court, l'admission est prononcée par l'Assemblée tout entière. Elle ne pouvait lutter, une seconde fois, contre la sanction nationale ; elle n'était pas assez forte, sinon elle Teùt essayé ; Marrast, qui la tenait dans sa main jusqu'alors, lui eiit jeté le mot d'ordre et eût été suivi. Il y
1. Journal du maréchal de Castellane, idem. « 26 août. L'Assemblée a prononcé l'admission de plusieurs représentants, entre antres celle de Louis-Napoléon par les départements de l'Yonne et de la Seine. La séance était ouverte lorsqu'un nouveau venu s'est glissé inaperçu aux bancs de la gauche à côté de M. Vieillard. (Test un homme de taille ordinaire, à la démarche un peu embarrassée, au visage immobile, avec une paire de longues moustaehes abondamment pourvues. Ce représentant que nul ne connaît et qne nul ne remarque n'est autre cependant que M. Louis Bonaparte. — A partir d'aujourd'hui, il n'y a plus de prétendant Louis- Xapoiéon, il n'y a plus que le citoyen Louis-Napoléon Bonaparte, représentant du peuple ; c'est le prince lui-même qui l'a déclaré en personne en portant à la république son serment de reconnaissance. »
A, H. Castille, déjà cité.
3. Lacroix, Histoire de Napoléon 111,1,111^ p. 100. 4 et 5. H. Castille, id. ^11 parut en simple frac noir, sans aucun signe qui le distinguât de ses collègues. »
avait songé. Sur ses indications, on avait soigneusement examiné au secrétariat les pièces relatives à l'élection avant de les faire connaître, mais, excepté quelques protestations individuelles, et qui ne valaient rien, elles ne contenaient aucun prétexte de nullité(i). Aussitôt après le vote, Louis-Napoléon demande la parole. Comme il semblait vouloir parler de sa place, on s'écrie : u A la tribune I A la tribune ! » Il n'hésite pas et, de sa démarche naturellement un peu embarrassée ou la jambe gauche traîne le long du sol, il gagne cette tribune qu'un conseil péremptoire lui signifie. Il tire un papier de sa poche ; toujours impassible, avec un calme qui présente une sorte de modestie, mais d'un ton très ferme, la prononciation légèrement allemande et anglaise à la fois par instants, il lit sa déclaration dans un silence absolu, presque solennel : « Citoyens représentants, il ne m'est pas permis de garder le silence après les calomnies dont j'ai été l'objet. J'ai besoin d'exprimer ici hautement, et dès le premier jour où il m'est permis de siéger parmi vous, les vrais sentiments qui m'animent et qui m'ont toujours animé. Après trenle- trois ans de proscription et d'exil, je retrouve enfin ma patrie et mes concitoyens. La république m'a fait ce bonheur, que la république reçoive mon serment de reconnaissance et de dévouement et que mes généreux compatriotes, qui m'ont honoré des sufl*rages qui m'ont amené dans cette enceinte, soient bien convaincus qu'ils me verront toujours un des plus dévoués à cette double tâche qui est la nôtre à tous : au maintien de la tranquillité, le premier besoin d'un pays, et au développement des institutions démocratiques dont le peuple a besoin et qu'il a le droit de récla-
I. Lacroix, t. lU, p
mer. Longtemps je n'ai pu consacrer à la France que le8 méditations de l'exil et de la captivité. AujouN d'hni, la carrière où vous marchez m'est ouverte ; pccevez-moi dans vos rangs, mes chers collègues, avec le sentiment d'affectueuse sympathie qui m anime moi-même. Ma conduite, vous ne devez pas en douter, sera toujours inspirée par le devoir, toujours animée par le respect de la loi. Ma conduite prouvera que nul ici plus que moi n'est dévoué à la défense de l'ordre et à raffermissement de la république. » L'approbation est unanime, sans violence, maissudisante; on a applaudi même pendant la lecture et le public des tribunes s'est montré, quant à lui, fort chaleureux. Le gouvernement reste froid. Il ne pouvait mieux, élant donnée sa colère. — Avant de quitter le Palais Bourbon, Louis-Napoléon croisa Changarnicr dans la salle des Pas-Perdus. Vieillard alla vers l'officier et lui dit : « Voici, mon général, votre nouveau collègue qui a le plus vif désir de vous connaître » ; et il s'écarta. La conversation entre les deux hommes ne s'évada point des formules polies qui permettaient d'éviter tout sujet relatif à la politique, sinon l'embarras qui résultait de celte réserve. « Le mouvement général qui suivit la séance mit fin à cet entretien qo'on commençait à observer curieusement (i). »
Le lendemain. Le National ne sut se contenir : « Cette gloire d'emprunt a fait son entrée dans l'enceinte républicaine sans tambour ni trompette, ni plus ni moins que si elle eut été ce qu'il y a au monde de plus obscur et de plus vulgaire. Nous n'aurons pas le courage d'escorter dlronie cette entrée dont la modestie forcée était peut-être aussi un calcul. L'Assemblée, en l'accueillant, n'a voulu songer qu'à
I. Comte d'Antioche, Changarnicr, Paris, Pion, 1891, p. aaô
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une chose, qull arrivait de l'exil et que probablement il ne Toublierait pas. )» La Presse entretenait cette irritation par les pensées qu'elle soumettait à ses lecteurs : « Quel inconvénient aurait eu en juin cette admission proclamée en septembre I Le gouvernement n'a-t-il pas commis une maladresse insigne en donnant lui-même à ce cauchemar de ses nuits, à ce fantôme de ses jours, les proportions colossales dont il s'est fait ensuite un argument? Ne doit-il pas regretter aujourd'hui tout cet étalage de mauvais vouloir, toutes ces velléités de proscription qui ont produit une agitation fâcheuse et qu'il eût été si facile d'éviter ? » Le reste des journaux continue à ne vouloir pas comprendre. Seul, V Union, journal monarchiste, se montre aimable, mais avec la même incompréhension que ses confrères : « Le prétendu parti impérialiste a été dissous aujourd'hui. Désavoué par ses chefs, il ne saurait relever la tète sans aller se briser au reproche de l'hypocrisie le plus odieux, le plus sanglant de tous... » Les Débats relatent prudemment : « M. Louis Bonaparte est venu lire un petit discours qui a semblé généralement convenable. »
Toutes ces appréciations entretenaient les sentiments napoléoniens du peuple jusqu'à ce que la Constitution, une fois décidée, lui permît ou non de réaliser ses vœux; de la Constitution dépendait l'avenir ; elle déciderait de quel genre il pouvait être, sous quelle forme la France le ferait éclore. La révolution ayant jusqu'ici manqué presque sans cesse à son mandat, il était à craindre qu'elle échouât de nouveau en refusant au pays le suffrage universel total, c'est-à-dire la possibilité, après avoir déjà nommé ses députés, d'élire son président, de telle sorte que dans le cas où cette compréhension des droits populaires
n'aurait pas prévalu, le peuple se serait, en somme, donné des maîtres pour lui barrer la route ; déjà, par le fait même du Parlement qu'il avait crée, son avenir ne dépendait plus de lui. Etant constatée la force du sentiment qui poussait la majorité vers Louis Bonaparte, au cas où la Chambre garderait pour elle seule le droit d'élire le premier magistrat de la république, le prince possédait peu de chances d'être nommé et, rélection se faisant alors, sans aucun doute, contre le sentiment général, une insurrection nouvelle était peut-être à craindre. Ainsi soutenu, comme de luimôme, le prince serait vraisemblablement conduit à tenter un troisième coup de main, et, dans ce cas, dès le début, établissait TEmpire; au contraire, si le vote était accordé au peuple, le prétendant avait les meilleures chances de triompher et restait, jusqu'à nouvel ordre. Président de la République. L'avenir dépendait donc bien des députés. Le débat aurait une portée, de ce fait, immense ; et celui pour lequel il se jouait, calme à son poste de représentant, verrait s'ouvrir, peu à peu, devant lui, par TefTort même de ses adversaires, l'avenue la plus importante de son destin.
Dès le mois de mai, l'Assemblée avait nommé une <:ommission pour préparer son œuvre principale. ^tte commission, formée après plusieurs scrutins, fut recrutée dans tous les groupes parlementaires, à l'exclusion du légitimiste, mais cette fraction restreinte, malgré la bonne volonté de ses membres, De répondait à rien d'actuel ; elle n'offrait, en «omme, qu'un grand souvenir, peu de réalité, et semblait, plutôt qu'un parti, « la forme du désespoir politique du moment » (i). Le 19 mai; à la première
I. Emile Ollivier, VEmpire libéral, déjà cité, t. H. —Voir tout ce qu'en dit Tocque ville dans ses Souvenirs.
réunion, Odilon Barrot avait proposé de suivre une marche différente de celle qu'avaient adoptée jusqu'alors les fabricants de constitution ; il engageait à commencer par l'étude de la commune, « qui n'est que la famille agrandie x>, avant de s'attaquer aux pouvoirs publics importants, puis de passer de la commune au canton, du canton au déparlement. « Imitons, dit-il, ces architectes avisés qui donnent aux constructions des fondations solides avant d'en poser le sommet. Nos institutions communales et départementales sont réglées par les lois despotiques du Consulat et de l'Empire : comment établir la liberté en haut quand le despotisme est en bas? Comment les citoyens pourront-ils débattre efficacement les grandes affaires s'ils n'y ont été accoutumés par le maniement des affaires locales? Que l'organisation du pouvoir central soit le couronnement, non le début de notre œuvre. » Lamennais et Tocqueville avaient inutilement appuyé ce langage intéressant ; une pareille réforme eût entraîné trop loin ; elle comportait le bouleversement radical des droits publics et des lois administratives, et chaque minute pressait; il fallait du temps, beaucoup de temps, — on n'en détenait qu'un très limité ; enfin, il s'agissait d'autre chose que de politique pure, et personne ne possédait plus la compétence nécessaire. 11 était d'ailleurs curieux de voir proposer par un conservateur une mesure aussi radicale, révolutionnaire même dans son genre. L'organisation des grands pouvoirs une fois décidée, et celle-là seule, on commença la besogne au plus vite — toujours vite — en empruntant aux constitutions de la première république, à celle des Etats-Unis et, ce qui aurait peut-être surpris les premiers insurgés de février, aux chartes monarchiques de 1814 et de i83o. Après plusieurs remaniements, le 3o ao.ùt, Mar-
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nst eommoniqua le projet adopté vi^- Dans ses grandes lignes, il se rêsomail à ceci : Tous les pouvoirs émanent du peufde qui les désigne à trois mandataires : une Assemblée législatiTe. un président et la magistrature. L'Assemblée, composée de sept cent cinquante membres élus pour trois ans au scrutin direct et mmersel. est permanente : le président n a le droit ni de la dissoudre ni de la pron.»ger. Le président est élu de la même façon, mais pour quatre ans; il a tontes les attributions de la royauté, sauf Thélédité. La magistrature est nommée par le Pivsident de la Républiipe et inamovible. Un Conseil d>^tat formé de quarante membres, élus pour six ans par TAssemblée, propose les projets de loi qui lui sont envoyés, soit par TAssemblée, soit par le îîtnivornement. Bien que la Constitution déclare quil ne pourra être créé de commission et de tribunaux extraordinaires, à quelque litre et sous quelque dénomination que ce soit, une haute-cour, faite do cinq juges, choisis dans le sein de la Cour de cassation, et de trente-six jurés, pris parmi les membres des conseils généraux, juge sans appel ou recours en cassation les accusations portées par rAsseniblée, soit contre ses propres membres, soit contre le président ou les ministres et toutes personnes prévenues de criiuc, attentats ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de TÉtat. Un tribunal des conflits, comprenant des conseillers à la Cour de cassation et des conseillers d'État, juge les conflits de juridiction. Kntin la revision de la Constitution est bien prévue, mais entourée de difficultés.
Dans ce projet, tous les pouvoirs, isolés atin de ne pas se heurter, étaient appelés à fonctionner chacun
I. Tocqueville prétend que le projet fut bâclé parMarraat en une nuit, au dernier moment.
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à part. Le problème difficUe des rapports entre le président et TÂssemblée se trouvait donc défini, mais nullement résolu ; il ne Tétait que si le président consentait à ne rien devenir par lui-même, se remettant comme une machine à signature entre les mains de ses ministres (i). Le projet répondait aux plans du National et avait été composé pour Cavaignac. Une constitution faite pour un parti, par ce parti même, pour un homme, par-dessus cet homme, et basée sur des questions de prudence, d'autre part, équitables dans un sens et injustes dans l'autre, logiques au premier abord et sur le papier, moins bonnes dans leur application et surtout égoïstes sous leur aspect sévère de loyauté, voilà ce que Ton proposait ; pour que l'application de cette constitution fût possible, il fallait que le pays contînt une élite d'hommes audessus des conditions ordinaires de l'humanité, à la fois par leur intelligence, par leur vertu, par leur fortune aussi, et cette élite manquait ; il ne restait donc qu'à en appeler à la nation, mais les législateurs, juges et parties à la fois, se pensaient remarquables ou, du moins, fort suffisants. Il ne s'agissait pas des vœux du pays, pour lesquels, cependant, la révolution aurait été faite, mais de ceux de ses députés qui voulaient primer tous les autres. Le mensonge de cette c4)nstitution se dévoilait encore dans ce fait que ses promoteurs avaient eu soin de la rédiger à la fois pour Cavaignac et contre lui. Elu directement au suffrage universel, Cavaignac leur paraissait trop puissant ; malgré ce qu'ils en pensaient, ils redou-
I. Telle a toujours été la véritable théorie parlementaire ; eUe admet de préférence une médiocrité à la tête de FÉtat, comme nous l'avons pu constater plusieurs fois depuis la mort de Thiers.' c Nommons le plus bête ! » est le cri même du Parlement, et qui reparaît après chaque septennat. Il a été consacré par une plume connue, devenue ensuite ministérielle, au moment de l'élection de Loubet.
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^^enlqu'entrainé par la force ainsi que par le haut isolement dont ce vote le munissait, il ne tentât un jour de devenir un chef véritable. — L'Assemblée régla sans grande lutte les divers articles qui ne se rapportaient pas à ses craintes. Elle en arriva ensuite aux deux questions les plus importantes, celle des deux Chambres, celle de l'élection présidentielle ; et le spectacle changea, non qu il devînt supérieur, non qu'il valût aux débats cette qualité intellectuelle et morale qui semblerait nécessaire pour traiter de pareilles questions, mais il fut plus animé : l'Assemblée discutait sa propre existence. Odilon Barrot, soutenu par Duvergier de Hauranne, défendit le système des deux Chambres ; Lamartine e Dupin parlèrent en faveur d'vine assemblée unique, et eurent gain de cause.
Pourquoi le poète emporte-t-il la bataille contre l'ancien homme d'État, sur le théoricien habitué au Parlement, et se mêle-t--il bientôt malgré lui, quoique en s'en doutant, aux bonapartistes? — Lamartine suit ici le mouvement môme de la révolution qui l'avait élevé d'abord ; il en interprète l'esprit et Ton constate qu'il n atteint à cette juste appréciation qu'après les journées de Juin, quand son rôle de parade — et de succès — est fini. — Odilon Barrot exposait de belles idées, mais, comme celles qu'il avait soumises à la Commission, intempestives. Il n'avait pas lutté si longtemps contre Guizot sans résultat ; comme son adversaire, quoique avec bien moins d'expérience puisqu'il n'avait pas gouverné, il ne voyait que sa doctrine et, n'admettant pas que les événements ne lui répondissent point, demeurait purement spéculatif. Ici encore, le temps pressait, et les circonstances, les conditions vitales d'un territoire, la façon d'être et de penser
de chaque nation comportent des exigences plus véritables que la pure logique abstraite ; la vérité a ses latitudes, elle n'est pas vraie partout. Aussi les belles phrases de l'ancien centre gauche perdaient-elles toute leur valeur : « La science politique, catéchisait-il, consiste à organiser une série de freins et de contre-poids qui, sans entraver le pouvoir dirigeant, le modèrent, le retiennent sur la pente et Tempèchent de se précipiter. » L'heure n était plus aux doctrinaires. La France n'avait que trop attendu. Ses politiciens, loin de la conduire, la retenaient dans sa course qu'ils auraient du simplement régler, l'arrêtaient môme, principalement ceux qui s'affirmaient les plus républicains. La suite des journées de Juin autorisait à penser que cela n'était rien encore et que la nomination par l'Assemblée permettrait le retour au passé le plus rigoureux, le plus infécond, et le plus regrettable ; la chose faite, la stagnation chère aux parlementaires s'imposait, bien qu'une semblable politique favorise raffaiblissement graduel de la France, car son recul et le sommeil incertain qu'elle établit sont le contraire de son génie comme de sa destinée (i). Barrot avait eu raison d^invoquer à Tappui de sa thèse les peuples étrangers ; dans notre histoire, il n'aurait pu trouver d'exemples justificatifs. Lamartine — qui, de nos jours, en resterait peut-être à son discours et n'y ajouterait pas le même commentaire — voyait plus juste en allant dire à Barrot, le vote une fois proclamé : « Vous aurez raison plus tard,
I. On a le droit d'avancer qu'un des plus grands malheurs de lu politique française au xix' siècle est d'avoir sans cesse été en retard avec elle-même : Louis-Philippe aurait dû. parvenir au trône à la mort de Louis XVIU ; Louis-Napoléon est arrivé trop tard. Au pouvoir en i84o, en pleine force, il n'eût jamais abouti à Sedan. C'est ce retard, dans les réformes nécessaires, qui entraine à la fois l'arrêt de la France et les révolutions ; celles-ci éclatent, en quelque sorte, comme pour rattraper le temps perdu.
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iraîi danné. à ccintro-copuî . la notr oxaotr : * Ijrs
ùfe làous dominent. » A («rtaincf^ henr(>>, i»n nr
««rduLTrasse paf d(* trop lonss raisonnements, snr*
tont ajirè> les avoir déjà suivis et classt^i : on aocepîr
1«^ fiite. on les ntilist* selon le sens qu'ils indiquent
et, tom en derenant leur ouxrier. tout en exploitant
l«ii- matière, on les loumc. puis on les défasse avec
ceni qui dohenl dominer le lendemain. ~ l'nr Oliam-
br^Haule était impossible puisqu'il ny en a>ait pa>
les éléments : la Cbambre-Haule eut été la l'épêtilion
de J'AssemlJi-e et , néeessaii^ement . sa rivale : le h eon*
tre-pc«ds ïi prc*»Dé par Ban-i»î eut fonetiunnê au p^c^tit
de]»]as dlmmobilité encore.
Le pciint le plus important, rèleetion présidentielle. demeui-ait à décider ; c'était la clef de >oi^te de Védifice — de récfaafaudape plutôt — dn^ssé }>ar Ir Xi^tiio nalj — la lanterne, en rc'^alité. qui devait le jeter l>as en récrasant. au lieu de l'asseoir.
Avant réleclion de Louis Bonaparte, la maJ4>rité de TAssemblée, en dépit de ses craintes, et nu^mo le parti de Marrast, si Marrast avait pensé son heure venue de celte manière, se seraient ralliés au suffraj^e universel direct, mais le succès du prince, sur le sens duquel il n'y avait pas à se méprendre, changea tout : et ceci montre bien la petite place que tiennent les principes perpétuellement invoqués chez, ceux qui s'en baptisent les plus ainlents défenseurs. Marrast flaira de suite le péril ; un futur président de la republique, Grévy, le vit de même et parla contre toute présidence. Trois systèmes pailagèreut alors h»R esprits, précédemment à peu près d'accord. Dans le premier, il n'y avait pas de président ; il y serait suppléé par un simple président du conseil dt^s ministres, nommé par rAsseinhlée. révocable par elle,
sans durée fixe dans le pouvoir ; dans le second, le président était nommé par l'Assemblée pour un temps fixe, irrévocablement, et, sur ce terrain, le National et la Réforme, comme au moment même de la révolution, oubliant encore momentanément leur vieille querelle, trouvaient moyen de se réconcilier ; dans le troisième, celui de la Commission, toute la France nommait le président.
Marrast espérait que son avis réussirait à prévaloir. Dès le début, il s'était déclaré pour Téleclion par TAssemblée et n'avait cédé que devant le mouvement général de ses collègues, mais en prenant soin de contre-balancer le pouvoir du président autant qu'il restait possible ; le rapport qu'il déposa dans ce but a bien révélé son adresse ainsi que le véritable esprit de son parti ; il délimite le terrain du champ clos dans lequel, pour vivre, le président devra nécessairement lutter avec l'Assemblée — et la vaincre. En examinant de nouveau le texte même, nous y relevons ceci : « La minorité pensait qu'en faisant nommer le président directement parle suffrage universel, on courrait le risque de placer en face de la représentation nationale un pouvoir égal, quoique différent ; qu'on pouvait ainsi établir une rivalité dangereuse, donner à la souveraineté deux expressions au lieu d'une, rompre l'harmonie, toujours nécessaire, entre l'autorité qui fait la loi et le fonctionnaire qui en assume Texposition ; que, dans ce pays surtout, le suffrage universel, concentré sur un seul homme, lui donnait une puissance toujours sollicitée par des tentatives fatales à la liberté. La minorité aurait donc désiré remettre à l'Assemblée, déléguée de la souveraineté du peuple, la nomination du président de la république ; elle croyait, par là, concilier ce qu'exige la rigueur des principes et ce que commande la situation d'un
réçinie nouveau. Cette opinion n'a pas prévalu. La fTiajorité a été convaincue que Tune des conditions vitaJies de la démocratie, c'est la force du pouvoir. Elle a donc voulu qu'elle reçût cette force du peuple entier qui seul la donne, et qu'au lieu de lui arriver par transmission intermédiaire, elle lui fût donnée par communication directe et personnelle. Alors il résume, sans doute, la souveraineté populaire, mais pour un ordre de fonctions déterminé, l'exécution de la loi. La majorité n'a pas craint qu'il abusât de son indépendance, car la constitution l'enferme dans un cercle dont il ne peut pas sortir. L'Assemblée seule demeure maîtresse de tout système politique ; ce que le président propose par les ministres, elle a le droit de le repousser ; si la direction de l'administration lui déplaît, elle renverse les ministres, si le président persiste à violenter l'opinion, elle le traduit devant la haute-cour de justice et l'accuse. Contre les abus possibles du pouvoir exécutif, la constitution se prémunit en le faisant temporaire et responsable. Le président, après une période de quatre années, ne peut être réélu qu'après un intervalle de quatre autres années. II n'a aucune autorité sur l'Assemblée, elle en conserve une toute-puissante sur ses agents. Il ne peut jamais arrêter ou suspendre l'empire de la constitution et des lois : il ne peut ni céder un pouce de territoire, ni faire la guerre, ni exécuter un traité sans que l'Assemblée y consente ; il ne peut pas commander en personne les armées, il ne peut nommer les hauts fonctionnaires dépendant de lui qu'au conseil des ministres ; il ne peut révoquer les agents électifs que de l'avis du Conseil d'Etat ; l'Assemblée Nationale choisit seule les membres de la Cour suprême ; et, sauf les magistrats du parquet, le président de la république ne peut nommer les juges que
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<3 après les conditions déterminées par la loi (i). » Le document ne permet pas le doute: puisqu'il était jm[>ossible d'arrêter le suffrage universel, il s agissait d'empêcher ses résultats. Ligoté dans un pareil filet, le pn'^ident serait réduit coûte que coûte au rôle le plus
I. f,4rs journaux, Ur Moniteur. — Voir aussi : A. Marrast. Projet de Coruftitution, Kic, Paris, i. me de la SortMmne. i^. — Le détMt ïtii^rt^f^Êiïi U}hUi la {larlie i*olitique du public et de nomltreuses hr*M:UurtTS p;i rai usaient aux frais de leurs auteurs pour la m-hc*rcb« d<; la ui«rilleure fr>rine gouvernementale. La liste serait trop lonj^j^: H donii'-r ici. La plu|>art recommandaient la déliance tdf dans l«fnrf> rf-ch^rcbes fK>ur aboutir au moins de puissance pos> i»ibl<;« finifisaiffit par anéantir tout pouvoir. Certaines sont toucbautfrj», l>«raui-oup ahsunics. La constitution des États-Unis était nifs*; Miiivf-rit à <Xi»tribution. Chaque auteur pensait avoir trouvé le iij<ril leur moyen. — (^itons,comme exemple. Tune des plus courtes et d«?h phiK sifaiiiicatives : I)e la coruttitution à donnera la France réfmhUrninc. par A. Loubat de Saint-Livrade. près Villeneuve (Lotet^«aronfie).'A Paris^cheztous les libraires. 1848. — Beaucoup admet- Ufiit i'.oitïuu: base la simple vertu civique, et chez le peuple, et chez ses fiian<l«tair«^s, tel un M. Viliiaumé, Plan de consliiution. Paris et Nancy, Orimblot et V^e Raybois, 7, Place du Peuple. 18^8. —Un autr<: proji't contenait ces singulières ordonnances :«Art. 5i. — La ni;jternit«f est substituée à la paternité dans la dénomination des enfunlK. Ainsi, tous les enfants d'une femme vierge (»îc), veuve, mariée ou reniarice porteront son nom. — Art. 53. — Le célibat est proscrit dès l'âge de dix-lmil ans », etc. Charte de la répabliqne françahtp. Loi déJinU'ufc de V H amanite . Paris, imprimerie Ad. Blondeau, '5'i, riir du Pctit-(Jlarreau, par Aime Grimoiid, i" mai, 18ÎH. — <^iiclfiues-unes de ces brochures, en petit nombre, il est vrai, préconisaient la monarchie. € S'il nous était permis de donner notre avis dans le sein des représentants de la nation, nous opterions pour une monarchie : il nous serait facile d'en prouver les avantages, n'importe la dynastie qui serait appelée à la représentf^r. » Droits des peuples reconquis en 18^8, De la Constitution quHl fnntà la France, eic, par L.-P. Molalene « candidat à la députation ». Paris, Mureau, 1848. A défaut de monarque, l'auteur préconise un président de la république héréditaire. — Voir aussi : Trois Consuls^ septembre 1848, typographie Pion. L'idée du triumvirat avait ses partisans. Les consuls proposés étaient Cavaignac, Louis-Napoléon et Thiers. — Celle brochure n'est pas signée, mais elle devait venir de l'entourage du prince. Une réunion d'articles de (Urardin montre assez bien tout ce par quoi le pays avait passé avant d'en arriver à adopter Louis-Napoléon et la délivrance que pclui-ci apportait à tant de questions que n'avaient pas su résoudre ceux qui avaient été nommés — ou s'étaient nommés — pour les trancher: Avant la Constitution, Paris, Lévy, i848.
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neutre. Marrast entendait rester le véritable président de la république, derrière Toffieiel, par la simple présidence de l'Assemblée. Cette conception politique dépendait, quant à son excellence^ de Thomme qui la servirait, et portait la question autre part en la compliquant encore au lieu de la simplifier ; malgré les apparences, tout demeurait semblable ; le chef, au lieu d'habiter l'Elysée, se tenait à la tribune du Palais- Bourbon; tout reposant de nouveau sur un homme, et sur un orateur, il semblait bien que, malgré ses dangers, la conception pure et simple du chef d'Etat qui règne cl gouverne demeurât la meilleure. La théorie soutenue par Marrast était bien décidément celle de Gui- W)t. mise au service de la république. Là encore, rien n'était changé ; les doctrinaires s'étaient simplement faits plus jeunes et républicains. On ne peut objecter que la Chambre balançait le pouvoir de son président ; une Chambre ne demande qu'à se laisser mener, malgré les apparences, et, au bout du compte, se mène toujours pourvu que le berger connaisse la manœuvre ; le président, contre lequel on aurait joué, aurait encore aidé Tentente, et le président étant cette fois beaucoup moins que Louis-Philippe, la comédie aurait procuré un spectacle pire. — Marrast mourut trop jeune, les événements se précipitèrent trop vite, le prince fut trop ferme pour que Ton puisse savoir ce que le maître du National aurait donné. Si l'on s'en tient aux intrigues parlementaires, personne ne méritait plus son poste que lui, mais son génie n'allait guère plus loin et ne comprenait pas la grande politique indispensable chez celui qui commande.
Parieu, quidevait servir Napoléon III, soutint l'élection par l'Assemblée, le jour de la lutte suprême ; il parla contre le vote direct, s'écriant que Ton donnait ainsi au président « les racines du chêne pour
mettre au-dessous une végétation de roseaux » ; puis, précisant d'une manière plus nette, étant donné celui que tous redoutaient : <c Vous lui conférez le mandai qu'avait Napoléon quand il voulut être empereur, et vous songeriez ensuite à l'enserrer dans des chaînes fragiles et à lui dire : tu ne te débattras pas I Votre combinaison est une source fatale de conflits entre le pouvoir exécutif et vous. Et ce qu'il y a de plus grave, c'est que ce conflit n'a pas d'issues légales. Le président n'a pas le droit de vous dissoudre et vous n'avez pas le droit de révoquer le président. » Ainsi^ à la tribune, pendant l'établissement même de la constitution, la perspective du coup d'État se trouvait évoquée. — Tous tremblaient de nouveau. Flocon voulait que le président fût élu pour un an seulement ; Lasteyrie proposait mi mode d'élection à deux degrés ; Pyal s'était écrié : « L'élection est plus forte que le droit divin... Un président, c'est un roi électif, par conséquent plus terrible, plus dangereux que les autres. »
Après le député Fresneau qui faisait observer qu'un président nommé en un quart d'heure, par un coup de majorité, ne serait jamais pris au sérieux, Grévy développa son système qui consistait à remplacer la souveraineté de la nation par celle de l'Assemblée ; dès le début de son discours, il formula qu'elle possédait un droit absolu sur toutes les parties de la constitution, sur l'organisation du pouvoir exécutif aussi bien que sur le reste ; et lui aussi évoquait le souvenir qui pesait sur tous les débats : « Qu'on ne l'oublie pas, ce sont les élections de l'an X qui ont donné à Bonaparte la force de relever le trône pour s'y asseoir I » 11 s'écriait encore : « Etes-vous bien sûrs que dans cette série de personnages qui se succéderont tous les quatre ans au trône de la pré-
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sidence, fl n'y aura pie de pars n^pablicaliL:^ empressés d'en descendre? Eles-vooà sûrs .piH ne -îc tr*..avera jamais un ambitieux tenté de s V perpétuer? Et si cet ambitieux est le rejeton d'une de ces famille^ qui ont régné en France. sH n'a jamais reni>ncé expressément à ce qu'il appelle ses droits, «i le commepce languît, si le peuple >ouffr»?. s'il est dans on de ces moments de crise où la misère et la déception livrent à ceux qui masquent s:»us des promesses leurs projets contre sa liberté. répondez-TOos que cet ambitieux ne parviendra pas à renverser la Ré[>ubliqae ? » Celte suprématie de l'Assemblée consacrant l'absence de pouvoir établissait, une fois de plus, la crainte d agir qui semble nécessairement émaner du Parlement et fournir le dernier mot de sa «cience politique. Dans un pareil système, en mettant les choses au inienx de la supposition, les partis ayant abdiqué, les ambitions s'étant tues, les questions brûlantes réservées et même lunion faite peu à peu par des sacrifices réciproques, la lutte légitime des opinions abandonnée, il ne reste rien, plus rien que la mort ; la fusion des deux pouvoirs entraîne leur mutuelle <Jépendance ou plutôt leur mutuelle abdication ; et ce ûéanl absurde s'implante au profit d'une pure formule, au pied d'un autel illusoire: pourtant, les hommes qui s'en font les prêtres fanatiques déclarent n'ad- ^eltre que les réalités et repousser toute idée plus ou moins religieuse. — Jules de Lasteyrie répliqua fort Wen: « Au moindre geste de l'Assemblée, votre président donnera sa démission. Il ne lui sera pas persils de différer d'opinion avec TAssemblée qui l'a ïiommé. D'une part, l'Assemblée ne le souffrirait pas et. d une autre part, le chef du pouvoir exécutif, qui û aurait pas la confiance de l'Assemblée, aurait trop de fierté pour continuer à remplir son mandat dans
6o locis-:(apol£o:ï boi^iaparte
une pareille situation. » Le caractère de ces deux pouvoirs en continuel tête à tête serait la faiblesse. Le député le prouva cruellement par Texemple des relations qui existaient entre le général Cavaignac et l'Assemblée ; il exposa sans réserve la triste situation du gouvernement, ses misères, son exécrable résultat, et conclut en démontrant que c'était un pareil désordre que l'on voulait perpétuer (i). Il eut gain de cause. L'amendement Grévy fut repoussé par six cent quarante-trois voix contre cent cinquante-huit. Un des futurs ennemis du prince-président avait osé faire connaître la raison de cette bataille: « Je cherche, avait dit Tocqueville <c de sa voix grêle comme sa personne (2) », avec une sorte « de solennité pénétrante (3) », je cherche dans toute la sincérité de mon âme les causes du changement de résolution qui s*est opéré dans l'esprit de plusieurs de mes collègues et je défie tout orateur quelconque de venir à cette trihune expliquer ce changement autrement que par ce que je vais vous dire. Il s'est passé dans le pays des événements qui ont jeté dans l'esprit des amis sincères de la république des préoccupations graves. Il est évident (|ue les membres de cette Assemblée qui ont changé d'opinion ne l'ont fait que parce qu'ils ont craint qu'il ne sortît des suffrages du peuple quelque nom hostile à la république... » 11 avait aussi demandé : « Croyez-vous écarter les périls de la répu-
I. a La nomination d'un président révocable par l'Assemblée n'est qu'un rxpc<lirnt de circonstance qui ne donne ni la stabilité nu pouvoir, ni la coniiancc aux intérêts, ni à l'avenir d'une nation If. vuHtc horizon qui lui est nécessaire. C'est une constitution à court terme, une tente d'un jour ; que le chef du pouvoir porte inipatirunnrnt cette situation précaire ou qu'il l'accepte avec nol>lrHHc comme la rançon de la nécessité, il ne s'ensuit pas cpi'unc nation n'ait le droit de chercher dans d'autres institutions des conditions moins provisoires de sécurité. » Victor Pierre, drJÀ cité, t. 1, p. 491 •
a et '). E. Oliivicr, U Empire libéral, t. U, p. ^.
blîque en proclamant pour ainsi dire officiellement que vous doutez des sentiments républicains du peuple? (i) »
Toujours la même évocation. Au long de son discours, Lamartine reculerait encore moins devant elle et la préciserait, a Etait-ce seulement par conviction intime et par esprit de logique que Lamartine resta fidèle au suffrage universel ? En face du National qui rétractait ses principes, en face de Cavaignac et du winîsière qui marchaient avec le National, n'avisaitil pas l'occasion bonne pour regagner le terrain perdu «t pour faire sa cour à la fois aux républicains que l'intérêt personnel n'aveuglait pas, aux conservateurs -qui prenaient le rôle délaissé par les républicains, aux électeurs enfin dont il défendait la prérogative ? (2) » — Falloux a dit que le calcul du poète avait été le suivant : « Avec le suffrage universel, nul ne pourra réunir la majorité absolue. Le prince Louis, H. Ledru-Rollin et moi, nous serons forcément.
I. — Dans une brQchure, Gormenin avait également défendu l'élection directe en établissant que T Assemblée n'avait pas plus le droit de nommer le président qu'elle n'avait celui d'élire des députes ; il craigpaait de plus que les députés qui avaient le droit de défaire le lendemain les lois promulguées la veille, ne finissent par s'arroger celui d'en agir de même à l'égard du président, —ce qui ne serait que logique, après tout. Au contraire, un président désigné par le peuple demeurait, disait-il, un homme indépendant et responsable en même temps de droit et de fait, alors que l'Assemblée, avec ses sept cents membres, était irresponsable. Et il formulait cette interrogation : € Le peuple, notre maître à tous, est-il donc un traître pour qu'on le regarde en dessous ! » Il disait encore: « Le président nommé par l'Assemblée basculerait sans .cesse delà majorité à la minorité. Il n'aurait à lui ni initiative propre, ni autorité propre, ni politique propre, ni gouvernement propre, ni responsabilité que la menteuse et nominale responsabilité d'un valet de pouvoir qui parafe dans une antichambre. » Il avait encore cette phrase meurtrière : « Et si la majorité était changée, diriez-vous que le président de la république, nommé par vous, qui n'exprimeriez plus le pays, le représenterait à son tour vérita- Jbiement? »
a. Victor Pierre, déjà cité, l, I, p. 492.
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d'après la constitution, renvoyés devant FAssemblée. Ce jour-là, je remonterai à la tribune, je laisserai parler dans sa plénitude mon inspiration politique ; je tracerai d'irrésistibles tableaux, je déroulerai un avenir si magnifique que l'Assemblée subjuguée m'acclamera et peut-être à l'unanimité (i). » Je doute fort que Lamartine ait tenu, môme intérieurement, ce langage. Il dut éprouver im plaisir sensible à penser qu'avec le suffrage universel il jetterait bas le National^ Gavaignac en tête ; il espérait de plus, et là fut son illusion, que ce vote général, par ses hasards, lui ménagerait peut-être une revanche ; il accordait cette vengeance et cet espoir avec ses principes ; ses collègues qui votèrent différemment pensèrent tout comme lui que le vole direct dérivait de la révolution. De cet ensemble de raisons découla son discours, qui étonna tellement, et où l'on voulut voir une contradiction qm, en réalité, ne s'y cachait point (2). Enûn, son cœur de poète distinguait dans la sanction populaire, en dehors même de tant de raisons excellentes, une consécration presque mystique, le jugement de Dieu, peut-être, — Kfox populi, çox Dei — et, par cela même, une sorte de suprême et puissante majesté (3). —
Mémoires (Tun royaliste^ déjà cité t. I, p
2. A en croire Quenlin-Bcauchart, Lamartine n^était même pas sûr, en gagnant la tribune, de ce qu'il allait dire : « 11 était hésitant néanmoins et indécis en commençant. Lui-même déclarait en montant à la tribune qu'il ne savait trop quel parti il allait prendre. » Etudes et souvenirs sur la deuxième HépubliquCf etc.
3. Lamartine se douta-t-il, d'autre pari, que son discours était la condamnation sfire du gouvernement dont il avait fait partie ?" C'était, en même temps, l'aveu d'un immense désespoir. Il se réduisait sèchement à ceci : a Le gouvernement que j'ai été le premier à aider à créer ne peut durer plus longtemps. Nous le constatons tous. 11 est irréalisable en France, faute d'y réunir les éléments nécessaires. Laissons donc aller les choses. 11 nous reste encore le suffrage universel total ; remettons-lui le soin de trancher la question ; il la comprendra peut-être mieux que nous. Tant pis I »
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U parla au milieu du recueillement {réuéral : «... Il s*est agi et il s'agit dans cette discussion depuis deai jours non seulement de déterminer si le président de la rq>ublique sera nommé par 1* Assemblée Nationale ou par le pays, mais il s'a^t enc^>re de savoir si la république aura un président on si elle n aura que des conseils, des comités de salut [lublic. de sûreté générale, de recherches comme nos [premières assemblées révolutionnaires... La division des pouvoirs ne s'applique plus en quoi que ce soit à notre mode de gouvernement essentiellement unitaire, et où la souveraineté indivisible, comme rAssemblée Nationale, repose tout entière en nous parce que nous sommes nous-mêmes rex[>ression unitaire du peuple tout entier. Mais, Messieurs, je vous montrerai le Long Parlement et la Convention prenant ce mode de gouvernement qu*on osait vous conseiller tout à l'beure, réunissant non pas seulement le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, mais réunissant ou tenant, du moins sous leurs mains, le troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire, qui seul, dans une telle forme de gouvernement, ou plutôt de tyrannie, peut compléter le gouvernement unitaire d*une assemblée, et je vous dirai : si vous voulez entrer dans ce mode de gouvcri^ement, si vous pensez que les circonstances dans lesquelles se trouve la patrie exigent cette intensité terrible de forces qui s*éièvcnt,nonpas comme un appel, ™ais comme un épouvantail dans notre histoire, pour nous écarter de ce système, si vous le voulez, ayez î^ logique tout entière de votre pensée, ne confondez pas seulement en vous le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, confondez aussi le pouvoir judiciaire, et alors appelez- vous de votre vrai nom, appelez- vous la Terreur. » La droite applaudissait.
L'orateur continuait en démontrant que les gouver-
nements a plusieurs tètes, par comités et par conseils, étaient toujours faibles parce que de tels gouvernemeuts se composaient de concessions et de lenteurs. « Or, les gouvernements de moyennes et de concessions ne sont pas ceux qui conviennent aux grandes nations, aux grandes époques, aux grandes crises dans lesquelles nous nous trouvons ; les époques énergiques ne veulent pas de moyenne de gouvernement, elles veulent un pouvoir à leur image. » Déclarant que Thistoire de la Révolution de 1789 lui avait pi^uvé que la division des pouvoirs était mauvaise et que les exemples des Etats-Unis, de la Suisse, et de la Hollande ne répondaient pas à la France parce que pour ces tix)is pays un pouvoir fort était moins nécessaire, « il ne vous échappe pas. Messieurs, disait-il, que la France n'a rien, n*a rien eu, n'aura rien, ne veut rien avoir de comparable, dans sa constitution sociale et nationale, à ces fédérations qu'on nous cite sans cesse en exemple, sans avoir compris leur nature et leur nécessité ». Il abordait ensuite la question môme et disait que s'il ne s'agissait véritablement que « de déterminer telle ou telle combinaison mécanique d'oii doit sortir, pour ainsi dire, ou par une seule explosion de voles, ou par une filière successive de suffrages se fortifiant, s'amoindrissant, s épurant les uns les autres, le vote du président, cela sérail bientôt fait;, il n'y aurait pas de logique là contre la logique ; nous nous dirions: le peuple, dans notre constitution de février, est un peuple seul et unilairement souverain ; c'est donc de son sein, c'est du sein de cette souveraineté unique et toujours debout dans le peuple, que doit sorlir,non pas comme vous le disait hier M. de Paricu, cette division des pouvoirs, je répudie encore une fois ce terme, mais cette distinction des fonctions de la souveraineté natio -
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(Lith. de chez Goupil, Vibert et C'-^.)
nale. Voilà la logique». Il fallait donner, selon lui, au peuple son droit entier car, « le pouvoir, dans les républiques, est dans la popularité, où il n*est nulle part ». Si la popularité continue d'entourer TAssemblée, tout est bien, mais, si elle se retire, le pouvoir de rAssemblée s'aflaisse dans le même instant aux yeux du peuple ; que cette Assemblée, rejetée par la nation, nomme un président, quelle peut être la situation de celui-ci ? m Tout serait anéanti, tout disparaîtrait à la fois dans cette lacune de force, de popularité et de pouvoir. » L'élection par le peuple s'imposait donc, mais ici intervenait un facteur nouveau, un « poids secret » qui pesait sur la conscience de rAssemblée Nationale. « ... Ce qui préoccupe en ce moment la pensée de l'Assemblée, c'est l'éventualité qu un fanatisme posthume du pays ne se trompe de date, de temps, de jours et ne porte à l'image de ce" grand nom, ne porte aux héritiers, je ne dirai pas de la gloire, car la gloire qui donne l'immortalité ne donne pas malheureusement des droits au partage de l'héritage, ce qui vous préoccupe, dis-je, c'est la peur que cet éclat si naturellement faseinateur pour les yeux d'un grand peuple militaire n'entraîne la nation dans ce que vous pourriez considérer ou dans ce que je considérerais peutêtre m©i-môme à tort, comme une erreur et comme un danger du pays. Eh bien ! je me suis dit : Ce dang:er est-il probable? Je ne le nierai pas, je n'ai à cet égard ni négation ni affirmation, je ne sais pas lire, pas plus que vous, dans les ténèbres de notre avenir; mais, cependant, je puis me dire que la réflexion est une des forces humaines dans un pays aussi sensé et aussi profondément intelligent que notre pays; que, pour arriver à des usurpations du genre de celle qu'on pourrait craindre, non pas des hommes.
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je le répèle... je respecte leur patriotisme et leur conscience, et je suis convaincu, comme ils l'ont dit eux-mêmes à cette tribune, car je crois à la parole des honnêtes gens, je suis convaincu qu'aucune pensée d'usurpation de cette nature n'approchera jamais d'eux-mêmes... mais je parle de leurs partis, de ces petits groupes d'hommes intéressés qui s'agitent toujours autour des ambitions supposées, quoique non existantes, et de ceux qui exploitent au profit des factions la plus grande mémoire, la gloire la plus éclatante de notre pays. Eh bien ! je dis qu^ ces hommes seraient promptement, inévitablement^ trompés dans leurs espérances ; je dis que, poui:= arriver à un dix- huit brumaire dans le temps oxmlI nous sommes, il faut deux choses, de longue^^ années de Terreur en arrière et des Marengo, de^^ victoires en avant. » Il faut envisager la situation -^ on en est à la période la plus triste et la plus péril^leuse. Le danger véritable n'existe pas dans la possi — bilité d'une restauration monarchique mais dans l'incrédulité, dans le manque de foi et dans la désaffection de la république qui possèdent les masses. A quoi bon des réticences à ce sujet? « La république n'a été, en vérité, qu'une grande et merveilleuse surprise du temps. Tous les esprits n'y étaient pas encore suffisamment préparés. Je ne dirai pas, «ommc mes collègues, que la France n'était pas républicaine : j'ai la conviction... que la France, si elle n'est pas républicaine par ses habitudes, si elle est monarchique par ses vices de caractère, passez-moi le mot, est républicaine par ses idées : elle est républicaine par ses grandes vertus naturelles et par ses traditions d'indépendance... La république a rallié à elle tous les cœurs, môme de ceux que vous accusez aujourd'hui d'en êlre le plus éloignés. Si j'apportais à cette
tribune, citoyens, les confidences des chefs des plu& grands partis dynastiques à cette époque, vous sériez convaincus que, dans ce moment de chaleur, d'émo- ^n qui élève lés partis au delà d'eux-mêmes, qui fî^H que les hommes sont au-dessus de leur ambition et de leurs regrets, il n'y a eu qu'un seul sentiment. Inacceptation loyale, sincère, énergique et confiante dans la république. » Il ne craint donc pas que le président soit populaire, il s'en réjouit et, le cas échéant, constate même que sa popularité pourra suppléer à /'impopularité de l'Assemblée. Et l'Assemblée applaudit. Dans ces battements de mains, je pense qu'on peut entendre aussi ceux du prince.
Après avoir expliqué l'état d'esprit des populations ij^quièles et le travail qui a été fait auprès d'elles contre la république, représentée comme un gouverne- '^ent incapable et despotique, il se demande si le ^oyen de ramener 'à cette république est de retirer ^u peuple le sufl'rage universel. « Non, ce serait un ^oyen de l'éloigner à tout jamais... Je sais, pour rooi, que si je voulais blesser davantage le cœur du peuple, que si je voulais l'aliéner plus complètement à la république, je n'inventerais pas. Messieurs, un autre et plus habile, ou, plutôt, un plus funeste procédé. (C'^5< i?raî/)Mais si je voulais, au contraire..., rallier, recruter, co-intéresser, solidariser, par un lien rattaché au cœur de chaque citoyen, tous les individus, toutes les volontés, toutes les forces de la population pour la république, je ferais le contraire et je dirais : Ce que nous vous proposons, nous, avec la Commission, c'est de dire loyalement, hardiment à tous les citoyens du pays, à chaque citoyen du pays, à son foyer, dans sa demeure, dans sa commune : Réfléchis, réfléchis et juge, et quand tu auras jugé, réfléchis, rononce toi-même, choisis toi-même parmi
tous tes concitoyens, parmi ceux dont le nom, venu jusqu'à toi, t'inspirera le plus de sécurité, le plus d'estime, le plus de confiance, choisis-le et nomme-le. Celui-là sera, non pas ton maître, il n'y en a poinJ^ sous les républiques, mais celui-là sera ta personn.2^ iication même,... et il sera le chef, le modérateur, 1_^ modérateur de tes institutions républicaines, il pn^ tégera ta propriété, celle de ta famille, celle de t^^ enfants. {Très bien. Bis,) » Un député de la gauche ^B alors entendre le véritable cri du Parlement, le secr^ de son inquiétude : « Et l'Assemblée, que devientelle ? »
Pour Lamartine, si l'on refuse le vote général, tout est perdu, car si le président est nommé par l'Assemblée, on dira qu'il n'est que le favori d'un favori ; dans le gouvernement, on ne verra que des factions ou des hommes auxquels on pourra jeter des phrases comme celles-ci : « Toi, tu as nommé le Président de la République parce qu'il était ton parent et que tu voulais grandir en lui ta famille. Toi, tu as donné au Président de la République ta voix parce qu'il était ton ami personnel et que, dans la grandeur de sa fortune, tu voulais élever ta propre fortune. Toi, tu as nommé le Président de la République parce qu'on t'a promis une ambassade ; toi, parce qu'on t'a promis une, préfecture... (Interruption. Oui! Oui! — Bravos. — Sensation prolongée.) » D'après le poète, on peut corrompre les hommes par petits groupes, non en masse. « On empoisonne un verre d'eau, on n'empoisonne pas un fleuve. Une assemblée est suspecte, une nation est incorruptible comme l'Océan. Beaucoup craignent de conférer trop de force au pouvoir exécutif ; quant à lui, souriant en dépit de la gravité des circonstances, il remarque que lexcès de force du pouvoir exécutif se trouve évoqué sur les
''uiaes mômes d'un trône encore tout récent. Ce n*cst pas contre l'excès de force qu'il faut se prémunir; il est même à regretter, au contraire, que la république ^it aussi faible. « Plût à Dieu que la république fàt née enfant avec toute son énergie, comme ce dietx de la fable antique qui étouffait des serpents daiis son berceau. (Très bien t Très bien !) (i) » Investir le Président de la République de toutes les fopc^^s possibles, c'est au contraire sauver la république : m Savez-vous ce que vous faites, Messienrs ? VovEs faites précisément ce qu'il y a à faire dans la sit&i^tion précaire où sont placées encore les institutioxxs à leur origine ; vous rendez plus impossible, en le x^endant plus grave, plus odieux, plus inexcusable, Vattentat contre la république elle-même et contre \cs deux pouvoirs qu'elle a constitués. (Sensation,) O^i, en mettant dans les mains et dans la conscience de chaque citoyen électeur de la république, le gage, la participation à cette souveraineté, dans votre élection, dans celle du Président de la République, vous donnez à chacun de ces citoyens le droit et le devoir de se défendre lui-même, en défendant la république, et vous donnez aussi à chaque citoyen de l'empire le droit d'être le vengeur de ces attentats s'ils venaient jamais à contester de nouveau cette enceinte et le gouvernement du pays. (Très bien ! Très bien l) » Il
I. Les révolutionnaires de gauche pensaient exactement ainsi. — Il est à remarquer que Lamartine était logique avec lui-même en réclamant le plébiscite ; il reprenait la thèse qu'il avait mise en avant au début de la révolution, le a4 février, quand il 8*était écrié dans le Palais-Bourbon envahi, aux applaudissements unanimes de la foule : « Comment trouver la base du gouvernement, comment, Messieurs?... En allant jusqu'au fond du peuple et du pays, en allant extraire du droit national ce grand mystère de la souveraineté universelle d'où sortent tout ordre, toute liberté, toute vérité... » Dans son Histoire de la révolution de février il dit qu'une des deux raisons qui le poussèrent à agir fut son vœu de réaliser le suffrage universel.
terminait par cette péroraison : « Je isais bien qu'il y a des dangers graves dans les deux systèmes ; qu'il y a des moments d'aberration dans les multitudes ! qu'il y a des noms qui entraînent les foules comme le mirage entraîne les troupeaux, comme le lambeau de pourpre attire les animaux privés de raison ! (Longue sensation.) Je le sais, je le redoute plus que personne, car aucun citoyen n'a mis peut-être plus de son âme, de sa vie, de sa sueur, de sia responsabilité et de sa mémoire dans le succès de la république ! Si elle se fonde, j'ai gagné ma partie humaine contre la destinée ! Si elle échoue, ou dans lanarchie, ou dans une réminiscence de despotisme, mon nom, ma responsabilité, ma mémoire échouent avec elle et sont à jamais répudiées par mes contemporains. (Braços prolongés, interruption.) Eh bien ! malgré cette redoutable responsabilité personnelle dans les dangers que peuvent courir nos institutions problématiques, bien que les dangers de la république, bien que ses dangers soient mes dangers et leur perte mon ostracisme et mon deuil éternel, si j'y survivais, je n*hésite pas à me prononcer en faveur de ce qui vous semble le plus dangereux, l'élection du président par le peuple. {Mouvement prolongé^ interruption.) Oui, quand même le peuple choisirait celui que ma prévoyance mal éclairée, peut-être, redouterait de lui voir choisir, n'importe : Aléa jacta est ! que Dieu et le peuple prononcent ! Il faut laisser quelque chose à la Providence ; elle est la lumière de ceux qui,comme nous, ne peuvent pas lire dans les ténèbres de l'avenir. {Très bien ! Très bien I ) Invoquons-la, prions-la d'éclairer le peuple et soumettons-nous à son décret. {Nouvelle sensation. ) Peut-être périronsnous à l'œuvre, nous. {Non l Non ! ) Non, non, en effet, et il serait même beau d'y périr en initiant
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son pays à la liberté. (Bravo !) Eh bien ! si le peuple se trompe, s'il se laisse aveugler par un éblouissement de sa propre gloire passée, s'il se retire de sa propre souveraineté après le premier pas, comme effrayé de la grandeur de Tédifice que nous lui avons offert dans sa république et des difficultés de ses institutions, s'il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une réminiscence d'empire, s'il dit : « Ramenez-moi aux carrières de la vieille monarchie » (Sensation), s'il nous désavoue et se désavoue lui-même (Non ! Non /), eh bien, tant pis pour le peuple ! Ce ne sera pas nous, ce sera lui qui aura manqué de persévérance et de courage. (Mouvement prolongé.) Je le répète, nous pourrons périr à l'œuvre par sa faute, nous, mais la perte de la république ne nous sera pas imputée ! Oui, quelque chose qui arrive, il sera beau dans l'histoire d'avoir lente la république ; la république, telle que nous l'avons proclamée» conçue, ébauchée quatre mois, la république d*enthousiasme, de modération, de fraternité, de paix, de protection à la société, à la propriété, à la religion, à la.famille, la république de Washington. (Applaudissements,) Ce sera un rêve, si vous voulez ! Mais elle aura été un beau rôve pour la France et le genre humain ! Mais ce rôve, ne l'oublions pas, il a été l'acte du peuple de février pendant ces premiers mois. Nous le relrouverons ! Mais enfin, si ce peuple s'abandonne lui-même, s'il venait à se jouer avec le fruit de son propre sang, répandu si généreusement pour la république, en février et en juin ; s'il disait ce mot fatal, s'il voulait déserter la cause gagnée de la liberté et des progrès de l'esprit humain pour courir après je ne sais quel météore qui brùlei-ait ses mains... (Sensation.) Qu'il le dise! (Mouvement, )Msiis nous, citoyens, ne le disons pas, du moins.
d'avance pour lui. (Nouveau mouvement.) Si ce malheur arrive, (lisons-nous, au contraire, le mot des vaincus de Pharsale : Victrix causa dits placuit sed çicta Catoni ! (Sensation.) Et que cette protestation contre Terreur et la faiblesse de ce peuple soit son accusation devant lui-même et soit notre absolution à nous devant la postérité ! (Très bien ! Très bien ! Longs applaudissements.) (i). »
Ce discours et les impressions diverses qu'il suscite donnent la mesure de l'Assemblée. Sans les hommes inconnus qui dans les ministères, dans les ambassades et dans les consulats n'ont cessé de maintenir, à travers les ministres et les gouvernements successifs, malgré leurs erreurs, leur routine tracassière et souvent même leur inintelligence, une certaine tradition du savoir, des connaissances exactes et des divers maniements, sans une armée disciplinée où quelques chefs, en général peu connus, comprennent les qualités spéciales du soldat français et les mettent en valeur, à la fois grâce à la* discipline et malgré elle, on peut se demander ce que serait
I. Odilon Barrot s'exprime ainsi, dans ses Mémoires, au sujet de ce discours : a L'occasion était trop belle, pour M. de Lamartine, de montrer une fois de plus tout ce que son jugement a de faux en politique, el il n'y manqua pas. Il était désintéressé dans la question, car il ne pouvait se dissimuler que si, lors de la réunion de l'Assemblée, il eût réuni pour la présidence les trois quarts au moins des sulfrages, il s'était depuis ce jour, par ses fautes accumulées, tout à fait mis hors de cause et cela, quel que fût le mode d'élection qu'on adopterait. Il pouvait donc donner avec toute impartialité son opinion sur cette question de Téleotion présidentielle, question vitale pour la république ; nous ne l'accuserons pas, comme d'autres Tout fait, d'avoir en cette circonstance préféré livrer le clioix du président aux hasards de l'élection populaire, plutôt que de se voir préféré par TAssemblée le même concurrent qui lui avait déjà succédé au pouvoir. Non» nous n'en accusons que la légèreté de cette nature d'artiste qui ne lui permettait jamais de saisir le côté sérieux et sensé des choses. Au reste, il s'est reproduit tout entier dans ce discours où le talent de l'orateur n'est égalé que par l'inconséquence et les énormités de l'homme d'État.» T. II, p. 4Î7- Charpentier, 1870.
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ie^tsm le pays, réduit i ses seuls poliliciens ; une
âite iruicbaDent et honiKHoment révolutionnaire
leur eàl été préférable. — Lamartine se trouvait avoir
nîâaiL,iDais il triomphait moins par la justesse de la
cuise qull soutenait que par les phrases un {>eu Ion*
pMs et fleuries dont il Tavait on^iirlandoe. Il décida
^ joor-làde la bataille. Il avait parlé selon lopinion
* la Frmnee. « On sentait qu'à cAté des délibéra*
^s aniitées d'une Assemblée unique, 11 fallait placer
'o^ action administrative et politique vigoureuse et
Prompte et que la société ne pouvait attendre une
S^ï^Uitîe si essentielle que d un pouvoir sorti de la
volonté même de la nation et entoun* de toute Tatito*
Wé et de tout le prestige qu'il devait à une telle orî-
*itie. Ce sentiment était profond et presque tma-
'^ùne (I). »
L*amenderaent Flocon et Leblond se brisa contre
* ^lan que le poète avait produit. Flocon venait siin-
Plement au secours du NatUmal et Lamartine avait
^^ Ce mérite d'élever un peu le débat au lieu d*en
^^^e, comme ses adversaires, une (inestiou unique*
^^ut personnelle ; mais aucun hoiniuc absolument
désintéressé ne se levait pour porter la question sur
1^ terrain pur qu'il lui fallait et où. ptuit-élre, aurait
P^is fin ce duel dont souffre la France, Topposition
^tttre le principe constitutionnel cl le principe de
**^ppel au peuple, lutte indiquée par Pierre Leroux,
^e la grande révolution n'avait déjà pu trancher»
^ laquelle la Révolution récente donnait une sève
nouvelle, problème si soigneusement caché de no»
jours que la nation endormie, muselée, trompée de
toutes parts, se désagrège insensibh;ment par la-
bandon des vertus qui firent sa grandeur. — Tous
I. Quenlin-Beauchart. Etudes et «ou('cn/r«, etc., t. I, p. i5a, 153.
Im fkj^èmts opposés à lldée Ai ssffingeifirect arceptaient ^«axui ifiiïensiiHoa le Pariemenl: : or il m^'j aTail pa<4 de Pariement et Q a' j a jamaû» «n, pe«ft-^tre, de Paiement vériuble ca France depoc» la Bérolation, itenx qni le eompcMèrent aTant presque tous été des individiulif^i v«mnes la poor parrenir et non pour <kf!^v\t. — on ne «achant presque jamais parrenir el servir k U foû. ce qui a existé d*inie faç<Mi si magnifirjne en Angleterre. L'entrée da Paffleiiint ne devrait ^tre permise qo'après de sérienses études politiques, et retr#^ idée, en admettant qu'elle ait été soalevée, n a pa^i prévala : fl semble presque niais de eonstater fiunne élection dépend rarement dn mérite d'un homme, mais de sa fortune, de sa soumission au ^OTiveraement ou de sa réToIte contre hn, et de facferif!! la plapart dn temps étrangers i la question
\a loffirjiie de Ferdinand Flocon était, d'ailleurs, jK'fi ftiricère : m L'Assemblée réunit tons les pouvoirs rlii peuple souverain ; dans mon système, elle en d/rl^ï^ie une partie el relire laulrc... Le grand (Uuy^i^.r, e'esl de voir la liberté devenir victime d'une imurp^lion. et je dis qu'avec le système que je cornbfilH une usurpation serait toujours à craindre. » Que %\^u\nn\\ ee langage en face de toutes les fautes efiffi<m/'e.H (>ar le gouvernement? Une usurpation est fin vv\uu' quand elle détruit un gouvernement qui relisait la grandeur de la patrie et répondait à ses lienoinH ; elle devient selon la justice quand elle crée un gouverncnienl lîi où il n'y en avait pas et donne au payH toutes les garanties qu'il réclamait pour conliniier de vivre,. Comme les autres, le rédacteur de /// nr/ornfr alignait des phrases : « En présence de deux pouvoirs, il faut un modérateur en cas de conflit ; Mi le poiivoircxéeulif est nommé par l'Assemblée,
le conOit est impossible; mais, quaini le pouvoir exécutif est nommé par le suffrage universel, quand les deux pouvoirs procèdent de la même origine, du suffrage universel, où sera la véritable volonté du peuple ? » Cette volonté du peuple résidait-elle à l'Assemblée ? Certainement non, nous l'avons constaté ; si elle y avait existé, l'Assemblée n'aurait pas pris tant de précautions. « Je ne puis pas admettre la doctrine qui consisterait à remettre les destinées de la république aux hasards d*un coup de dés. Il est facile, quand il se présente une question difficile, d'en renvoyer la solution au peuple en disant: Je m'en lave les mains, d Flocon et ses collègues, pour être nommés députés, avaient-ils donc agi différemment ? La thèse soutenue n'eût été juste que par une conclusion contre la profonde absurdité du sufi'rage universel et cette conclusion demeurait impossible puisque tous, dans l'enceinte législative, n'existaient que par lui. «Beaucoup de personnes veulent le pouvoir exécutif éclatant ; moi, je le veux modeste et utile. On parle beaucoup de la nécessité d'avoir un gouvernement fort ; moi, je crois que le besoin premier d'un pays est d'avoir une bonne administration. Dans mon opinion, le pouvoir exécutif ne doit être que le premier serviteur de l'État. Pour conférer à ce pouvoir un rôle secondaire, pourquoi faire intervenir le souverain ? » Ici, le vrai et le faux se succédaient ; rien de. meilleur que le pouvoir modeste et utile, que la nécessité d'une bonne administration; mais, pour que ce pouvoir soit utile, il est indispensable qu'il soit un pouvoir, et l'Assemblée ne lui laissait aucune puissance ; le pré^ sident devenait im manœuvre ; une administration seule, en second lieu, ne suffit pas ; sa tendance est nécessairement étouffante à la longue si quelque chose qui la domine ne lui donne de l'air, ne la con-
trôle, ne la vivifie^ si une tête volontaire ne dirige pas la machine implacable qu'elle finit presque toujours par devenir. Pour servir l'Etat, il faut être à mêm^ de l'essayer el qu'importe qu'un homme éminent soi^ à la tête si ses idées ne comptent pas, si ses qualité -^ ne peuvent se faire jour ? Enfin, si l'exécutif avait l ^^ second rôle, c'est donc que l'Assemblée gardait k_ < premier. — Que devenait l'intérêt de la France a» ^
milieu de toutes ces discussions ? Il ne s'agissait loi =
jours pas de la France, mais de la république» ^^ telle que la comprenaient deux classes journalist::^^ ques. <c C'est une question de vie ou de mort poii^^ la république, s'écrie le député Martin (de Stra^^ bourg), renchérissant sur des paroles précédentes^ de Pyat. La pondération des pouvoirs nous condu^^ à un conflit, à une impasse et, au bout, il y a un-^ usurpation ou une révolution. Ce système nous donn^ un roi électif, il nous donne plus qu'un roi ; dan^ aucun pays, dans aucun temps, aucune dictature n'^ été constituée d'une manière aussi formidable... » C'était cette dictature même que le pays voulait.
Par des considérations nouvelles, en ofl^rant vers la fin une dernière planche de consolation au parlementarisme, Dufaure achevait de faire prévaloir l'élection directe : « Vous avez un pouvoir chargé de faire les lois, vous avez un autre pouvoir chargé de les faire exécuter. D'où viendra le conflit ? Pourquoi le danger sera-t-il moins à redouter de la part du président nommé par l'Assemblée et irrévocable ? Nous avons l'exemple de la nomination du pouvoir exécutif par l'Assemblée: c'est la constitution de l'an III. Qu'en est-il résulté ? Quatre années les plus terribles, les plus vides, les plus stériles en vertus, en grandes choses, qui aient paru depuis cinquante-cinq ans. Qu'en est-il résulté ensuite ? Que le pouvoir
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aiïaibli a lendn la main à mtt parti po«r aTvvifr
adversaires a Sinnamari ! Qtt'en es^-S rêsi
Qo'aa i8 brumaire, la France, faîiraw de ce ;
Dément, a applaudi à Taitcnlat et s'est jetée daas les
bras do despotisme. {Ce$i çrm! BU,\i^BXMl le chef
aura été nommé par sesconeiftoyeBs. il j aura
des dangers. Comment y ponrroir ? Par la
(ion, en définissant nettement les linntes de Tmi et
l'autre pouvoir. » Le dépoté Vietor Lefrane parla dans
le même sens. L'amendement Flocon et Leblond
i^ut rejeté par 603 toîx contre mi. Proodbon arait
<)éposé aussi son système, dans lequel il préconisait
^ peu cette théorie de la dictature parisienne â
'aqneQe devait en appeler Blanqui. sans succès, sous
'^ Commune : « Dans le cas où le suflra^ universel
^'amènerait pas une majorité absolue pour un des
<^^ndidats à la présidence de la république, la nomi-
''^Uon sera faite par le peuple de Paris. * — L'arti-
^'c ^3 de la constitution fut adopté par 6^ voix con-
'^6 i3o. n était ainsi conçu : « Le président est nommé
^ti scrutin secret et à la majorité absolue des votants
P^rle suffrage direct de tous les électeurs des dépar-
^naenls français et de l'Algérie. » (16 octobre.) Le
^^tional perdait la partie.
L attitude du pouvoir montrait bien la véritable face d^ son sentiment (i). Pendant les débats, tandis que le
* • II y a da vrai dans les lignes suivantes, malgré la date où P^ï'Ul le livre et ses côtés apologistes : « On a vu combien la pré- ^^cc du prince Louis-Napoléon avait pesé sur la discussion et lui ^^'dit imprimé un caractère de personnalité qui, chez les partisans ^^ gouvernement, fut empreint de beaucoup d aigreur. Jamais une ^westion de cette importance n'avait été traitée avec moins d*élé- "talion, d'indépendance et de patriotisme. Le gouvernement, en soutenant Télection par l'Assemblée, s'était placé sur la sellette. On ne discutait plus la présidence de la république, on discutait i\ mots couverts le général Cavaignac. L'attitude du pouvoir manqua tellement de dignité, le parti ministériel laissa percer uiu* irritation si maladroite que les regards les plus indilTérents se
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prince, pour qui se jouait le drame et dont il figurait, en quelque sorte, Tenjeu, immobile à son banc, était Tcomme perdu dans la masse des députés, Cavaignac, en uniforme, immobile aussi, assis dans un fauteuil placé au bas de la tribune, une jambe croisée sur l'autre, appuyé sur son sabre, ses gants blancs passés dans la poignée et serrés par la dragonne (i), durcissait encore son visage et l'expression d'humeur qui s'y marquait toujours afin de dissimuler son mécontentement. « Le général Cavaignac et ses ministres ont constamment voté contre le vote direct et ont montré beaucoup de chagrin et d'humeur de cette résolution de l'Assemblée. Ils veulent à tout prix se cramponner au pouvoir... Ils veulent rester au pouvoir le plus longtemps possible (2). ).
Dans la séance du 9, Louis-Napoléon est mis plus directement en cause. Le Parlement, las de tourner autour de son futur dominateur, veut l'entendre et le somme de s'expliquer. L'attaque a lieu de suite. Antony Thouret monte à la tribune pour déposer, lui aussi, son amendement, ainsi conçu : « Aucun des membres des familleis qui ont régné sur la France ne pourra être élu président ou vice-président de la république. » Et, désireux de justifier sa façon de voir : « Vous avez le droit de les exclure des deux
portèrent à la lin vers le prince Louis que désignaient de plus en plus à la sympathie des cœurs honnêtes les attaques sourdes et réitérées des amis de M. Cavaignac. » Histoire de la première présidence f etc. f t. I, p. 86, déjà cité. — Tous les vieux parlementaires redoutaient le pouvoir. Un député demandant, pour prévenir le retour d'une élection faite en plein hiver, que les pouvoirs du X) résident qui allait être élu fussent prorogés jusqu'au mois de mai i85a, une voix s'écria : « Dites plutôt abrégés. » — a Et TAssemblce, déjà fort mal disposée pour le président présumé, adopta tout d'une voix «elte proposition, a Mémoires d'Odilon Barrot, t. U, p. 471.
1. Gustave Claudin, Mes souvenirs, i vol. Calmann Lévy, 1884, p. 80.
Journal du maréchal de Castellane, t. IV, p. loi, 10a
hautes magistratures de la république où ils seraient si commodément placés pour la renverser... Mon amendement sera défendu» d'une part, par les graves enseignements de rhistoire, de l'autre, par la sagesse des représentants qui m'écoutent et dont le devoir est de défendre la république contre ceux que rhistoire me donne te droit d'appeler les ennemis mortels de la république. » Le député Yoirhaye répond : « Il est évident pour tous qu'une naissance impériale ou royale n'est pas un bon moyen de faire son éducation républicaine ; il est évident pour tous que, quand une république vient de s'établir dans un pays qui a été longtemps monarchique, où les citoyens qui sont nés sur les marches du trône... ne peuvent peut-être pas avoir puisé dans leur naissance, dans leur éducation, l'amour de la république, c'est une chose sage, juste, de les tenir dans je ne sais quelle suspicion patriotique ; ce n'est pas aux princes qu'il faut demander un enseignement républicain. Quant au parti qu'il y a à prendre, nous différons d'avis avec M. Antony Thouret ; faut-il — et voilà toute la différence — faut-il dire au peuple qui, sans doute, n'est pas disposé à confier à un homme qui a été prince les destinées d'une république nouvelle, faut-il dire au peuple-dans la constitution : il y a interdiction ; ou bien, faut-il s'en rapporter à l'admirable bon sens du peuple ? Faut-il s'en rapporter à ses instincts démocratiques ?.. .(Agitation.) Nous croyons que l'instinct démocratique qui est en France n'ira pas chercher un ennemi de la république pour le placer à sa téta. » Le député de Ludre déclare qu'il a confiance dans l'instinct du peuple mais qu'il veut, précisément parce qu'il le respecte, lui épargner toute occasion de faire fausse route. Cavaignac, quant à lui, bravant sa mauvaise fortune, soit par loyauté digne, soit
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par colère, soit» enfin« qull pense agir avec une pa ticulière adresse, s'oppose à ramendement Thoure^' « On dirait que l'Assemblée a voulu mettre un obst^ cle au choix que la nation était prête à faire, qu apr^^ avoir promis toute liberté au vote du peuple, elle voulu le restreindre. J'ai soif de savoir où est I^H confiance de la nation. » Le général avait assez ^^ l'incertitude et n'en pouvait plus. — Le député Coqu^^ rel intervient alors, s'indigne et met le débat au:^^ pieds du prétendant : a On demande quoi ? Une \c^^ contre un homme ! Avec un peuple comme le peupl^^ français, une exclusion est une désignation 1 (Rumeurs, sensation.) » Une loi contre un homme I Fallait-il que cet homme fut redoutable ! Le député Lacaie achevait l'appel interrogateur et haineux qui montait de l'Assemblée vers l'héritier impérial en disant : « Quant à celui qui pourrait affecter des prétentions ; à la souveraineté, il est là, qu'il s'explique ! Il a protesté de son dévouement pour la république; devonsnous le juger capable de manquer à cet engagement solennel ? » Le Parlement, cette fois, est satisfait. Il a définitivement désigne à la France celui qu'il craint tant ; il l'interroge, il va savoir...
Sous les regards qui le détaillent et l'évaluent, Louis- Napoléon s'est levé. Il demande la parole tandis que, de toutes parts, on crie : « Parlez 1 Parlez ! » et, de la même démarche que précédemment, il gagne la tribune. Mais, avec un certain nombre de gens intelligents, il partage le privilège de n'être pas un orateur. Pris au dépourvu, il hésite. — Faut-il juger autrement et voir ici une nouvelle adresse ? Je ne le pense pas ; en tout cas, cette interprétation a le droit de se défendre. 11 peut se faire aussi — et là. sans doute, se place la vérité — que, décontenancé d'abord, le i>rincc parla mal puis, sur le point de se
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me feuille de propat;;uulc de l.i Maison Al. Pierre, 27, rue des Noyers.)
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ressaisir, constatant reifet produit par son incompétence, persévéra. « Je ne viens pas, dit-il, parler contre Tamendement. Certainement, j'ai été assez récompensé en retrouvant mes droits de citoyen pour n*avoir maintenant aucune autre ambition. Je ne viens pas, non plus, réclamer pour ma conscience contre les calomnies qu'on m'a prodiguées et... (après un mouvement d'arrêt) le nom de prétendant qu'on me donne. Mais c'est au nom de trois cent mille électeurs qui m'ont élu que je viens réclamer... (il s'interrompt de nouveau) et que je désavoue le nom de prétendant qu'on me jette. » Et, quittant brusquement la tribune, il regagne son banc.
Cet insuccès oratoire est un immense succès politique que les historiens n'ont pas remarqué : le prince faisait tomber l'amendement Thouret qui, en risquant de passer, l'amenait à un coup d'Etat ou le perdait ; en parlant mal, il se déblayait la route. L'Assemblée nationale française qui se jugeait l'élite du pays, et probablement aussi de l'Europe, n'admettait pas qu'on put avoir une valeur personnelle en n'étant pas un orateur. « L'avenir est aux avocats », avait annoncé le maître des psychologues (i). Malheureusement pour les avocats, il se trouvait parmi eux un homme. L'extraordinaire stupidité du Parlement dans cette circonstance ne saurait être niée ; l'Assemblée se chargea de ne pas la mettre en doute en changeant instantanément d'avis. — Thouret remonte aussitôt à la tribune et déclare, avec une ironie épaisse comme sa personne, non sans insolence, qu'il retire son amendement, inutile après ce qu'il a entendu. Ses collègues éclatent de rire (2). Le prince ne bouge pas; rien ne se laisse saisir sur son visage aux yeux ternes (3).
I . Beyle
3,3. « Et une grande partie de TAssemblée d'accueillir cette
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Au coniraîrc, Ledru-Rollin, donnant une fois ^ plus la mesure de ses défauts, sort de la salle ^ s'écriant : « Quel imbécile I II est coulé ! (i) »
Louis-Napoléon devenait le maître de la situation La seule barrière qui put lui faire obstacle, après ^' vote direct, n'avait pas été dressée. Rieii, désormais n'arrêtera plus le mouvement. Le 12 octobre, Mathi^?*^ de. la Drôme propose sans succès un amendemei*^ tendant h établir que l'Assemblée a le droit de su^'' pendre aux deux tiers des voix le Président de M République. Seule, l'obligation du serment est décrétée. — Crémieux lavait combattue en rappelant que le gouvernement provisoire l'avait abolie comme une cause d'immoralité et Tévôque d'Orléans lui avait répliqué que faire paraître le président devant Dieu, c'était placer la constitution sous la plus puissante des sauvegardes, celle de la religion (2). — Le projet d'ajourner l'élection présidentielle, fixée au 10 décembre, ne réussit pas mieux. Dupin résuma la vérité que l'on n'aimait pas entendre : « La France a soif d*un gouvernement. » Et l'impatience était telle à ce sujet qu'on alla jusqu'à proposer de procéder à cette élection avant que la constitution ne fût promul-
insolence par des éclats de rire. Celui qui en était Pobjet opposait à cette insulte son visage impassible et son regard terne ; peutêtre couvait-il en ce moment dans les replis de sa pensée l'éclatante revanche qu'il devait prendre plus tard. » Mémoires iVOdilon Barrot, t. II, p. /JSa. — Normanby, Une année de réçolution, etc., l. H, p. 3i4.
1. E. OUivier, UEmpire libéral, t. II, p. loi. « On crut n'avoir rien à redouter d'un homme qui parlait si mal... Il y eut un mépris comparable à celui qui suivit Boulogne. L'exclusion ne fut pas prononcée ; au contraire, la loi de proscription de i83a contre les Bonaparte fut définitivement abrogée. A quoi bon des précautions contre qui vient de se couler ? Quand les Bonap€U>te se coulent, dit un malin, écho du sentiment populaire, que ces incidents parlementaires n'cflleuraienl pas, ils se coulent en bronze, b
2. « Qui se trompait, du juif ou de l'évéque catholique ? L'événement a répondu et il était facile à pressentir, b Mémoires éCOdi- Ion Barrot, t. II, p. 473.
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S^ïée. — Les journaux niaient toujours révidcMico» iniîtant l'exemple du pouvoir. Tous vaudraient d'cMre <^ités ; un peut suffire à procurer la mesun* de leur faction, l Union. Le chroniqueur, après avoir repré- ^uié le prince comme un pauvre d'esprit . esquisse ^c tableau: « Comme 1 écolier qui n'est pas bien certain d'avoir récité sa leçon tout entière. Louis- ^sipoléon promène sur l'auditoire un œil mal assuré, hésite, se consulte et finit par rejoindre M. Vieillard, son maître bien-aimé, qui l'attend sur son banc comme Mentor attendait Télémaqueà la suite de leur naufrage. Est-ce donc un naufrage que la démarche de M. Louis Bonaparte ? Nous laissons A T Assemblée encore stupéfaite le soin de se prononcer... M. Antony Thouret aura assurément, comme esprit malin et caustique, les honneurs de cette journée. On n'est pas sans pitié avec plus d'éfçards et de goût. »
La presse n'avait aucune action en luttant ainsi contre le vœu universel ; l'Assemblée laissait le peuple de plus en plus indifférent ; un mouvement colossal, irrésistible, emportait tout le pays, et rien n'était fort que ce mouvement-là. Malgré sa hauteur, en dépit de son habitude, qui lui tenait lieu d'adresse, le Parlement n'avait pas osé, dans son ensemble, marcher contre. « Ceux qui n'ont pas vécu en ces jours peuvc^nt blâmer comme des fautes impardonnables les décisions de TAssemblée Ck)nstituante qui permirent l'élection d'un Napoléon. S'ils avaient senti, comme les contemporains, rimpulsion violente, à chaque heure accrue, da courant général, ils sauraient qu'aucun acte de violence n'eût dominé alors la passion populaire. La nomination eût-elle été attribuée à l'Assemblée, dès le lendemain, aux élections législatives, le nom de Tex-élu placé en tête de toutes les listes en dépit de toutes les
déclarations d'éligibilité eût obtenu la majorité presqu partout. Quelle force serait-il resté au pouvoir du gén rai Cavaignac? Il eût fallu supprimer le suffrage im versel ou le museler (i). » Malgré celte « probité pol tique », douteuse chez certains, l'Assemblée ava essayé l'impossible pour ne donner que Tindispei sable et circonvenir de son mieux tout ce qu'elle ava pu (a). Le président ne serait pas rééligible, et il étr clair, cependant, que le peuple devait avoir le drc de réélire celui qu'il avait déjà élu une fois. 11 falla de même, que la faculté de reviser la constitution T facile, et on la rendit à peu près impossible en subordonnant au vote des trois quarts de voix. Emi Ollivier a bien résumé la situation : « Au moins eut: été correct que ces décisions exorbitantes fussent ra
I. E. Ollivier, t. II, p. ioi,ioa. — « L'Assemblée cédait bon gs mal gré, on ne sait à quelle force des choses dont elle ne se re dait pas compte et qui dominait sa volonté. Elle laissait, * quelque sorte, le destin s*accomplir, abandonnant tout à la sages; du peuple, sans croire bien fermement à cette sagesse... » Quei tin-Beauchart, déjà cité, t. I, p. i55.
a. La Commission chargée du dépouillement des votes en décen bre rejetait d'abord les bulletins qui portaient simplement Lou Bonaparte au lieu de Louis-Napoléon Bonaparte ; elle ne U admit qu'après revision et continua de ne pas maintenir ceux c il y avait prince a qualilicatif défendu par la constitution i Journal des Débats du 16 décembre 1848. D'autres exemples seraiei encore à citer. — « Le jour de l'élection ayant été fixé à cette ép que de l'année où il est plus diflicile dans beaucoup de départ ments, pour les électeurs de la campagne, de franchir de grand distances, on a perdu tout un jour à combattre une disposition < vertu de laquelle les conseils généraux, produit récent eu mêmes du suffrage universel, étaient autorisés à multiplier 1 bureaux électoraux partout où ils jugeraient cette mesure néct saire pour faciliter les opérations. A la lin, au milieu d'une gran* confusion, on a limité arbitrairement à quatre le nombre des su divisions que les conseils généraux auraient le droit d'établi Ce n'est pas tout... Le Moniteur, non content de cette restrictio tentait d'enlever au conseil général, représentation populaire locale, l'initiative de toute division destinée à rendre plus coi mode l'exercice du suffrage universel, pour la transférer auprcf< agent du gouvernement et qui a dû sa place à la faveur de l'i des candidats. » Lord Normanby. Une année, etc., t. II, p. 341.
&^te£ jiar le pomcùr consliniant : on $;cn |;«r<)« hi<>qfi :
<in craiiniit qnc le peuple ne nuinifcslll pur «n >i>t«
iittpatif sa vcJanté d'être ivfri ptr NApoî^>n S4>ns un<^
Sarmt goekxaiqiie. Lorsque le dôpiité l^xysilijnir p!»*
pcfsoL ticmfonDémenl aux règles dcn^oeraliquos, de
K«iaDelQre 1 atcte constituUonnel i la saneiion tiAlio»
fial&e. <jparaiite-qi2atre voix seulement I apptiyèrcnl au
■Qwa de Iliilarité bru\-anle d'une n^ajorilif rexmue
>vx iasdncts sîmoniaques des partie* Panui ces qua^
ruàite-qualrr fidèles aux prineii>es, on eoniplait Vielor
Hoço, MonlalemlH^rt et mon pèn\ Tne eonstitutuuK
^oa le juste déeret de la Convention, maintes foin
^lafirmé, n'existe que si elle a *Mé adoptée |>ar le
peuple, dès lors, la constitution de iHfH n a jamais
«xisié en droit, elle n a été qu*unc usurpation. — Oetle
<^(>Ostitution légale, mais illégitime, metlail a\i\ pri*
^^ une Assemblée unique désignant des miniatrea
^sponsables et un président res|>onsahle nommé
P^ur quatre ans. Ni ces ministres, ni le présideni
^*t^taient armés du droit de dissolution. (iCt arrangt^-
"^^nt irrationnel ouvrait un conflit sans issue (t). »
*^vtcune constitution républicaine aniérieuiv u*avait
P^ê supprimer la sanction populaire; — on ne s'en
^C|uiétaît point. L'Assemblée no laissait pas passer
"^ jour sans dévoiler son véritable visage. La pro-
P^^sition Puységur reproduisait celle précédemment
^^îte par le député Cliapot, et cpie Ledru-llollln avait
^^^onduilc en un tour de main avec rapprobation
S^nérale. a Pas plus que les républicains cpii nous
8^^^\ivcrnent à rheure présente, ceux do iH/JH n'avaient,
^-E. Ollivier, t. H. — Victor Hnj(<» ér^rlvnil A cîiî nnjfll au Moni» j •*r:€r L'institution d'une An%ctnh\^.r iinif|iir inr pnriill »l \if*r\\- ^^se pour la tranquillité et la prospérité d'un \uiyn t{Uf. Jr n'nl pnn ^^}^ pouvoir voler un« constitution où ci- nfrmf tU*. calnnilté i-jit ^^posé. — Je souhaita; profonilénifut que l'avrnlr un*, donnn
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au fond, le souci de la souveraineté nationale. C'est un principe qu'ils affectaient d'exalter dans tous leurs discours, dont il était de tradition républicaine de vanter Texcellence sur tous les tons, tant qu'il ne s'agissait pas de son application. On voulait bien donner une constitution au peuple, mais on ne voulait pas que le peuple fût appelé à dire si elle lui convenait ou ne lui convenait pas: il fallait qu'il l'acceptât sans mot dire (i). » — Ce qu'explique ensuite le ministre de l'Empire libéral est particulièrement intéressant sous sa plume : « Il y avait, en outre, dans cette constitution, un vice plus organique qui n a pas été signalé. Elle instituait une république parlementaire ; or, république et parlementarisme s'excluent, car la condition du régime parlementaire, c'est l'irresponsabilité du chef de l'Etat, et sa responsabilité est de l'essence même du véritable régime républicain. Il était sans doute difficile de faire coexister un président responsable et une Assemblée unique, moins cependant que de faire marcher d'accord deux responsabilités aussi exigeantes que celle d'un président et celle d'un conseil des ministres. Ceci explique pourquoi on n'établit pas le droit de dissolution. A qui l'eût-on confié ? Au président ? Mais une dissolution exercée par un chef de gouvernement a toujours un faux air de coup d'État. » Et, retenons ce passage : « Le droit de dissolution n'est salutaire que s'il est un attribut purement ministériel ; mais, dans ce cas, les ministres eussent annihilé le président en lui imposant, au nom de leur majorité, un appel à la nation. De toute part, on se heurtait aux contradictions, aux incohérences et aux impossibilités. » — Tout se coordonne dans lesévéne-
I. Quenlin-Bcauchapt, déjà cite, l. I, p
ments de 1848 dont* en général, on se montre étonné ; les faits se succèdent avec une sorte' de logique sévère, découlant les' uns des autres. Ne peut-on constater que la constitution tient ici, en réserve encore, le coup d'Etat ? — Le pays ne reviendrait plud au gouvernement. II lui avait importé de savoir s'il pourrait nommer lui-même son président ; ce point acquis, il ne s'inquiétait presque plus du reste. II savait à qui offrir son vote, il avait son homme. L'opinion du porteur d^eau de Thiers était celle de la majorité ignorante. « Causons un peu, avait dit l'ancien minisire à ce simple citoyen, en le rencontrant dans son escalier ; eh bien! il va y avoir des élections ; que pensez-vous du maréchal Bugeaud ? — Connais pas. — Du prince de Joinville ? — Ah! le fils à Philippe ! — De Cavaignac ? — J'en ai entendu parler. -^ Et du prince Louis-Napoléon ? — Ah ! celui-là, fit le bonhomme d'un ton décidé, je le connais 1 (l) D
La candidature napoléonienne à la présidence se posait d'elle-même (2) ; l'élection de septembre l'avait établie, et elle était déjà résolue, avant d'être lancée davantage, car dans son aventure, comme dans la révolution actuelle, tout s'enchaîne. — Louis Bona-
E. Ollivier, t. IL
2. Léon Faucher écrivait le 26 novembre à un notaire : « Il es très probable que je volerai pour Louis-Napoléon. Cela seul dit à tous ceux qui me connaissent que je vois de ce côte non la ruine » mais, autant que cela se peut aujourd'hui, le salut du pays. M. Louis-Napoléon n'est nullement l'être ridicule que se plaisent à peindre les calomniateurs olTicicls. 11 a conspiré coniinc les républicains de la veille, et Ton rit toujours des cons[)irateurs quand ils n'ont pas réussi. Le hasard ou son choix l'ont jilacé derrière moi dans l'enceinte législative ; nous causons souvent et il ne fait voir qu'un jugement très sain, une instruction étendue, et les sentiments les plus nobles. » Bibliographie et correspondance, 1. 1, p. 235. — Et le 15 décembre : « En l'absence de tout autre candidat traditionnel, Louis-Napoléon présentait la seule chance d'un retour à l'ordre. Je l'ai saisie, avec le pays. » P. 240*
parte se dégageait petit à petit des événements et des hommes. Les circonstanees et les personnalités, même en ne le voulant pas, le poussaient en avant à cette première place pour laquelle il n'avait guère cessé de combattre depuis i83o et vers laquelle il manœuvrait minutieusement jusqu'à la dernière heure (i).
II a employé tous ses instants depuis son arrivée à Paris, tandis que ses amis multipliaient leurs efforts. Le comité central de la rue Montmartre, présidé par le général Piat, s'était développé ; la boutique du bottier Dcvaux, passage des Panoramas, celle du tapissier Clapier, rue d'Hauteville, formaient des centres de plus en plus actifs ; tout le monde s'offrait pour une propagande qui n'avait désormais besoin de personne et, préparée dans tous les cœiu^s, s'emparait de tous les esprits. Les brochures, les prospectus, les petits journaux, les médailles et les portraits ne suffisaient plus. Les lettres venaient de partout. Ceux-là même qui, jusqu'alors, s'étaient classés comme des ennemis ou comme des adversaires, voulaient parvenir jusqu'au prince, pour le voir. Il centralisait une force. Il accueillait la plupart des visiteurs, quitte à ratifier son choix dans la suite. Persigny le secon-
I . Ses amis le poussaient à se faire inscrire au Comité des AfTaires étrangères où, surtout, à celui de la Guerre, mais cela pouvant prêter à plusieurs interprétations, étant donnée la malveillance, il préféra l'instruclion publique et se fit porter comme membre du Comité de celle-ci. Peut-être songea-t-il à l'exemple que lui avait donné son oncle dans le passé. — £n votant avec la majorité pour le remplacement militaire, il n'indisposait pas le peuple qui trouvait cela, dans son ensemble, naturel, et il se faisait juger favorablement par la bourgeoisie comme par ses collègues duPalais-Hourbon. Son vole contre le crédit hypothécaire passait également par-dessus la tète du peuple qui ne s'appesantissait pas. D'ailleurs, il aurait pu voter ce qu'il aurait vpulu au point où il en était déjà.
daîl infatigablement. Agir en se dévouant était vivre pour cette nature instinctivement bonne et généreuse, et créer l'Empire fut la raison, Teffort, le grand œuvre de sa vie. Méfiant depuis son dernier séjour en prison, se sachant observé, m il menait une existence des plus étranges d (i) ; toujours sous le coup d*une arrestation subite, <x il ne couchait jamais dans le même lit (2). » — Louis-Napoléon avait comme domicile officiel l'hôtel du Rhin, place Vendôme (3) ; il se retirait fréquemment à Auteuil, dans un petit hôtel (4) et, avant de se décider pour la place Vendôme, aurait habité encore chez son cousin Clary (5). A l'hôtel du Rhin, ses appartements comprenaient deux étages, l'entresol et le premier (6) ; Mocquard y dirigeait le secrétariat. C'est là que le prince allait préparer la stratégie dernière, très simple, c'est de là que, bientôt, il allait partir pour TEIyséc. — Examinons le début de sa tactique.
U n'avait pas été s'asseoir sur les bancs de la gauche pour le simple plaisir de risquer une démonstration ou par dilettantisme, mais parce qu'il désirait l'alliance avec la Montagne. Il voulait un gouvernement réaliste et il savait que le sens des réalités, la force et l'avenir sont rarement à droite ; le manifeste électoral de Persigny avait reflété une partie de sa pensée sur les hommes que Ton aime à interpréter comme les seuls défenseurs de Tordre. 11 comptait sur la gauche radicale et socialiste à laquelle la république de Cavaifn^ac avait menti et dont elle avait décimé les soldats comme les idées; toutefois, bien qu'il fil partie de la Montagne au début, il s'y isolait, et par suite de ses
I, 2. Soaçenirs du général comte Fleury^ t. I, Pion, 1899, p. 5i. 5. Les journaux. — Gallix et Guy, Léo Lespès, etc., etc.
Souvenirs du général comte Fleury, déjà cité, t. L
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sentiments mêmes qui le forçaient, sur certains points, à la dépasser. Proudhon, qu'il aurait, paraît-il, déjà vu à son premier voyage (i), lui semblait un de ceux qu'il devait le plus s'attacher, et il comptait réussir à s'entendre avec lui; il avait, sans doute, raisonné à peu près de môme pour Louis Blanc. Un tel plan, composé sur la formation d'un parti avec ceux qui, tenant tête à l'Assemblée au nom du perfectionnement social, devaient être amenés à étendre le conflit jusqu'à l'action s'ils demeuraient conséquents avec eux-mêmes, montre qu'il avait compris déjà la lutte nécessaire, par quels chemins il fallait y accéder de préférence. L'action est nette. Son sentiment, sa raison, sa situation même le poussent à gauche ; et la gauche répond d'abord, son premier instinct n'étant pas encore étouffé à une heure où les questions personnelles, ne devenant pas de toute première actualité, n'ont pas empêché les montagnards de suivre, à travers la réalisation républicaine effectuée jusqu'alors, leur véritable intérêt comme celui de la nation. Faute de l'avoir saisi, par scrupule, par idéal, par prudence, par ambition aussi, ils commirent une grave maladresse et la blessure qui en résulta pour la France, inaperçue de la plupart, ne fut pas étrangère aux désastres de 1870. Nouvelle constatation déjà notée, le pèujlle distinguait mieux son intérêt on se ralliant à ridée napoléonienne. — Le prince multipliait pourtant ses avances. 11 faisait avertir de ses intentions Schmeltz, puis Joly, ami intime de Ledru-RoUin ; ce rapprochetnent laisse même supposer une entente avec Ledru-
1. Tûxile De lord, déjà cité, t. I, p. lao: « Il avait vu Cabet, Proudhon et Louis Blanc avant son départ poiu* Londres. » L'auteur ajoute ceci, qui est une erreur comme le prouve le livre de Darimon: « Proudhon devfldt le revoir à son retour ; Tentrevue n'eut pas lieu. »
RoUin qui accepte un Bonaparte désormais parce qu'il pense Tutiliseip en ayant l'air de se prêter luimême à un jeu semblable, d'autant qu'il a momenta-^ nément cessé de croire à son avenir personnel. Louis- Napoléon achevait d'indiquer sa ligne dé conduite en même temps/qu'il soulignait une partie de sa sincérité ; il allait au plus sérieux chevalier du suffrage universel, à l'auteur des lignes suivantes : « La France est persévérante, car, deux fois en trente ans, les aristocraties liguées lui ont imposé la forme anglaise ; mais le génie des deux peuples ayant des fins différentes, la société française est toujours restée dans ses constitutions civiles la contradiction de l'Angleterre, et, deux fois, les pouvoirs politiques créés à Timage de celleci ont disparu de notre sol sous la colère du peuple el le souffle des idées. » Louis-Napoléon voit Proudbon le surlendemain même de son arrivée à Paris, avant de siéger pour la première fois à la Chambre, et cette rencontre, après l'entrevue londonienne avec Louis Blanc, donne à réfléchir. Malgré le silence de l'exilé, — presque forcé à l'époque où il écrivait, — derrière Proudhon qui semble bien n'avoir été prévenu qu'au dernier moment, par les amis de Ledru- Rollin et quelques députés de la Montagne, un essai d'entente préalable n'aurait-il pas été convenu ou, du moins, tenté? Il serait inestimable de savoir quelles avaient été ses négociations avec Cabet (i), actif introducteur du socialisme dans les sociétés
I. Une biographie réelle de Cabet reste à faire. Voir, en attendant, Félix Bonnaud, Cabet et son œuvre, Paris, société d'édition des gens de -lettres, 1900. Etant donnée l'existence de Cabet, Louis- Napoléon et lui devaient arriver à s'entendre, au moins momentanément. — L'ouvrage de M. J. Prudhommeaux traite surtout des tdéea de* Cabet quant à leur réalisation. Icarie et son fondateur Etienne Cabet, contribution à Vétude du socialisme expérimental, Paris, Corûély, 1907. '
secrètes (i). — On avait aussi travaillé Girardin (2^)- Le 26 septembre, Proudhon déjeunait dans un restaurant de la rue Yivienne où il avait la récente hal3itude de prendre ses repas quand il vit venir à Xiii Schmellz, qui s'était chargé de le conduire à Girardi-X^- Ils partirent ensemble. Ils s'asseyaient à peine da^tf^^ l'hôtel du journaliste, rue Marbeuf (3), au coin ^^ l'avenue des Champs-Elysées (4), qu'arrivait Bassar»-^- L'ami du prince dit à Proudhon qu'il le cherch^»^^ justement depuis une heure ; il ajouta qu'il avait po •^^ mission de lui proposer une entrevue avec Loc^J^ Bonaparte. Proudhon avait parlé contre le nev^*^ de TEmpereur dans son journal, au moment de I^première élection, mais ce que l'on écrit par politique dans un journal, même dans le sien, ne renferme pa^ toujours toute la pensée du rédacteur et n'a pas une grande importance ; de plus, le socialiste, comme tant d'autres, étant donné son esprit souvent si juste, quoi qu'on en ait dit et quoi qu'il ait écrit quelquefois lui-même, avait accepté le fait accompli, reconnu la popularité d'un nom et compris sa puissance. « Je n'ai, dit-il, aucun parti pris contre M. Louis Bonaparte ; pourtant, ses antécédents éveilleraient en moi certaines appréhensions. Mais que me veut-il et quel est le but de l'entretien ? — Je crois, dit Tune des personnes présentes, qu'il veut surtout se rendre compte de rétat de l'opinion en France 1 II est probable quun homme comme vous, qui juge les événements de haut et qui n'est inféodé à aucun parti, est mieux placé que personne pour le renseigner sur les hommes et sur
1. Taxile Delord, déjà cité, t. 1. — G. de Cassagnac, déjà cité, t. II, p. 5.
A. Darimon, A travers une révolution^ r^éjà cilé
les choses. — Ce serait beaucoup criionneur que me ferait Son Altesse, répondit Proudhon. J'éprouve, je De le cache pas, de la répugnance à faire une démarche aussi grave sans avoir prévenu mes collègues. Je représente le socialisme à TAssemblée Nationale : cette situation m*impose une grande netteté dans mes actes si je veux conserver leur autorité à mes discouLTS et à mes idées. i> Bassano promit au conventionnel qu'un de ses collègues, Joly, serait présent à lerklretien. <x S'il en est ainsi, dit Proudhon, je li'ai plus rien à objecter. M. Louis Bonaparte va au devant d'une rencontre avec le socialisme et la Montagne. Je ne dois pas me dérober. A quand l'entrevue ? — Tout de suite, on vous attend. — Allons, fit Proudhon en prenant sa canne et son chapeau. Voyez- vous quelque inconvénient à ce que M. Schmeltz m'accompagne? Je tiens à ce qu'il y ait quelqu'un qui puisse, à l'occasioa, répondre de mes paroles. » Le rendez-vous était boulevard des Italiens, dans l'hôtel de Bassano. La. conférence qui allait avoir lieu pouvait exercer une grande influence sur la suite des événements. Il n'y avait donc plus d'hésitation possible. — Proudhon Irou^^a au rendez-vous M. Joly père. Celui-ci, dès qu'il l'aperçut, s'empressa de lui déclarer que Ledru- RoUiû était prévenu de l'entrevue et que c'était luitaême, Joly, qui avait conseillé à M. Louis Bonaparte de le faire appeler. — Louis-Napoléon laissa ses visiteurs attendre quelques minutes. Il fit sur Proudhon une bonne impression : « L'œil est doux et presse caressant, déclara-t-il en racontant l'entrevue, la parole un peu traînante et nasillarde ; il y a une certaine mollesse dans toute l'attitude et dans tous les mouvements. On voit qu'il se préoccupe avant tout de plaire. Sous ce rapport, c'est bien le petit-fils de Joséphine, luie des créatures les plus séduisantes du
siècle. » Le prince, s^on son habitude, commença par laisser parler. Ls^ conversation roulait sur l'organisation du travail, sur les finances, sur la politique extérieure, la constitution. Schmeltz et Joiy présentalent, comme Proudhoh, les opinions les plus radicales et, « à leur grand ctonnement, ils étaient écoutés avec beaucoup de bienveillance » ; le prince leur répondait par des paroles « et certains signes d'approbation très significatifs », tellement qu'ils purent se croire d'accord avec lui presque sur tout. Proudhon était entendu avec le plus d'intérêt et il lui fut posé différentes questions ; au sujet des journées de Juin, Louis-Napoléon s'exprima ainsi : « Vous ne pouvez nier que le parti socialiste n'ait éprouvé une défaite complète. » Proudhon répliqua : « C'est là ne voir les choses qu'à la surface. On peut appliquer aux vaincus de Juin ce que Tertuliien disait des chrétiens persécutés : Semen martyrum, semen christianorum. Le parti socialiste donne seul sa raison d'être à la république de février (i) ; s'il était anéanti, il entraînerait la république dans son désastre. Mais la preuve qu'il n'est pas vaincu, c'est qu'à l'élection du 17 septembre, le nom de Raspail a passé en même temps que le vôtre. » Louis-Napoléon convint que c'était Vrai ; il avoua qu'il n'éprouvait aucun éloignement pour le parti socialiste et qu'il nëtait pas dupe des calomnies qu'on avait répandues contre lui ; il blâma sans restriction la politique suivie par le général Cavaignac, les suppressions de journaux, l'état de siège et toutes les mesures oppressives empruntées à la monarchie au nom de la république. Proudhon s'étendit assez longuement sur son plan de réorganisation du crédit, résumant les données qui
lUcn de plus juste. C'était aussi Pavis de Tocqueville
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avaient fait le fond de sa fameuse proposition du 3i juillet et expliquant le mécanisme de la banque d'échange ; tout en développant ses idées, il se moqua de Garnier-Pagès, de Duclerc, de Goudchaux qui, à toutes les demandes qu'on leur adressait de réformer le crédit et la circulation, répondaient invariablement qu'on voulait ressusciter les assignats et le papier monnaie. Le prince approuva encore ; il dit que les hommes en question n'avaient pas su s'élever à la hauteur de la situatiou et que c'étaient, au bout du compte, des financiers médiocres, presque ridicules. On fut ainsi tout naturellement amené à parler de la présidence et Proudhondit à son collègue que dans le cas où il poserait sa candidature, il ferait sagement de déclarer qu'il n'entendait en aucune façon 86 prévaloir du sénatus-consulte de l'an XI ; il comprenait qu'il ait été porté à le faire dans ses tentatives précédentes, Louis-Philippe ayant gagné le trône par l'élection d'une Chambre sans mandat, mais le suffrage universel avait maintenant prononcé. « La seule ambition qui soit digne d'un Bonaparte, c'est de donner l'exemple de la soumission à la souveraineté du peuple et du respect à la Constitution. » Le prince protesta en dernier lieu contre les calomnies qu'on répandait aussi sur son compte et annonça : « Je ferai aujourd'hui même à l'Assemblée une déclaration qui ne laissera subsister aucune obscurité sur la ligne de conduite que je compte suivre. Je pense qu'après m'avoir entendu, on ne conservera pas le moindre doute sur la loyauté de mes intentions. » Il sortit sur ces paroles après avoir dit à fiassano, qui vint rapporter ce langage, qu'il était enchanté d'avoir fait la connaissance de Proudhon ; Proudhon répliqua, de son côté, que si Louis-Napoléon consentait à entrer dans la voie qui lui était
indiquée, il afTermirait la République et recueillera t une gloire qui surpasserait celle de son oncle. ' — Proudhon ne donnait pas toute sa pensée. Le même jour, il avait écrit sur son calepin : « Cet homme parait bien intentionné. Tête et cœur chevaleresques ; plus plein de la gloire de son oncle que d'une forte ambition. Au demeurant, génie médiocre, je doute que, vu de près et bien connu, il fasse grande for^ tune. Me méfier du reste... (i). » En résumé, pour \^ moment, une sorte d'alliance se trouvait conclue;^ elle pouvait être brève, mais, dans la position ac-^ tuelle, il fallait parer au plus pressé.
Louis-Napoléon s'appliquait à réunir toutes les forces nationales et pensait pouvoir les concilier au mieux des intérêts de chacun et de la nation. Ce fut ce sentiment qui lui fit recliercher ensuite Tappui du Con^titutionnel, journal à très fort tirage ; il avait été conseillé à ce sujet et orienté par Mocquard, fort répandu dans le monde de la presse où il avait recruté déjà plus d'un soldat, notamment pour la composition des petits journaux bonapartistes (2). Louis-Napoléon* écrivit à Véron en Tinvitant à diner : « Monsieur, lui avait-il mis, entre autres choses, dans sa lettre, désirant voir de près toutes les personnes distinguées de mon pays, j'avais naturellement Tcnvie de faire votre connaissance. Aujourd'hui qu'un ami commun m'assure que vous voudriez bien accepter chez moi un dîner d'auberge, je m'empresse de saisir cette occasion qui me permettra de causer avec un homme dont j'ai souvent entendu parler. . . (3). » Véron était un de ces personnages de second ordre qui, par leur flair,
I. Pour tout ceci : A. Darimon, A travers une rêvolutioriy p. 69, et une lettre de Proudhon écrite à la Conciergerie à Girardin ; voir : La Presse du lo juillet 1849.
Le Constitutionnel, a4 septembre i85o
lear bagout, par leur compréhcnsioa pratique, commerciale, et assez restreinte sur d'autres points, de ce fait d'autant plus frappants et décoratifs aux yeux de la majorité, en imposent à leurs contemporains et leur apparaissent a un homme fort d. Véron synthétisait aussi le boule vardier par excellence, type disparu, le Parisien incapable de dépasser Palaiseau et qui s'en vante agréablement. Il était nécessaire d'avoir pour soi un pareil personnage en 1848. — Au dîner, le prince dit à Véron qu^à son avis il fallait d'abord rasseoir la société sur des bases solides et qu'il serait d'autant mieux possible ensuite de faire aboutir les réformes nécessaires (i). — Se valoir le Constitutionnel était si important que Cavaignac s'y employait aussi de son côté (2) ; les deux candidats à la présidence livrèrent de la sorte autour de l'important docteur une sorte d'assaut qui se prolongea et dont nous verrons les suites plus loin.
Entretenir des relations avec l'armée était plus difficile. L'armée songeait bien au prince et que l'avenir, peut-être, lui appartiendrait, mais elle en doutait encore et, toujours timide, — car rien n'est aussi timide que l'armée au XIX* siècle, à partir de 1840, environ, — ne se compromettait pas. Dans Tarmée active, Louis- Napoléon ne comptait qu'un seul partisan absolu et déclaré, son camarade d'enfance Edgar d Ney ; demeurant à son régiment, il ne pouvait guère lui servir, ou bien peu. En tant qu'intermédiaires, il ne possédait que d'anciens odiciers ou sa petite phalange habituelle : Vaudrey, Laborde, Fabvier, Mésonan, Montholon, Fiat et un nommé Chérion. — Un autre s'ajouta, qui avait été présenté au prince à Londres, en 1887, Fleury.
Véron, Mémoires diin bourgeois de Paris, t. VL
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Fleury aTail d'abord hésité. Sa résolution une fois prise, il se mit à la recherche de Persig^ny, mais ne parvint pas à le joindre dans l'on on l'autre de ses nombreux domiciles. Un soir, il rencontra au théâtre le comte de Xieuwerkerke avec lequel il avait été au collège RoUin, et qui connaissait le meilleur ami de Louis-Napoléon. Le futur ministre des Beaux -Arts servit d'intermédiaire et, deux jours après, envoya un billet à Fleury en lui indiquant un rendez-vous au comité de la rue Montmartre, «c Je me rendis à ce rendez- vous, a-t-il raconté, avec 1 émotion d'un homme qui brûle ses vaisseaux, s* expose à toutes les rigueurs d*un gouvernement soupçonneux et va compromettre une carrière si heureusement poursuivie jusque-là. » Persîgny reçut Fleury à bras ouverts : « Vous rappelez-vous ce que je vous prédisais il y a douze ans ? Eh bien ! l'heure de la réalisation de ces promesses est venue! Le prince va devenir président de la république. Vous serez son bras droit jusqu'à ce que vous soyez l'aide de camp de l'Empereur et le colonel de sa garde. 11 faut voir le prince. Ce soir, venez à l'hôtel du Rhin et vous pourrez compter que vous serez le bienvenu. » Par galanterie, il ajouta : a J'ai annoncé votre visite hier au soir, et Ton vous attend avec un vif empressement. » Fleury fut reçu « comme une vieille connaissance que Ton n'a pas oubliée ». Louis Bonaparte le prit à part et, adossé à la cheminée, il lui adressa de nombreuses questions sur les chefs militaires, en dehors de ceux qui étaient à la Chambre ou au pouvoir ; il Tinlcrrogea notamiiicnl sur Bugeaud. Fleury offrit d'aller trouver le maréchal, afin de savoir au juste quelles étaient ses intentions ; il avertit qu'il s'était même occupé du rapprochement possible : « Je suis tellement persuadé de l'intérêt qu'il y aurait pour vous, Monsei-
gneur, à être assuré du concours du maréchal, que je me suis déjà efforcé de réveiller son souvenir, — Comment cela ? dit le prince. — D'une manière bien simple : en achetant son portrait chez tous les marchands d'estampes où je Tai trouvé, et en les priant de l'exposer à leur vitrine. Quand vous sortirez à pied, vous pourrez vous assurer du résultat de cette petite organisation. )» Le prince sourit et répondit : ^ Je désire causer plus longuement avec vous. Venez me voir demain matin. Nous dresserons nos plans de conduite. » — Le lendemain, Fleury s'entretint d'abord avec Mocquard, puis le prince descendit, parcourut le courrier, emmena l'officier dans son cabinet au premier étage et le fit asseoir auprès de ^ui. « Persigny, dit-il, m'a rendu compte de vos bons sentiments pour moi et de votre intention de vous attacher à ma cause. Si j'en croyais les senliii^ents qui me viennent de tous côtés, vous venez de J^ A'oir par les monceaux de lettres qui m'arrivent, n^a. nomination à la présidence serait certaine ; mais, co. attendant, je ne suis pas moins astreint à prendre certaines précautions. Au milieu de cette foule qui stationne sur la placp Vendôme et guette ma sortie, il peut se trouver des gens malintentionnés. Des tsipports que m'adressent des agents fidèles me disent qiie je cours de grands dangers. Tout en n'ajoutant qu'une créance modérée à ces prédictions sinistres, l'ai le devoir de me garantir contre les périls qui me sont signalés. Aussi je ne sors jamais qu'armé d'un revolver et d une canne à épée. Comme vous allez jouer près de moi le rôle d aide de camp, jusqu'à ce que vous le soyiez de fait, je vous confie, termina-t-il en souriant, les attributs de votre charge (i). » Sor-
I. Souvenirs da général comte Fleury, déjà cité. 1. 1. — L'habitnde de porter deux pistolets dans sa poche était à peu près
tant de son tiroir im rerolTcr, raconte e nc ore Flenr^^ et prenant one canne à épée près de la cbeminéfl^^ me remit mes armes en me serrant la main s^ Qu'y a't-il de vrai dans ce récit nn pen ridienle ? Oi^ ne peot le saroir ; si fTenry rapporte Texacte vérité, les précaoiions do prince, encore que naturelles, semblent trop minntieoses, an moins qoant à la canne à épée. Loois-Napoléon aurait ajouté : « Maintenant, si vous le pouvez sans compromettre votre situation, venez vous installer ici, faites de ma maison la vôtre et tenez-vous prêt à m'accompagner partout (i). »
Le matin, le prétendant gagnait le Bois de Boulogne à cheval ou se promenait à pied dans Paris. Le soir, quand il ne recevait pas, il allait dans des soirées politiques, ou dans sa famille, notamment chez sa cousine, la fille du roi Jérôme, qu'il avait dû épouser et qui était maintenant la princesse Demidoff. Casteilanc l'y vît le i«^ octobre et consigna sur son journal : « Il est petit ; je lui crois plutôt cinq pieds que cinq pieds un pouce ; il a un nez long, la coupe du visage de madame sa mère, la tête forte pour sa taille, les cheveux bruns, de grosses moustaches et une barbe brune qu'il laisse croître au menton. Il a le corps très long, les jambes courtes ; il paraîtra grand à cheval. Ceux qui se sont entretenus avec lui m'ont raconté qu'il n'apportait pas dans sa conversation les idées d'un prétendant (2). » — Il semble que ce soit chez lui, dans son domicile passager de Thôtel du Rhin, qu'on puisse mieux le saisir à cette date. Nous avons pour cela le témoignage d'un de ces Anglais c|ui se montraient presque unanimes à prédire l'avè-
)^<MiérAlc dans l' Assemblée, elle avait été prise pendant les journées de Juin.
I. Idem
a. Journal du maréchal de CastellanCt t. IV, p. loo, loi.
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^ement du dandy londonien -de 1845, alors qu'en Prance, et à Paris surtout, la meUI^ure sociélé haussait les épaules au sujet du « fils d^Hor,tense d, eomme ©Ue appelait le prétendant avec une intonation dédaig'Heuse (i). •**.-:;-
Hi'Ânglais éprouva d'abord quelque -\d'êt;eption. ** Rien n'avait pu me faire supposer, écril-îi, cjue le pi*înce fût un bel homme^ mais je ne m'attendais «pas à lui trouver un physique aussi insignifiant, ni -$or^^ ^otxt à le voir si mal habillé. 11 portait ce soir-là uû^ paletot d'un brun bizarre, un gilet de peluche verte ^t des pantalons de teinte jaunâtre dont je n'ai vu l'équivalent qu'au théâtre. Et je compris pourtant comment lord Normanby et tant d'autres avaient pu ■^'affirmer qu'il était roi jusqu'au bout des ongles. 11 ^^ait une certame grâce qu'il ne tenait ni de son tailleur, ni de son coiffeur, ni de son bottier. Dirais-je, au ^îsque de paraître paradoxal, que c'était la grâce de la 8'a.ucherie ?... Je ne puis trouver un meilleur terme pour décrire son port et sa démarche. Les jambes de l-*Ouis-Napoléou semblaient n'avoir été faites par son ^'"'éateur qu'après coup, dans une réflexion de second ^^ouvement ; elles étaient trop courtes évidemment Poxir son corps, et sa tète penchée en avant paraissait ^U surveiller avec inquiétude les agissements ; aussi ^^Vir propriétaire était-il sans conteste en posture désavantageuse lorsqu'il était obligé d'en faire usage, ^a^is, le voyait-on debout et immobile, ou encore ^ cheval, il fallait convenir qu'il y avait en cet *^Oinme quelque chose d'indéfinissable qui imposait * attention. Je n'oublie pas que, lors de notre prc- *^ière entrevue, ma curiosité était piquée au vif ; ^^is je ne crois pas que l'observateur le plus
^ • Un Anglais à Paris, déjà cite, t. IL
médiocre, même igjiôrsiDt de son passé et absolument sceptique à lëgajccî'.cïè son avenir, put le voir pendant un laps do'tècnps quelconque sans être frappé de son appareijcç * physique (i). » Ce soir-là, quand l'étranger ifph*a dans les salons de Thôtel du Rhin, Louis-Na^Téon, adossé à la cheminée, dans son attitdde favorite, fumait son éternelle cigarette en lirsç^i 9ès épaisses moustaches brunes dont les extré- /oi<^ retombaient un peu en se recourbant aux coins "ffiçâ lèvres ; ses cheveux fins et plats étaient plus ;lbngs qu'il ne les porta plus tard. Son grand nezaquilin marquait dans son visage ; ses yeux petits^ taillés en amandes, affectaient sous leur gris-bleu, sauf à de rares intervalles, la môme expression impénétrable ; « aussi, était-il extrêmement difficile, sinon impossible, d'entrer par eux dans les pensées de leur possesseur. Les rideaux de ces « fenêtres de son âme », étaient constaniment baissés (2) ». Le prince tendit la main en disant : « I am pleased to see you. Sir «>, avec l'accent d'un Allemand instruit (3) qui s'efforcerait d'arriver à un accent correct sans y réussir complètement, — et se faisait un admirateur de plus. 11 attirait, et par une séduction particulière, car il est difficile de nier Tinfluence qu'exercent certains êtres. « Lorsque Louis-Napoléon me tendit la main, écrit encore l'insulaire, je fus presque tenté, en le regardant bien en face, de le prendre pour un fumeur d'opium. Dix minutes plus tard, j'étais convaincu, qu'on me permette cette métaphore, que ce prince lui-même, charmeur tyrannique comme le poison
1. Un Anglais à Paris, id. — Son accent devait être, surtout, un accent personnel, car personne ne s'entend à ce sujet. Pour les uns, il est allemand, pour les autres anglais, pour d'autres, un mélange d'anglais et d'allemand ; pour Odilon Barrot, il est italien Mémoires^ t. 11, p. 4«'>i •
2, 3. Un Anglais à PariSf id.
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redoutable et enivrant, soumettait tous ceux qui l'approchaient à son irrésistible influence. Dès cette soirée, j'aurais pu en le quittant, s'ils avaient voulu m'écouler et me croire, donner à Cavaignac, àThiers, à Lamartine et autres qui voulaient lui faire tirer les marrons du feu, un conseil opportun ; mais ils ne m'auraient ni écouté ni cru. Chose étrange, tous ces hommes, un seul excepté, si remarquablement intelligents, prenaient Louis-Napoléon pour un imbécile ou pour un ivrogne inavoué. Et le comble, c'est qu'ils s eflbrçaient de propager cette opinion non seulement en France, mais dans toute l'Europe (i). » Philarète Chasles dira bientôt aussi : « C'était un homme à part» semblant plus jeune qu'il n'était ; il avait les manières de gentilhomme viveur, un peu usé par la vie à grandes guides, avec une empreinte très notable de douceur et d'aménité. La tête trop forte pour le corps, les jambes petites comme les écuyers et grêles en même temps. L'œil voilé et infiniment doux, la tenue simple et charmante. On voyait qu'il avait passé par l'Angleterre. Jamais séduction ne fut plus ingénieuse... (2). » — Cet homme si bien armé, par son nom, par luimême et par les faits d'alors, a quarante ans.
CHAPITRE V
VEllS LA PRÉSIDENCE
Gavaignac ccarlé à son tour, il ne resle en présence que le et le Parlement. — Nouvelle campagne de banquets réfon comme avant Télection. — Séances parlementaires.— Louis léon défendu par ses cousins. — Clément Thomas. - Le !* bre, Louis-Napoléon monte à la tribune. - Paris.— La co la presse continue. — Les articles de Girardin. — La cérc du 12 novembre. — La France et le suffrage universel. — des ambitions individuelles et leur élimination progressa Thiers, Changarnier, Bugeaud, Ledru-Rollin, Lamartine pail, Cavaignac. — Les partis disparaissent devant le pi
. qui les domine et qui les réunit. — La Montagne. — I de Poitiers. — L'agonie du parti républicain gouverne] au Palais-Bourbon. — Le Parlement contre la théor
. nationalités. — Pie IX. — Jules Favre accuse. — Dufaure réponses. — La Commission Executive contre le chef di voir Exécutif. — Garnier-Pagès . — Thiers se résigne à 1 table. — Les catholiques. — Montalembert et Louis-Nap
— L'armée. — Revirement des journaux. — Les feuilles d vince. — Situation linancière du parti bonapartiste et se nicres propagandes. — Les caricatures. - La franc-ma rie. — Le peuple ; les ouvriers ; les paysans ; ce que leur sentait Tidée napoléonienne. — Les courants politiques naux. — Le mouvement napoléonien et le mouvement n nique. — Le messianisme et ses docteurs. — (>oguel WronskijTowianski, Adam Mickiewicz. — Quelques hérti sianiques à travers Thistoire. — L'idée messianique en F en Angleterre et dans le Nouveau-Monde. - Prédicti Mickiewicz. — Asjïect de Paris, — Les préparatifs pour Th
— Existence du prince. — Ses explications. - 11 prend s paraître effacé. — Son calme. — Louis-Napoléon, Thiers et
— Le manifeste. — La liste des récompenses. — Cavaiguî didat olliciel. — Le lo décembre. — Sens du vote des mas Louis-Napoléon rue d'Anjou. — Conseils de Persigny. — Napoléon à la Chambre. — Le serment et ce qu'il signif
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L.e discours du prince. — La poignée de main à Cavaigpiac. — Le pays entier voulait se donner un maître. — A TÉlysée. — Hostilité du Parlement dès la première heure. — Louis-Napoléon en face de la France.
La lutte parlementaire continue, fastidieuse, mais de plus en plus néfaste à ceux qui la poussent et s'entêtent à vouloir lui conserver la suprématie. On peut déjà dire qu'il ne reste réellement en présence que l'Assemblée et Louis-Napoléon, c'est-à-dire le Parlement et le pays. Cavaignac est le champion même de l'Assemblée qui lenveloppc dans sa robe de Nessus ; les autres candidats n'ont pas de chances suffisantes où se débattent dans une dépendance semblable à celle du dictateur, môme quand ils ne s'en doutent pas, comme Ledru-Rollin. — Constatons-le encore, un gouvernement né d'une révolution ne peut pas rester un gouvernement de discussion sans préparer la dictature.
D'autres banquets que celui du Chalet étaient en perspective et ravivaient sans cesse l'angoisse de la ^bourgeoisie, tant il semble que la crainte fût devenue l'expression la plus naturelle de cette classe épuisée (i). La forme de ces agitations était commode, et ^'espoir de la voir réussir encore ramenait vers elle ; ^1 ne restait guère que cette cartouche imparfaitement gastronomique à la révolution vaincue qui finissait ^insi comme elle avait commencé, et ne se renouve- ^^t pas. Un de ces banquets inquiéta, auquel des députés assistèrent sans protester contre le toast suivant : « A nos frères, les ouvriers de Rouen, d'Elbeuf et de Limoges, surtout à ceux qui, du fond de
i- Philarète Chastes, qui le connaissait bien, a écrit sur le bourgeois d'alors : « Ce petit bourgeois avait tous les vices de l'ancienne noblesse^ et ce faux gentilhomme toutes les bassesses sans aucune des vertus mêlées à Tenvie populaire. »
leurs prisons, unissent leurs vœux aux nôtres (i). »— Le représentant Victor Grandin, peut-être mis en avant par les républicains qui n'osaient prendre une responsabilité semblable, mais plus vraisemblablement acquis à la cause bonapartiste (a), dénonça ces manifestations et demanda que Ton s'en occupât au plus vite ; il termina son discours ainsi : « Les ennemis du repos public sont si acharnés qu'ils exploitent tous les éléments de discorde, à. tel point qu'un de nos collègues, le citoyen Louis Bonaparte, a écrit lui-même au ministre pour l'informer que des insensés, travaillant dans lombre, préparaient une émeute. . . » — Le gouvernement ne savait comment s'y prendre pour arrêter les progrès de la candidature napoléonienne et aurait, en ce cas, plus ou moins entretenu lagitation des banquets dans l'idée d y faire proposer aux révolutionnaires Louis Bonaparte, afin de le perdre mieux dans l'esprit de la classe moyenne qui venait à lui. Cette manœuvre assez grossière, et qui renseigne sur celle suivie en juin, ne put pas être employée longtemps ; elle fut d'autant plus vite abandonnée qu'elle servait au rebours de son but. Averti, profitant de l'occasion, le prince se dégagea; il prévint le ministre et, pour n'être pas accusé de se mettre lui-même en avant, écrivit aux journaux par l'entremise de son cousin, le fils de Jérôme. « Des personnes bien informées ayant averti le représentant Louis Bonaparte que des insensés travaillaient dans l'ombre à préparer une émeute en son nom, dans le. but de le compromettre aux yeux des hommes d'ordre et des républicains sincères, Louis-Napoléon a cru devoir faire part de ces
I. Quenlin-Beaiicliart, déjà cité, t. I, p. i6i
a. D'après Quenlin-Beaucliart, il semblerait que Victor Grandin, « grand manufacturier à Elbeuf. . . que sa bienfaisance avait fait surnommer Tami des ouvriers », eût agi de lui-même ; — ce qui tendrait, peut-être, à prouver son bona^iartisme. — T. I, p. i6i, i6a.
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^fuîls à M. Dufaure, ministre de rinlérieur; il a ^îoulé qu il repoussait énergiquement toute participation à des menées si complètement opposées à ses sentiments politiques et à la conduite qu'il a tenue depuis le 24 février. » Le député Grandin n'intéressait que ses collègues en manœuvrant dans le champ vainement labouré du National, et les déclarations du ministre ne devaient faire sourire personne le lendemain aux dépens de Louis-Napoléon. L'Assemblée donnait le spectacle d une classe de collégiens avancés en âge. Au nom de son adversaire, elle sursauta : « C'est une réclame, s'écria-t-clle, une réclame électorale (i) 1 » Marrast se montrait enchanté ; Cavaignac dissimulait davantage sa satisfaction. Dufaure, « qui avait un candidat à la présidence selon son cœur, s'associa complaisamment à ces protestations dans un sentiment assez transparent pour que tout le monde sut à quoi s'en tenir (2). » De Tair paterne qu'il savait se donner, il apprit aux députés qu'il avait lu la justification bonapartiste avec beaucoup de surprise : « J'ai déclaré immédiatement que les personnes qui se disaient bien informées l'étaient très mal. » L'Assemblée se mit à rire, ce qu'elle aimait. Dufaure attendit et continua, plus mielleux encore : « J'ai dit que je pouvais avancer que dans la capitale il y a des éléments de désordre, mais de toute autre couleur, et qu'il ne se préparait aucune émeute en son nom. » Celte finesse suscita une nouvelle hilarité. « Je regrette que notre honorable collègue, M. Louis-Napoléon Bonaparte, en faisant imprimer la lettre dont je viens de parler, n'ait pas jugé à propos, pour ramener un peu l'opinion, d ajouter aux renseignements que lui
I . « L*interruption subite de ce nom fut accueillie par une explosion de protestations furibondes. » Quenlin-Beaucliart, t. 1. a. Idem,
avaient donnés des personnes qu'il dit bien informées^ les renseignements très positifs que lui fournissait 1^^
ministre de llntérieur. Il en est résulté que, contre ssi
volonté certainement, il a inspiré des inquiétude^-qu'il aurait ainsi calmées (i). » — Les applaudissements ressuscitent alors la confiance du pouvoir, mais, juste à. cet instant, la séance tourne et tellement à Tavantag^ du prince que ses ennemis vont être, une fois encore^ ses serviteurs involontaires.
Le fils de Jérôme, en l'absence de son cousin, répond pour lui ; tous les regards se sont, en eflet, tournés vers la place vide de Louis-Napoléon. A peine le prince est-il à la tribune que Ton crie de toute part : « Non ; pas vous! Louis 1 Louis !... l'autre ! » L'enfant de l'ancien roi essaye de parler : « J'ai demandé la parole... » Les exclamations» reprennent: « Louis !... L'autre I... » Il persévère : a C'-est moi...n Toujours interrompu : u Pas vous !... L'autre ! » Il dit enOn : « C'est moi qui ai adressé aux journaux la note dont il s'agit... n II parvient à discuter la réalité du bruit qui a couru relatif à une prise d'armes, et, aidé à ce sujet dans ses déclarations par le général Baraguey d'Hilliers, il proteste de nouveau contre les attaques dont son parent est l'objet. Son indignation se reconnaît sérieuse contre le soupçon qu'une telle démarche a pu avoir, à un degré quelconque, le caractère d'une manœuvre électorale. Ne s'estil pas trouvé plus d'une fois au Palais-Bourbon, dans le gouvernement même, des hommes qui n'ont pas craint d'affirmer que rinfluence des Bonaparte n'a pas été étrangère aux agitations et aux désordres qui avaient causé tant de ruine dans le pays ? N'estil pas bien naturel de se prémunir contre le retour de
I. Le Moniteur, — et pour tout ce qui suit
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pareilles calomnies dans un moment où les prédictions d'émeutes prêtes à éclater étaient partout répandues? — Cette défense se perd un peu dans le tumulte croissant. Le général Clément Thomas, la figure fébrile, se lève et gagne la tribune : « Ce n*est pas la première fois que je constate Tabsence de M. Louis Bonaparte! » Un député s'écrie de son banc : « Il n'y est jamais. — Qu'est-ce que cela vous fait ? » demande Pierre Bonaparte. Et TAssem- Wée, dont la bonne humeur augmente, rit toujours. « D'où vient donc, reprend Clément Thomas, qu'on ait la prétention de présenter comme candidat... » De vives exclamations l'arrêtent ; les ministres de Mar- Past pressentent que tout va se gâter par la sottise d'un des leurs ; mais le général croit faire œuvre méritoire et repart de plus belle, lourdement, — bientôt, de plus, applaudi : « Je n'ai pas besoin de dire que je ne parle ici au nom de personne, pas plus au nom d'une partie quelconque de l'Assemblée, qu'en celui du cabinet. Personne ne doit être responsable de mes paroles : c'est moi seul qui doit l'ôtrc. Eh bien ! je répète que ce n'est pas la première fois que je remarque l'absence de M. Louis Bonaparte.» A gauche, on crie : « Il ne vote jamais !» et : « C'est un prince ! » — Clément Thomas poursuit, imperturbable : a Et quand je dis cela, je sais pourquoi. Vous ne pouvez pas nier qu'il n'y ait un certain nombre de membres de l'Assemblée qui vont se présenter à des fonctions 1res élevées, très graves... »
Le Parlement recommence ici à fournir le spectacle du désordre dont il est coutumier. Des représentants quittent leur place et se pressent autour de la tribune ; le prince Napoléon et Pierre Bonaparte interpellent Clément Thomas qui n'a pas l'air de les entendre ; Marrast agite désespérément la
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sonnette. « Je dis, recommence le malheureux, j^ dis que plusieurs membres de TAssemblée voD^^ se présenter devant le pays. Eh bien, ce n'est pa^ en ne venant que très rarement à vos séances, c^ n*estpas ens'abstenantde prendre part aux votes, e^ n'est pas en évitant de dire d'où on vient, où on va, c^ qu on veut, qu on prétendra gagner la confiance d'ui^ grand pays comme la France. Pour moi, je me méfier d'une pareille lactique. » Cette fois, on applaudit, (c Eh bien, vous voterez contre I » conclut le prince Napoléon. On crie plusieurs fois ; « A Tordre! » Marrastse montre docile. «M. Jérôme Bonaparte, si vous* interrompez encore, je vous rappellerai à l'ordre. )> Clément Thomas ouvre une parenthèse : ,« Puisque M. Napoléon Bonaparte est si bien disposé à répondra ici pour son cousin... — Partout et toujours, riposta l'interpellé... — Je lui demanderai s'il n'est pas vrai, que ses agents parcourent les départements de la. France en proclamant la candidature de son cousin ; je lui demanderai si ce fait n'est pas vrai et si on ne s'adresse pas pour cela à la partie la moins éclairée de la population et en appuyant sa candidature des promesses les plus absurdes. (Monçement.) Si cela est vrai, cette candidature est des plus singulières. » Jérôme lui répond de suite, en haussant les épaules : « Nous ne sommes pas ici pour discuter les candidats à la présidence. » Rien n'a prise. « Je demanderai, tonne le pauvre officier, à M. Napoléon Bonaparte, à quel titre son cousin peut se présenter comme candidat à la présidence de la république. — En vertu de son droit de citoyen, réplique le député Isambert. — M. Isambert me dit que tout citoyen a le droit^de se présenter aux suffrages du pays, je dis, moi, que pour prétendre à une position si élevée, si importante, il faut s'appuyer sur des titres réels... »
Le tumulte augmente. Pierre Bonaparte est revenu au pied de la tribune : « C'est une impertinence que vous dites là I — C'est une indignité », appuie Piétri, qui prie le président de retirer la parole à Toraleur. Marrast fait la sourde oreille. « On peut nous proscpipc, jette le prince Napoléon avec un grand geste théâtral,- on ne doit pas nous insulter. » Les représentants se lèvent et descendent dans Thémicycle. Le fils de Jérôme se calme et remonte à la tribune que Clément Thomas se trouve presque contraint de quitter : « Je ne viens pas répondre, dit-il, à M. Clément Thomas ; je croirais manquer aux convenances si je le suivais sur le terrain où il s'est si malencontreusement placé. (Rires,) Il n'avait pas le droit de venir poser ici une candidature quelconque. Je demande à l'Assemblée, par un ordre du jour motivé, de déclarer que M. Thomas est sorti de son droit. {Exclamations générales.) Sinon, cette tribune ne serait plus qu'une arène de luttes personnelles, ce ^ serait indigne d'une grande Assemblée. » 11 n'avait q^e trop raison, mais, par cela môme, les parlcmen- ^resne pouvaient reconnaître leurs torts ; le rôle du National n'était que trop certain, mais les députas ne pouvaient que moins avouer qu'ils s'en faisaient solidaires ; rien ne blesse comme la vérité. « Assez ! Assez 1 » s'exclame-t-on sur tous les bancs. Parmi ces fanatiques, au début mieux inspirés, personne ne songe plus à faire taire avant tout Clément Thomas qui «e veut pas convenir de sa noyade et vient achever la défaite de son parti : « Le citoyen Jérôme Bonaparte a dit que j'étais venu porter à cette tribune une candidature. Ce n'est pas là ce que j'ai fait. J'ai rempli uo devoir, parce que celui dont il est question, et qui se porte candidat à la présidence, n'est pas un candidat à la présidence, mais un candidat à l'Empire. »
L'Assemblée, depuis la dernière élection, appelait une seconde fois le prince au milieu d'elle, pour le sommer de s'expliquer ; elle insistait sur sa peur précédente, au cas qu'elle n'eût pas été remarquée ; elle continuait, en même temps, de désigner au pays l'homme qu'elle avouait ainsi sentir on peu son maître. Quant au prince, sa position n'était plus la môme : aucune menace de loi dangereuse ne doit empocher la réalisation; pas d'obstacle; un terrain libre, qui ne peut môme pas ôtre défendu ; plus de surprise, plus de piège ; prévenu la veille, Louis- Napoléon a tout le temps de préparer sa réponse, de récrire, de la retoucher, de l'apprendre. Clément Thomas avait signifié : a Vous avez là un futur empereur. » Le prétendant viendra dire : « Peut-être, etvoid pourquoi. » — Le matin môme du jour où il doit se montrer, il a lu dans le National le compte rendu de la journée sur laquelle, la veille au soir, il réfléchissait déjà et il a goûté ce commentaire au discours de Dufaure : « Nous donnerions difficilement une idée de la gaieté que ces paroles ont fait éclater dans r Assemblée... Les rires recommençaient de plus belle. M. Louis Bonaparte n'assistait pas à la séance ; c'est assez dans ses habitudes ; en général, il ne se prodigue pas, et l'on dirait qu il se plaît à envelopper dans un nuage mystérieux l'éclat de son nom comme la majesté de ses secrètes espérances... L'incident dont il a été l'occasion lui aurait appris que tous les moyens ne sont pas bons pour occuper de soi le public, que la nation française est railleuse de sa nature et que le charlatanisme a chez nous peu de chance de succès quand il est assez maladroit pour se faire prendre en flagrant délit. M. J. Bonaparte a fait d'inutiles efforts pour relever son cousin de cet iitat piteux. Il y a des fautes irréparables. » Le parti
LOUIS-XAPOLÉOX AU TOMREAU DE LA REINE HORTENSE
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du National aurait mieux lait de récapiluler les siennes (i) ; radditîon eût été longue ; et le rédacteur, par son ironie, aiguisait les armes de son adversaire Précieux ressort que cet article, excellente préparation pour un flegmatique chez lequel le mépris a tué rindignation et tempéré même le sourire.
Le 26 octobre, après le procès-verbal, Louis-Napoléon demande la parole. Il monte à la tribune et, d'une voix assez forte, nette, teintée toujours d'un certain accent, il lit ce petit discours : « Citoyens représentants, Imcidcnt regrettable qui s'est élevé hier à mon sujet ne me permet pas de me taire. Je déplore profondément d être obligé de parler encore de moi, car il me répugne de voir sans cesse porter devant cette Assemblée des questions personnelles, alors que nous n'avons pas un moment à perdre pour nous occuper des intérêts de la patrie. {Adhésion.) Je ne parlerai pas de mes sentiments et de mes opinions ; je les ai déjà exprimés devant vous et jamais personne
I. Ainsi que ses conlradiclions; et le prince aurait pu lui répliquer avec la même ironie. Il est vrai que le National de 1840 et celui de 1848 différaient étrangement entre eux. Il disait en 1840 : a Ce jeune homme porte un nom magique, etc. » (Voir : Strasbourg et BoulogneyCXï. T.). L'accusé de Boulogne servaitalors à l'opposition. Il ne lui servait plus, et lui nuisait au contraire, puisque l'opposition était devenue le gouvernement. Aussi le langage tenu étaitil le suivant : « Le nom légué par l'Empereur à ses descendants rappelle les plus cruelles atteintes à la liberté. Ce nom, pris dans le sens que lui donne l'histoire, est la négation même de tous les progrès que nous avons accomplis, de toutes nos libertés. » — Kien de plus injuste que ces dernières lignes. Le théoricien socialiste actuelle plus éminent, quoique souvent brutal et d'une vision quelquefois courte, sur certains points, G. Sorel, a reconnu : « Napoléon fut vraiment le dieu de celte période :il força tout le monde, inéitie l'Église, à accepter le nouvel état agraire, rinimense liquidation des vieux droits ; il donna satisfaction aux intérêts économiques par une excellente gestion... » et : « Dès 1790, la Révolution n'est plus dans les villes, elle est dans les camps ; si la bour- •^feoisic avait été livrée à elle-même, elle eût dès lors fait, ou laissé faire, la Restauration. » La ruine du monde antique, Paris, Jacques, s. d.
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n'a pu douter encore de ma parole. Quant à ma ca:^^' duile parlementaire^ de même que je ne me permettr^^ jamais de demander compte à aucun de mes collègu^^ de celle qu'il entend tenir, de môme, je ne reconna^^' à aucun le droit de m'interpeller sur la mienne. CScompte, je ne le dois qu'à mes commettants. De quc^^ m'accuse-t-on ? D'accepter du sentiment populair^^ une candidature que je n'ai pas recherchée et qu^ m'honore ? Eh bien, oui, je l'accepte cette candida^^ ture, parce que trois élections successives et le décret unanime de l'Assemblée nationale contre la pros-^ criplion de ma famille m'autorisent à croire que la^ France regarde mon nom comme pouvant servir à la ^ consolidation de la société. {Réclamations nombreu- ses et énergiques.) Ceux qui m'accusent d'ambition— connaissent peu mon cœur. (Sourires.) Si un devoirimpérieux ne me retenait pas ici, si les sympathiesde mes concitoyens ne me consolaient pas de l'anîmosité de quelques attaques et de l'impétuosité même de quelques défenses, il y a longtemps que j'aurais regretté l'exil. (Interruption,) On me reproche mon silence. Il n'est permis qu'à peu de personnes d'apporter ici une parole éloquente au service d'idées saines et justes. N'y a-t-il donc qu'un moyen de servir son pays ? Ce qu'il lui faut surtout, ce sont des actes ; ce qu'il lui faut, c'est un gouvernement ferme, intelligent et sage qui pense plus à guérir les maux de la société qu'à les venger, un gouvernement qui se mette à la tète des idées vraies. Ce gouvernement sera à même de repousser, par sa seule force, mille fois mieux qu'avec les baïonnettes, les théories qui ne sont fondées ni sur l'expérience, ni sur la raison. Je sais qu'on veut semer mon chemin d'écueils et d'embûches. Je n'y tomberai pas. Je suivrai la voie que je me suis tracée sans m 'irriter des attaques et montrant tou-
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jours le même calme. Rien ne me fera oublier mes devoirs. Je n'aurai qu'un but : celui de mériter l'estime de l'Assemblée et, avec elle, la confiance du peuple magnanime qu on a si légèrement traité liier. (Réclamation,) Je déclare à ceux qui voudraient organiser contre moi un système de provocation que, dorénavant, je ne répondrai à aucune interpellation, à aucune espèce d'attaque de la part de ceux qui voudraient me faire parler quand je veux me taire. Je resterai inébranlable contre toutes les attaques, impassible contre toutes les calomnies (i). »
Il n'y avait plus moyen de prendre le prince pour un imbécile ; pourtant, tout le monde continua d'en paraître persuadé (2). Il était venu dire juste le contraire de sa précédente déclaration et en ne paraissant pas agir ainsi par ambition personnelle, mais à cause des circonstances et des députés, en quelque sorte coatre sa volonté. On attribua la véritable rédaction de son discours à Vieillard ou à quelque autre des siens, car les légendes n'attendent pas la mort de ceux qu'elles effacent, en bien ou en mal, pour se former. A force de ne pas vouloir lui reconnaître la moindre valeur, on arrivait naturellement à ne lui en accorder aucune. Néanmoins, forcée de subir la force du nom, VÂssembléctout en niant l'homme qui le portait,pressentit sa disgrâce ; elle négligea le prince et trembla
^'léC Moniteur Universel du 27 octobre 1848.
2. • Les intrigues, les rancunes pouvaient entraîner la majorité
dans telle ou telle voie, la colère pouvait aveugler la minorité ;
mais, aux heures où l'esprit fait silence, où une clarté passagère
I iliamine Tespril, qui donc, oubliant les banalités des feuilles
I publiques, les jongleries des petits journaux scrviles au pouvoir,
j ne sentait pas que le nom de Napoléon allait bientôt éclater
I comme un coup de tonnerre sur la France entière ? Mais riiomme
est ainsi fait qu'il ferme les yeux à ses clartés intimes et rapides
et qu'il bannit, comme le songe d'une nuit fiévreuse, toute pensée
importune. » Castille, déjà cité, t. Ul, p. 290.
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devant Tidée qu'il canalisait (i). Elle refusa de croi^ qu'elle était malade, mais songea qu'elle pouvait ^ devenir et perdit sa belle humeur. — Lorsque ClémeE^^ Thomas, incorrigible, veut répondre à l'ennemi, aucui:^ député ne le soutient ni ne l'arrête ; la stupeur géné^^ raie s'abandonne à elle-même. « Je voulais savoh:^ dit-il, si ce qu'on raconte partout de la candidature de M. Louis Bonaparte, des démarches qui sont faites dans tous les départements pour pousser à cette candidature n'étaient pas aussi im complot organisé dans le but de le rendre suspect à tous les partisans de la liberté en France. Je lui avais demandé de quels titres il l'appuierait ; il nous a dit que c'est sur son nom. Eh bien, il nous reste à savoir si les Français, après avoir combattu pendant six ans pour la liberté, trouveront cette garantie suffisante. » Le maladroit descend de la tribune au milieu d'un silence absolu, et qui dure. Pas un mot n'est prononcé. Quelque chose de plus fort que tout pèse sur le Parlement accablé, qui se devine perdu, et ne sait comment conjurer ce qui se prépare. Enfin le président se lève. Il se raidit en vain ; il semble même ne plus avoir « sa grâce de courtaud de boutique (2) ». Il se contente de dire, sans sa vivacité habituelle, que le procès-verbal est adopté.
Dans cette même séance, poussée encore par une sorte d'étrange destin, l'Assemblée sert de nouveau la cause napoléonienne, décide une partie de ses chances, en votant le décret par lequel le peuple
1. « C'était parmi les répul>licains politiques une rage d'injures parce qu'ils apercevaient déjà que le grand adversaire pour la présidence de la république serait le prince Louis Bonaparte ; et, s'il remportait dans la lutte, que leur resterait-il à eux qui ne pouvaient se couvrir et se grandir que i)ar la dictature ? i^ Capeliguc, La Société, etc., déjà cité, t. IV, pp. 248, 249.
E. 011ivier,déjà cité
ooftuQfndt le jirrsidtoil de la Réjoui »liqiie an s^'imtm ^^^i^eL décret adopté jiar cinq («ni quatre- >ixMn>5i<^ ^oix tonîTt deux cent traile-deii\, C^cvmmo pi\ar ^fvgraTer 1 mquietiide du Parlement, Pari?^ ce soirJà^ ''ïomre son pins joyeux vis^ace. Et au dt*^rca^)ère du chemin de fer de Saint -Gemiaiu, Loui5^Na}>iJcH\ii. «■^^connu par la foule, est l'objet d'une manifestjàtion ciithoosiaste. Il s y dérobe avec- jKÙne. On compte ph» de miUe personnes. — Les journaux ne ir^nlent plus aucune mesore. C est encore un cri de rajrc, ciMumo ^^ moment de la première clecliim, comme à la ^^<^onde, mais bien plus profond ; il ne s'agit plus d*un simple poste de représentant, il s'agît de la pr*^ ^îdence; il ne s agit plus mt>me de la |wside.nce» *^3Us déjà, tous le pressentent, de l'Empire, ISTnion^ ^^ déclare la cause napoléonienne un simple folî» ^'^îsme, constate au moins sa foive : « iVesl une *^^ïitc, c'est une misère, c'est un mystère, c'est une *^lîe, c'est tout ce qu'on voudra, c'est un fait!.,. Ku **ajice, il y a un sentiment qu'on n'ainu* pas et il est ^Oxirtant universel, c'est le besoin du pouvoir, w "^^•^ 28, toujours en protestant, le iiu^me journal ne trouvait s'empêcher de montrer que le prince était aboutissant du passé : «Louis Honaparle nVnt ptiH j^^ candidat de parti ; la preuve, c'est cpi'cMi France ^ ïi'y a pas de parti bonapartiste. Le parti l)onapar- *^le de i8i5 est devenu tour à tour le parti libéral ^^ la restauration, le parti orléaniste de iH'Jo et le I^^rii républicain djs 1848. » Par unc^ étrange* inconséquence, le rédacteur ajoutait: « La ciindidalnre de ^^xiis-Napoléon est la manifestation, par lui nom pro- ^^e, d'idées et de tendances dianiélral(*nient cîon *^^ires à la politique (|ui s'est levée en France depuis *^Uit mois... » Le Constitutionnel rcHle encore liéiil ^l. Thiers, qui devait se demander si lonK<<'itip«
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quel parti prendre, a donné à Véron le mot d'ord^^ pour qu'il diitende. Le Bien Public traite Louis-Nap^^'^ léon d' « idiot » ; le 24 octobre, exaspéré par le mo •^^ vement populaire, il fulmine de la sorte : « \jé^^ partis... n'osant pas se montrer eux-mêmes, o^^ construit une machine composée de toutes les illc^^^ sions, de toutes les déceptions, de tous les contr^^^" sens, de tous les faux souvenirs, de toutes lesfauss^^^^ promesses, de tous les charlatanismes dont il sor" ^ donné à Tidolàtrie de se forger une idole. Il y a rila gloire pour les soldats, des exemptions d'impôt pour les propriétaires, de Fimpérialisme pour le amis d'un pouvoir fort, des 18 brumaire pour le ennemis de la liberté, de Tesprit de conquête pour le ambitieux, de la légende pour la crédulité populaire de l'audace pour les hommes d'esprit, de la niaiserl pour les imbéciles et, de tous ces métaux de mauvaS^ alliage, ils ont pétri cette ligure qu'ils appellei Napoléon ressuscité du tombeau et ils disent au pet pie : Prends, c'est la République... c'est le fantôr de la monarchie, mais ce n'est pas elle; c'est le fai tome de la gloire, mais ce n'est pas elle, c'est le fai tome de la concorde, mais ce n*est pas elle ; c'est fantôme de la république, mais ce n'est pas el encore. C'est moins que la république, moins que gloire, moins que la monarchie, moins que la coi corde, moins que la liberté, c'est le néant (i) I » Poi la Révolution démocratique et sociale, qui soutie:: Ledru-RoUin, « Louis-Napoléon eçt l'indigne hériti^?"^^'^^ d'mi grand homme, le continuateur obligé d'un* politique anti-démocratique, l'allié nécessaire des des potes et des rois ». Après une longue énumératiois d'insultes, l'article se termine ainsi : « Vous n'avez
I. L*arlicle était-il de Lamartine
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compris que le ridicule... A en croire les promesses de la candidature impériale, le peuple tout entier va donner son suffrage à l'imbécile et impuissant restaurateur du régime napoléonien. » Proudhon a tourné. et ce ne sera ni la première ni la dernière fois: ne voulant plu8 du prince pour le moment, il Texcommunie sans réserve aucune dans le Peuple, Il déplore qu'après Strasbourg il n'ait pas subi le sort dii duc d'Enghien ; à Boulogne, il le voit « un aigle s^r le poing, comme un valet de fauconnerie ». Il s'écrie: « Il est drôle, le Napoléon avec sa pipe cassée, ^vec son aigle, avec sa culotte de peau!... Vous s^i^z tous soldats, soldats à vie, comme Napoléon a^ra président. Vos femmes seront cantinières, vos g^arçons tambours ; vos filles, à douze ans, feront de ^*OBil aux tourlourous... Viens donc. Napoléon ! Viens F^ï^endrc possession de ce peuple de courtisans I... *^^s disent de toi que lu n es qu'un crétin, un aven- ^^^l'îer, un fou... Tu as fait le pitre et joué la comédie... ^^iens, tu es l'homme qu'il nous faut... Les apostats ^^ tous les régimes sont là qui l'attendent, prêts à te t^ire litière de leurs consciences comme de leurs * tînmes... Viens terminer nos discordes en prenant ^^^8 libertés. Viens consommer la honte du peuple ^^^xiçais. Viens I Viens ! Viens I La France est en folie, ^l lui faut un homme. »
Jules Simon, dans la Liberté de Penser, est indi-
Çï^é par celte candidature ; il avoue n'avoir rien
^^ du prince, mais garantit sa bctise : « Sericz-
>''ous donc un homme d'État ? Personne n'en sait
^ien ! Vous avez publié quelques petites brochures :
c'est un mince bagage qui vous ouvrirait à peine les
portes d'iuie académie de province. Vous n'oserez
pas les donner sérieusement comme une preuve de
capacité politique. Si ces brochures, que je n'ai pas
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lues (i), avaient quelque valeur, on en saurait quelque chose dans le monde ; il faut qu'elles soient bien profondément médiocres... Vous êtes le membre le plus négligent et le plus inepte de l'Assemblée.. . Tout ce qui est intelligent et honnête est contre vous. » Il conclut : « Ce prétendant-là est le prétendant ridicule. » Les Débats, le Siècle, qui défend la candidature de Cavaignac, parlent de même ; mais le National injurie toujours le plus fort. Il va même un peu loin en soulevant « une problématique filiation de sang » et « d'équivoques mystères d'alcôve ». Tout le long du mois de novembre, il renchérit et en décembre atteint son paroxysme. Ces articles, qu'il serait trop long de citer, se répètent d'ailleurs les uns les autres en s'efTorçant de paraître nouveaux et personnels ; une partie de Tart du journalisme est là, la plus importante sans doute. En négligeant les insultes pures et simples, le prince est « le paladin d'Eglington, le constable de Londres, l'ex-citoyen de Thurgovie, le puissant orateur parlementaire, l'héritier collatéral de glorieuses syllabes, la personnification de la redingote grise, le petit chapeau fait homme, le candidat dune chimère, d'une impossibilité... ce je ne sais quoi, ombre projetée par un passé illustre, énigme vivante, rêve de superstition posthume, fantôme évoqué par le souvenir, etc. » — La Liberté, lu Gazette de France, VÉçénement et la Presse défendaient le prince. Dès le 27 octobre, dans ce dernier journal, Girardin concluait comme tout le monde allait le faire dans un mois : « Un seul candidat a la certitude d'obtenir plus de la moitié des suffrages
I. A la vente de Jules Simon, en 1902, un de nos amis, qui nous le donna, acquit VExtlnction du Paupérisme. Mais Jules Simon se rétait-il procuré après réleclion ? L'exemplaire qui vient de sa vente est la troisième édition de Touvrage : Paris, Pagnerre, 1844.
fxpnoiés et. aa moins, deux millions; do voix, o>^t )L I/Mâs-Napoléoii Bonaparte nommé quatre foi^ en jcnn dernier... et cinq fois en septembre. M, lx>im- Xapoléaii Bonaparte aura Fimmense mj|jorit<^ dan:^ les campagnes el dans beaueoup d'ateliers où le nombre des années écoulées, les revers de i8i,f el de i8i5 et la captiTilé de Sainte-Hélène semblent avoir plutAt grandi que diminué Tombre, le prestige, le souvenir deTEinpire. Il aura les votes de beaueoup de b\4nH Œûstes qui, ne croyant pas il la dun^e ile la Ut^p\d>li* qne, disent que, comme il faudra ini^vilablemenl pas» ser sur la planche napoléonienne pour en rt^venir <\ ï^ne troisième restauration, le plus court esliry passer tout de suite... Il aura la voix de tout ce <pii, dans le ^^nimerceet dans Tindustrie, n'aporcoil pas une aulre issue pacifique pour sortir du provisoîiv... Il aura ^ï^fin la voix de tous les homnu's sensi^ cl prt^voyants... Il détend la situation trop lbrt(Mn(MU Ion due ; il aplanit les diiricultés, il n en orée* pas ; il facilite les solutions dans Tavenir, il n'en eoinpli(|U(^ aucune ; il n'a pas eu de conimandemiMtt inililaire q^i doive inspirer la crainte d'un ascendant sur Tar niée dont il serait tenté d'abuser. Plus la majorité (pii l'élira sera considérable, et plus elle lui rendra la tâche facile, en lui donnant la force de résister à toutes les exigences... Ainsi, plus la pyramide est large dans sa base, et moins elle est aisée h ébranler et ii renverser. Il ne saurait donc y avoir d'Iiésilalion. Toutes les classes, toutes les opinion» «loivenl se réunir pour n'a voir qu'un seul candidat, afin (pie l'épreuve qui nous reste à traverser soit décisive. Dr, s'il est un candidat dont le nom se prête miraculeusement, il faut le dire, à cet accord de tr)utes le» opinions cl de toutes les classes, c'est le candidat qui s'ap|)elle Louis-Napoléon Bonaparte... C'est l'avenir ; il simpli-
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•fie loul tîî IX exdm rien. » ]^e rien cxchire ! Cette jicilitîgue gniL evailpas^ t^tt' anlciiÛAt^ depuis iangtemps }iaFaisfiaîiiioizveUf.: elle acquérait une pnissaDoefonnidalile tui iaet' âef liiénriec- de iiireDein<3il mises ep aeticm par ] Â.«<iemlâée.. *wn<- même que la raison dXtal pût «ervii â'tTxoT»e puisquil n'x avait pihzs d^Eut en réalité., mais un jiroiiftcâre e1 do àésaràrt ûéftoar- TT» d cvr^aiiisation. L'essai dn J^atiaruLl tA àe U Bi'faniàe cisciliait. i»lessê à micirt jiar et rapide prop-amme eciûeiliulem a) et le XTOfUTememenl qni en était iH^^ulte senil>lait n'avoir xéen que pour préparer la plaee d'un pouTemement nouveau, àcaA il avait démontjé chïiqne jour 1 urpente néctessîîé, LaConstitntion. à j»t-ine achevée. ïiru-ait l'œuf inionne deTavenii'. La i'èle donnée pour et''lél>rer celte léalisalîon <on*^litutioiinelle allait jirendre ras^^ect d'une cérémonie iunèbi-e. fastidieux offic-se en TLonneor de ce qui n'était plus qu'un passé. — sans souvenirs ni re|;rels. Le 12 novembre. Tancienne place de la Révolution* appelée [»ar ordre place de la Concorde, présenle en effet un aspect insolite et presque carnavalesque. Quatre-vin^t-huît mâts vénitiens à larges banderoles tricolores symbolisent avec plus ou moins de lionlieur les quati^-vinsrt-six départements, TAlsace et les colonies : d'autres mâts plus élevés, de style égyptien, abandonnent au long de leur hampe, sur de longues flammes de toile, la date du stÇ février ; des trépieds, s'efforçanl au style antique, supportent de larges coupes où brûle un encens dont la fumée traîne, avant de se perdre, sous un ciel gris, terne et neutre ; au pied de 1 obélisque, une statue de la Répu-
I. Lninartims contraint par les circonstances, avait été forcé île concilier trop tôt, rpiand le premier élan n'avait pas encore achevé sa conrbe. Kt tous, intransigeants pour leurs intérêts comme pour leurs idées supcriicieiles, l'avaient rejeté.
blique tient en main la Constitution ; en avant de la grille des Tuileries^ un autel s'élève sous une tente carrée en velours rouge, doublée de drap d'or ; au front du baldaquin, sous une croix byzantine, s'étale le précepte évangélique, qui ne laisse pas de paraître nécessaire : Aimez-vous les uns les autres ; les tribunes complètent le théâtre ; elles sont destinées aux représentants et aux corps constitués; enfin, de larges rubans tricolores bordent, du coté du Palais Bourbon, la ligne que doit suivre l'Assemblée Nationale pour se rendre à la cérémonie et rue Royale, du côté de la Madeleine, le trajet du clergé, car Tarmée ecclésiastique ne s'est pas abstenue cette fois» comme lors de la cérémonie qui célébrait la naissance du régime républicain. Ainsi, face à face, les deux temples, celui de la nation et celui de Dieu, envoyaient leurs servants se réunir dans un môme hommage au centre de la place consacrée par le sang royal ; et la franc-maçonnerie, telle qu elle était le plus généralement comprise alors, se satisfaisait ass(;z de ce tableau. A neuf heures, Tarchevéque de Paris sortit de la Madeleine, précédé d'environ cinq cents prêtres marchant sur deux rangs. Mgr Sibour, qui portait le deuil de Mgr Affre, avait la mitre d'argent, el elle tranchait sur les mitres d*or des quatre prélats dont il était assisté ; tous les cinq marchaient lentement, la crosse en main. En même temps, les députés s'avançaient vers eux, avec le pouvoir exécutif. Le président de l'Assemblée et le bureau, le président du Conseil et les ministres s'arrêtèrent à la plateforme du large escalier qui menait au maîlre-aulcl, et Marrast donna lecture de la Constitution. Il avait Cavaignac à sa droite, Marie, minisire de la Justice, à sa gauche. Il était tète nue ; la neige, en tombant, paraissait encore blanchir sa chevelure crépue, le froid
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éprouvait tout le monde et, au fur et à mesure que le journaliste lisait, son visage devenait bleu. On Jeta un manteau sur ses épaules. La Constitution était longue. Cavaignac, transi, s'enveloppait dans son caban. On chanta enfin le Te Deum et la messe fut célébrée pontiflcalement. Des défilés militaires suivirent, que rythmaient au loin les canons des Invalides, de Bicêtre, de Charenton, de Vincennes, de Romainville et du Mont-Valérien (i). Il y avait peu. d'assistants ; le peuple s'était abstenu de venir. L.a Montagne avait boudé (2). A trois heures tout était finrn.!. Un parlementaire endurci est l'auteur des ligim. ^s suivantes : « Le temps n*était pas pour la cause réi>'«blicaine ; elle portait toute la responsabilité ^^ malaise et des misères publiques : le pays avait h^te d'en finir de son agonie. Que parlait-on de faire scpS^ éducation républicaine ? Est-ce que les conflits daiw^ bition entre les partis, les violences de la presse, le^ scandales de la tribune, les menaces incessantes d'une guerre civile et sociale étaient de nature à avancer cette éducation ? Disons-le, ce n'était pas par l'éducation, c'était par Tintimidation qu'on eût pu obtenir de la nation, non une sincère adhésion, mais peutêtre une soumission apparente à la République. Or la terreur ne se fait pas toute seule, n'en fait pas qui veut ni comme il veut, et puis, un instrument, une arme qui fasse peur sont nécessaires. La populace de Paris venait d'être vaincue et désarmée, les clubs à peu près réduits au silence ; il aurait donc fallu rendre les fusils aux faubourgs, déchaîner tous les combattants de Juin, dégager les clubs de toute surveillance, rouvrir l'outre des tempêtes révolutionnaires et sur-
I . Stern, Caslille, Gallois, Robin, Victor Pierre, etc. Les journaux ^l le Mois, d'Alexandre Dumas.
a, Darinion, ouvrage déjà cite, p. 98.
lout donner libre carrière aux avidités socialistes, livrer enfin la société pour essayer de prolonger la xépublique (i). » — La France se souciait peu du principe parlementaire ; avant lout, elle désirait vivre et le parlement, sans s'en rendre bien compte, l'en avait empêchée. Elle avait le courage de vouloir, comme le moyen de montrer ce qu'elle voulait. D'instinct, elle avait été au neveu de Napoléon et l'Assemblée, par ses attaques, par sa colère, par ses maladresses successives, lui avait démontré que là résidait bien le principe national (2). — Le suffrage universel est conservateur (3) ; il devient révolutionnaire quand il n'y a plus moyen de conserver ; il accordait ces deux instincts en se portant vers un Bonaparte.
Depuis mars, le mouvement napoléonien n avait
cessé de s accroître, mais révidencc d une pareille
force, si facile à constater, ne réussit à convaincre
que sur la fin ceux qui, parleur position, auraient du
être les premiers avertis. Les parlementaires et les
individualités politiques ne cesseront toujours pas de
lutter contre ; ils ne s'y rallieront que pour se sauver
dans la défaite, tant il est vrai que deux courants se
Odilon Barrot, Mémoires, t. II, p
2. « Celte assemblée qui représente bien un principe, n'est pas un principe en action. Cest quelque chose de creux comme une formule ; c'est l'image de quelque chose qui devrait être ; chaque nuance de Topinion trouve là quelques noms propres qu'elle préconise mais, tout bas, cliacun se dit : a Excepté Pierre, Jean et Jacques, tous ces représentants ne représentent rien. » Le nom propre est l'ennemi du principe et pourtant il n'y a que le nom propre qui émeuve le peuple.» George Sandy Correspondance ,1.111,
3. On ne s'en était guère douté sous Louis-Philippe. Saint-Simon el Lamennais l'avaient prévu.
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disputent la France, un politique, un national, et qui se rencontrent rarement, bien que de leur fusion ou, tout au moins, de leur entente, dépende l'avenir du pays.
La république de 1848 n'attirait rien autour d'elle, malgré ses efforts ; ses mesures étaient comme frappées de stérilité ; ses avances passaient inaperçues, ou semblaient une aumône blessante à ceux qui en retiraient le bénéfice. Elle avait mis cent quaranteneuf prisonniers de Juin en liberté ; elle modifiait la taxe des lettres, volait un décret relatif à rachèvement des chemins vicinaux ; elle s'efforçait vainement d'établir des colonies agricoles en Algérie ; en dépit de toutes ses promesses, après avoir prouvé qu'elle ne savait pas améliorer le sort des classes indigentes et s'en être débarrassé d'abord par du plomb, elle les liquidait en les embarquant sur d'immenses radeaux ménagés à cet usage, vers des terres décrites comme merveilleuses. « Les ministres, les maires, l'écharpe aux reins, les grands mots aux lèvres, haranguaient ces infortunés du haut des berges de la Seine. On leur disait qu'ils allaient porter sur le sol africain la gloire de la France et les sentiments fraternels de l'idée républicaine. On promenait devant l'imagination aisément crédule du pauvre le mirage d'une douce vie champêtre à l'ombre des palmiers. Des riches terrains, de jolis villages qui allaient devenir leur propriété, à eux, déshérités de la. fortune, les attendaient au fond de quelques vallées des Mille et une nuits. Mais quand ces malheureux arrivèrent, ils ne trouvèrent rien de prêt. Le mirage s'était évanoui. Au lieu de l'hospitalité promise, ils se heurtaient contre une administration malveillante, contre une armée hostile qui semblait les considérer plutôt comme des bannis que comme des
émîgranls. La plupart moururent de misère (i)... » Ainsi s'achevait cette révolution faite au nom du peuple, par lui et pour lui ; ainsi s'efforçait de se maintenir le gouvernement qui avait juré d'en réaliser l'esprit généreux, humanitaire et pacifique. Comment le peuple aurait-il pu ne pas devenir napoléonien ? Toutefois, l'élection de septembre n'avait pas encore prévenu le pouvoir et la dernière séance du Parlement commençait déjà d'être effacée par celles qui lui succédaient ; il n'y a peut-être pas de pays, en effet, où l'on se souvienne moins qu^en France ; et l'enseignement actuel passait une fois de plus inaperçu de ceux parmi lesquels il se développait avec tant de puissance et sur plusieurs points. Nul doute possible que la guerre ne fût déclarée de toutes parts à l'Assemblée comme à Cavaignac ; la preuve que l'un et l'autre ne reposaient sur rien se vérifiait d'ellemême ; or, tout ce qui avait un renom, tout ce qui était considéré comme la tête du pays se cramponna au gouvernement miné, en souhaitant, il est vrai, le tirer à. soi, mais en voulant, avant autre chose, le maintenir; aucune évidence n'éclaira, et les évidences étaient innombrables. Les receltes de TÉtat baissaient sans répit ; la production flottait, en suspens ; la consommation et l'importation se restreignaient de jour en jour. On ne pouvait nier, à moins de mauvaise foi, que le règne du National ne fût le régime de l'anarchie plus ou moins autoritaire (2). L'éventualité d'un pouvoir nouveau se rapprochait ; les uns et les autres devaient donc se réunir, malgré eux, sur ce terrain, le seul, étant donné que tout viendrait du plébiscite, qui s'annonçât réellement fertile. Et il nous reste à voir comment se résumèrent dans
Castille, déjà cité, t. HI
a. Karl Marx, La latte des classes, déjà cité, p. 61.
ces seules limites les ambitions individuelles qiu, pour le moment, s'imaginaient le démolir en niant sa réalité, comment se groupèrent autour de lui, avec des appétits divers et leurs plans personnels, les partis qui se disputaient la domination française. Le plébiscite fusionnait les envies, les remettait dans le rang, et lenvie, plus ou moins de tous les temps, l'envie la plus basse, a été la grande tare du xix* siècle.
Les candidats à la présidence, en dehors du prince, étaient Thiers, Changarnier, Bugeaud^ puis Raspail, Ledru-Rollin et Lamartine.
Thiers avait été traité d'aventurier. Cette dénomination ne signifie pas toujours une injure,tout homme politique devenant plus ou moins un aventurier, et serait plutôt, dans le cas présent, une erreur. Thiers s'est tenu sans cesse devant les événements en se demandant ce qu'ilpouvait en tirer,aussi bien à son avantage que pour ses idées, assez diverses, assez variables, et cette tactique est encore celle de la généralité ; seulement, dans son exercice, il n'imagine pas, pour vaincre, l'emploi de la force ; il ne se voit que le résultat des combinaisons et des circonstances qu'il utilise, sans les dominer, s'arrêtant ou marchant de l'avant au gré de celles-ci, sans brusquer jamais, ne trouvant la décision qu'une fois parvenu à son but, et, même là, la subordonnant à une sorte de flottante opinion générale. Cet idéal reste défendable ; son danger et sa force existent, en puissance égale, dans sa neutralité, dans sa médiocrité même ; il constitue certainement une force, mais variable comme la masse irrésolue dont elle dépend, car, au lieu de se servir de cette masse même afin de la discipliner ensuite et d'édifier une plus grande valeur humaine, elle est généralement sujette et la suit ; elle ne parvient à la conduire que par intervalles, là où elle veut bien
EMILE DE GIRARDIN
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être menée. Qu'on s'y refuse ou non, il faut compter, en tout cas, avec l'homme qui incarne ce moyen. — Dès la chute de Louis-Philippe, Marrast avait interrogé l'historien sur ses intentions ; il pressentait ce qu'il pourrait devenir ; il se demandait, d'autre part, si son passé orléaniste et même ministériel ne l'arrêterait pas, au moins dans le début ; mais rien n*est plus ingrat qu'un ministre, ce demi-fonctionnaire toujours à la merci d'un coup de raquette, jeté ici et là comme une balle, aérien et momentané. Thiers affecta la désinvolture : « Que me parlez-vous de mes affections pour la dynastie qui vient de périr ! Sans doute, il eut peut-être mieux valu la redresser que la renverser, mais elle s'est précipitée elle-même dans un ablmc d'où rien désormais ne saurait la tirer. Du reste, c'en est fait de la monarchie en France ; elle a devancé, il est vrai, l'heure de sa chute, mais enfin elle a fait son temps; elle est finie. J'adhère Tolontiers à la république qui n'a rien à redouter de ma part (i). » En parlant de cette république, il disait ailleurs : « Je suis trop honnête garçon pour épouser une si mauvaise fille (2). » Le 17 mars i834, il avait tenu ce langage, que 1848 semblait avoir justifié : « On a vu à l'épreuve, non seulement la république sanglante, mais la république clémente, qui voulait être modérée : elle n'était arrivée qu'au mépris. Une république tourne nécessairement au sang ou à l'imbécillité (3). » Dans le tome XIX du Consulat et de V Empire, il avait écrit : « On ne change pas la nature humaine par de vains décrets. Quand un pays a toujours vécu en monarchie, que la folie des factions l'a un instant arraché à son état naturel
Taxile Héioràj Histoire da Second Empire, t. I, p
a. Mémoires dun'rojraliste, par le comte de Falloux, l. I. p. 385.
3. Discours du 17 mars r834. Discours politiques de AI. Thiers^eic
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pour en faire une république éphémère, il suffit de quelques années pour inspirer l'horreur de l'anarchie et de moins d'années encore pour trouver le soldat capable d y mettre terme. » — Thiers était monarchiste, — la constitution de 1876 l'a bien montré, — mais, ne distinguant aucun candidat à son idée, se rendant compte que le triomphe d'un parti comme celui de la Gazette de France était impossible e^ aurait perdu le pays en ramenant vers un passé doiLl^ il ne subsistait que le décor, il acceptait, non sans dépifcL , la république, tout en souhaitant que la répubUqu^^ ne tombât pas aux mains des républicains, ce geo^^s vulgaires, ignares^ inexpérimentés, violents (i) »^- Et il expliquait dans une lettre à Panizzi: « NoLims sommes d'avis que la monarchie est impossible aujourd'hui ; nous croirons avoir beaucoup fait ^ nous pouvons donner au pays une république bi^ ^ constituée (2). » Ici, sa personnaUté intervenait, ^^^ « la république bien constituée était celle dont 1^-. deviendrait le président (3) ». Lorsque Véron li^^' parle, de la candidature napoléonienne, il hésite ^ « Rien ne presse, » dit-il ; et le journalisle-docteu^^ est plus vcridique que malicieux quand il ajoute: «Eb^ étudiant la physionomie, l'attitude, les inflexions de voix de M. Thiers, je fus assez disposé à croire que, s'il ne prononçait aucun nom, c'était dans le désir que je prononçasse le sien (4). » Thiers s'était présenté aux élections de la Constituante et sa candidature avait échoue par la faute du clergé ; il se convertit alors « non pas à la religion, mais à l'Eglise (5) », abandonnant ses amis les radicaux, qu'il
I. Lcllrc (lu 22 mars i848 au procureur général Borelli. a. Lettre du 20 mars 1848.
T. Dclord, Histoire du Second Empire, 1. 1, p
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devait retrouver par suite de la même tactique et ^vec la même franchise, venues du besoin,sous TEmpîre. A la faveur des journées de Juin (i), il s'était ouvert ainsi la rue de Poitiers ; puis, très en vedette par son succès contre Proudhon, il s'était pris à évoquer pour lui-même le fauteuil présidentiel. De fait, sll avait d£i échoir à un parlementaire, il était en droit d'y prétendre: Mole, transfuge éternel de trop de partis, encore que si correct, avait parachevé sa carrière ; de Broglie étirait une rhétorique filandreuse, i la distinction incolore ; Berryer, malgré ses qualités, ne pouvait prétendre à la première place, et l'on redoutait ce qui s'agitait derrière lui ; la candidature du prince de Join ville ne rallierait plus personne ; Marrast avait jeté son feu ; ][.edru-Rollin ou Odilon Barrot seraient exclus. Thiers surnageait, tout dési- Rûé. « Son talent et son habileté lui faisaient dans l'Assemblée une situation si forte que, à l'aide de ^elqaes alliances bien ménagées, la plus haute ^nabiiion devait lui sembler permise (2). » — Il se 'approcha de Marrast, répondant ainsi aux avances essayées, et lui offrit la présidence. Ayant sacrifié de la sorte au Nationaly il faisait attaquer, en sous main, Cavaignac par le Constitutionnel et, pour le mieux démolir, lui opposait ChaDgarnicr ou Bugeaud. C'était se valoir en même temps un peu, à titre d essai et d'en-cas, les légitimistes.
Berryer, se reconnaissant lui-même dépourvu des chances suffisantes, s'était rallié à Changarnier, désireux d'un candidat entre le prince Louis et Cavaignac (3). Dans l'esprit de ceux qui le poussaient,
j. Mémoires d*un royaliste, déjà cité, t. I, p. 35o.
a, Daniel Stem, t. U, p. 507.
3. Voir : Ch. de Lacombe, Berryer, la seconde république et le second Empire ; Berryer et la Monarchie de Juillet. Firmin Didot. -:- JLouis-Napoléon avait envoyé Laity vers son ancien avocat.
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Gbangarnier Ggurait ane possibilité légitimiste» u passage menant à Henri V. La rue de Poitiers ave pensé de même, mais l'mianimité des voix faisa^: défaut, parce que le général n'était pas jugé suffisacr ment populaire, sa candidature avait été moments nément abandonnée ; le comité craignait, en outrr ee militaire, assez ambitieux, et qui se laissait p^ deviner ; il n'oubliait peut-être pas, bien que rapic3 n» rencontre à la Chambre avec Louis-Napoléc^ Changarnier, qui commandait la garde nationale 4 Parisy ne trouvait pas ce poste à la hauteur de s< mérite et les légitimistes avaient accueilli ses plaia^ en les approuvant, mais le général et ses amis demandaient réciproquement dans quelle mesure i pouvaient compter les uns sur les autres ; à et aussi l'Empire était nécessaire pour permettre réconciliation. De plus, les propositions tentées pr£ de Changarnier arrivaient de partout et ajoutaient à ^ réserve personnelle. Il eut tort de ne jamais s eJ départir ; elle le perdit, à la longue, sa position n etao^ pas assez forte pour permettre toutes les interpréta, lions elles dominer ; à force de silence et de prudente neutralité, il se discrédita ; même aux politiciens les plus amoureux d'un docile automate, il finit par ne rien représenter du tout. Quand on récapitule ses évolutions, on ne s'étonne plus de cette chute également naturelle, également rapide ; Changar nier avait commencé par n'avoir pas d*avis et étal VMiu demander le leur aux parlementaires en vue 11 s'était adresse d'abord à Thiers, qu'il avait l'ha kitude de consulter, et fut très étonné de heuptei cette fois un burgrave éperdu, conseillant la réserve
4i"meuré son ami, et M"* Cornu, mais sans succès. Berryer aurai* même évité le prince le plus possible dans les couloirs du Palais- BourUon, p. 695. — Voir aussi les Mémoires d'Hyde de Neuville.
ET LA RÉVOLUTION DE 1848 l33
cerlîfiant la fin définitive de la monarchie. Chez Mole, ensxiite, il rencontra de Toptimisme ; on ne passe pas iixipunément à travers tout en sachant se conserver quand même de bons avantages. Mole n'éprouvait aucune émotion : « En résumé, énonçait-il, je ne croîs pas à lavenir de la république bien qu'à mes yeux la journée du 17 mars soit un nouvel et grave échec pour les honnêtes gens (1). » Et les autres « honnêtes gens » questionnés par lui se divisaient également en toutes sortes de prévisions. A la fin, il ne sut à quelle porte frapper. 11 se prit de querelle avec Lamartine, car les querelles étaient partout ; ildéclancha la méfiance de Cavaignac qui le détestait (2) et qui aurait beaucoup aimé s'en débarrasser en l'envoyant à l'armée du Rhin ; puis, las de lout et de tous, mécontent, il toléra pour quelque temps la campagne napoléonienne ; au besoin même, il en reconnut la nécessité (3),
Bugeaud hésita moins et dura moins aussi. On avait songé à lui et lui-même, ainsi pressé, y avait rêvé sans ennui quelques jours, mais il se rendit compte qu'il ne réussirait pas. 11 y eut un certain mérite : beaucoup de gens, en plus des candidats officiels, ne se jugeaient P^s indignes de la présidence et y faisaient valoir leurs titres par des prospectus (4). H s'établissait "^ême ainsi une sorte de course assez bizarre, une étrange loterie, un mât de cocagne politique autour ^^quel, la main levée vers la timbale, s'étoufiaicnl de nombreux candidats, ou bien encore, selon une
I. Mémoires da maréchal de Qastellane^ t. IV, p
*• Normaiiby, Une année de révolution^ t. II» p. 285, déjà cité. Changarnier aurait traité Cavaignac de général de cinquième ordre.
5' Voirpour tout ceci :d'Antioche, Changarnier,déjà cité;Delord, S^pn, Castiile, Lespès, Lacroix, Galiix et Guy, etci, et Maupas, Mémoires anr le Second Empire, t. I, p. 26.
4* Coll. A, L. — Nous n'avons pas la place de donner un échantillon de ces bizarreries.
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lithographie du temps, un assez pénible colin-mai- l lard où la république, les yeux bandés, cherchait so::^n homme. — : Le duc d'Isly se comparait à un Gatin^K-t moderne. Il aimait parler de philosophie et de scienc^e sociale ; tout soldat qu'il fut, maréchal et pair, il avait porté un toast à l'abolition de la guerre dans un banquet fouriériste, et pris comme devise : Ense et aratro (i). Il se chargea sans doute aussi de décourager ses partisans par une confiance hors de mise, aggravée d'une inquiétante simplicité ; dans une de ses lettres, au début de ses espérances, il racontait: ce On . me fait des ouvertures de tous les côtés ; des hommes de toutes les nuances politiques, des journalistes de Touest et du midi offrent leur concours à ma candidature ; les légitimistes s'y rallient en même temps que les orléanistes ; les uns écrivent à Rome pour obtenir du pape les instructions propres à me donner l'appui du clergé, les autres à Londres pour engager de hauts personnages à joindre leurs efforts à ceux du parti conservateur en faveur de ma candidature... (2). » — Au fur et à mesure qu'il connut ce qu'on avait voulu faire de lui, Bugeaud ne pardonna pas à ceux qui, après l'avoir abusé, l'abandonnèrent en rendant même ses cheveux blancs un peu ridicules (3).
A ces divers candidats conservateurs, la Montagne opposait deux hommes qui ne pouvaient pas triompher davantage et auxquels même elle n'avait cessé de nuire par son indécision, sa violence et sa fai-
Léo Lespès, t. I
a. Lettre du Maréchal à M. Léonce de Lavergne, Journal des Débats. — Delord, p. ii3, t. L
3. La veille du scrutin, le maire de Saint-Brieuc lui demandant dans une lettre : « Pour qui devons-nous voter, pour le général Cavaignac ou pour le prince Louis ? » Bugeaud répondit : « Le général Cavaignac, c'est la république ; Louis Bonaparte, c'est l'inconnu ; je vote pour l'inconnu.
ET LA RÉvournoN DE 1848 l35
blesse successives, par ses luttes intestines qui la travaillaient jusqu'à la dernière heure. — Humanitaire, scrupuleux et juste, Raspail s'égarait, perdu, comme nouslavons déjà constaté, dans le champ de manœuvre politique où il était le dernier avancé encore marquant parmi ceux qui avaient voulu le drapeau rouge et essayé de faire revivre la révolution ; de là venait sa candidature, avant tout protestataire^ et les voix qu'il réunirait n'auraient pas d'autre sens ; il était incapable de leur en donner un nouveau en réalisant cette protestation même. Comme il arrive quelquefois aux hommes d'étude, Raspail était très défiant en dehors de chez lui, et cette défiance le rendait sombre, inquiet, incapable de . ces mouvements un peu désordonnés, à l'apparence si largement fraternelle, qui sont nécessaires quand il s agit d'entraîner les masses. Son idéalisme intransigeant, son dogmatisme autoritaire et cette défiance continuelle l'amenaient à vouloir être à la fois Robespierre et Jean-Jacques ; mais pour jouer — ce n'eût été qu'un jeu — le second personnage, il avait étudié des questions trop précises et, pour devenir le pre- "^ier, il possédait, en dépit de sa raideur, une bonté trop grande ; il formait une individualité composite, difficile aux autres ainsi qu a elle-même, ralliant pourtant de nombreuses sympathies par suite d'une droiture, d'une noblesse d'existence que n'avaient P^ entamer les haines les plus averties. « Ce ne sera Jamais qu'un prêtre », disait Condorcet du grand thermidorien. Raspail, élevé afin d'entrer dans les ^ï'dres, avait gardé quelque chose de vaguement ecclésiasiique qui, loin de la soutane, gênait le rôle ^ïiquel ses amis voulaient le hausser. Sa prison l'entourait aussi d'un symbole ; il la portait sans cesse avec lui et, comme tant de consciences droites.
l36 LOUIS -NAPOLÉON BONAPARTE
comme tant de savants, se sentait isolé parler Quoi qu'on fasse, il ne pouvait réunir qu'un nomt de voix restreint, et ce qui palpitait de tourmen d'intéressant, de meilleur, dans ce curieux être, resL. naturellement le plus inconnu de ceux auxquels demandait leurs suffrages. Enfin, beaucoup de rép blicains, rebelles à ses opinions trop colorées, retournaient vers Ledru-RoUin.
Nous avons assez ausculté le tribun pour cor tater ce qui lui faisait défaut, et qu'il lui ser impossible de s'imposer à l'opinion ; nous avons sa tout ce qui se dissimulait de théâtral et de décorai malgré ses qualités, derrière sa façade tonitruan plus ou moins dantonesque (i). Cet homme fougue
1. Ledrn-Rollin, malgré tout son apprentissage précédent, n'él pas prêt en 1848 ou, du moins, avait encore besoin de cette suprê leçon. Dansime lettre envoyée de rexil,à de Lesseps, au sujet ci journal nouvellement créé, il montre qu'il avait su profiter l'expérience révolutionnaire. Il y écrit, entre autres choses : « qu'il faut à l'opinion, c'est un corps de doctrines, un moniteur c la rassure sur le jour qui suivra la révolulicn. » Et ceci : « Co ment laissez-vous passer aussi de la part d'un jeune homme qu la prétention de nous apx>rendre la révolution et qui, si je ne i trompe, a été un des préfets les plus réactionnaires de M. D faure, ce feuilleton dithyrambique et sans réserve en fave de Michelet ? Michelet est aussi un romancier à propos de llévolulion ; il l'a souvent mal comprise et, de plus, calomnié notamment dans la personne de Robespierre. Ce sont de ces hon mes qui, comme Lamartine, n'ont jamais le courage d'être toi d'une pièce. Ils reconnaissent que nos Montagnards ont formé 1 France, mais ils chicanent sur les moyens. En avaient-ils d'auln que ceux qu'ils ont pris? De Maistre lui-même proclame que noi Passons donc sur les moyens pour ne voir que le but et ne 1< appelons pas brigands, à peine de l'être nous-mêmes. — Vol jeune collaborateur est vraiment ravissant quand il s'apitoie, à suite de Michelet, sur la Reine au balcon et que, d'attendriss mont, la plume lui tombe des mains. Eh ! parbleu, qu'il gart pour lui ses impressions de cabinet ! C'est damoiseau, Victor Huj et ridicule au possible. » Et enfin : « Un journal, comme je comprends, est un remorqueur qui doit entraîner le parti de l'A semblée. Ce qui manque à la Montagne, c'est l'unité. Le journ doit la lui donner, au lieu d'être enchaîné à sa suite. Nous soi mes dans un camp, il faut arriver pour vaincre à la discipline d'i cump, en étoulTant tous liraillements, toutes rivalités d'homme etc.» CoU, A, L.
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était le plus bruyant acteur sur les tréteaux de 1848, elle demeurait. Il entraînait, sans savoir ensuite tirer du mouvement dont il avait été un des facteurs ce qu*il avait voulu comme ce qu'en attendaient les soldats qui l'avaient improvisé leur général. 11 n'ignorait pas l'art du commandement, mais y fléchissait vite. Néanmoins, lui aussi marquait le point central d'une zone de force, à l'opposé de celle de Thiers ; il permeltait une puissance dans laquelle on voulait quand même espérer et dont cet espoir constituait peut-être le principal secret ; par sa grande fortune, il avait su grouper autour de lui. Une partie des sociétés secrètes, les clubs et les anciens chefs de barricades le suivaient ; il ralliait, par raccroc, quelques républicains ardents, las du National accapareur, ou exclus par lui ;ilse grandit, en outre, à la Chambre, au dernier moment, dans la discussion des afl^aires romaines. 11 avait enfin cette audace particulière que la nécessité absolue de réussir procure, car son capital, déjà fort entamé sous Louis-Philippe parles dépenses qu'exige la politique d'opposition et surtout, dans celle-ci, la politique révolutionnaire, avait achevé de se liquider dans la politique plus directement militante de ces derniers mois ; bon gré, mal gré, il était prêt à tout. Cependant, pour la partie décisive, comme pour les précédentes, il lui manquait de la mesure et de la. aînesse; trop porté à foncer droit devant lui, l'obstacle apparu, il reculait aussi tout droit sans môme cacher sa retraite ou inquiéter la victoire de l'adversaîpe ; il perdait son temps à entretenir de la rancune (i); il était maladroit avec ostentation, comme au banquet où, en portant un toast contre « l'infâme capital », il n'avait que médiocrement enthousiasmé
I. George Sand, Correspondance y déjà cité
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les assistants essentiels et s'était aliéné les populations de la campagne auprès desquelles tout fut, dès lors, inutilement mis en œuvre pour sa candidature. Son parti est encore responsable de n'avoir pas pu s*unîr non plus au dernier moment. Ou bien Raspail devait céder le pas à Ledru-RoUin, malgré ses répugnances, môme justifiées, et ses partisans n'y consentirent jamais ; ou bien celui-ci avait à s'effacer devant le détenu de Vincennes, et il était incapable d'y même songer ; ce désaccord fut à l'avantage âe Louis Bonaparte. Le plus petit pôle de la Montagne, celui de Proudhon, restait également à part et refusait de faire de Ledru-RoUin son candidat (i). Ainsi la gauche radicale, au lieu de former bloc, se détruisait. Le désespoir de quelques députés y était tel que ceuxci évoquèrent un instant — un instant seulement — Lamartine.
Le poète se maintenait tout à fait à part. Son isolement ne faisait que grandir. Lamartine conservait des amis, il n'avait jamais possédé de partisans ; tous les partis le rejetaient ; comme il n'avait pas su s'en créer un, il était perdu. Lui-même ne parvenait plus très bien à reconnaître quel point il occupait sur la carte politique et sa stratégie, ainsi désorientée, ne suivait aucune direction ; comme quelques collègues, comme dans son discours, il s'en remettait au peuple en lui abandonnant le soin de décider la situation générale aussi bien que sa situation personnelle ; à bout devant les difficultés entassées, il se consolait de cette absence d'action par sa foi en lui et dans le destin^ par sa conscience, par im espoir vague qu'il légitimait, peut-être, à l'aide du calcul précédemment indiqué. Peu apprécie par les patriarches de la rue de Poitiers
I. Darimon, A travers nne Révolution, déjà cité
qui ne le prenaient pas au sérieux, il n'avait été adopté que de loin, au début de la crise ; depuis, ce clan si fermé le rejetait avec indignation. Les rouges le trouvaient trop pâle, les bleus trop rouge ; le National l'exécrait ; les légitimistes découvraient en lui un renégat, les orléanistes un transfuge ; tous le qualifiaient sans indulgence, et pensaient bon ton de s'en railler. Quant à lui, trop hautain pour faire sa cour, trop fier en face de certaines besognes, il était aussi trop ulcéré, et trop justement, pour y voir clair. —Les divers candidats s'accusaient ainsi plus ou moins [ entachés d'insuccès. Leur défaut principal consistait à ne représenter les uns, que des partis, les autres, de simples individualités, des fractions de parlement ou des opinions particulières plutôt qu'une idée profondément sociale ou largement politique, plutôt, surtout, qu'une donnée française. Candidats de l'Assemblée, ils ne sont pas candidats de la Nation ; c'est bien TAssemblée qui s'agite derrière eux, ce n'est pas le pays. En cette tare réside la plus forte cause de 1 échec où sombrera Cavaignac car, cela est prouvé désormais, il ne reste bien que deux hommes en présence, lexéculeur du National et Louis-Napoléon.
Nous avons relevé de près la route au long de laquelle Cavaignac s'était éliminé (i). A celte heure,
I. Cette anecdote du journal de Normanby montre, si elle est vraie, — et elle doit Têtre, car comment inventer pareille niaiserie ? — ce qu'était son parti : « J'ai donné hier à Cavaignac et aa corps diplomatique un grand dîner qui s'est très bien passé. Marrast, président de l'Assemblée, s'est excusé sous prétexte de maladie, mais Cavaignac pense, et me l'a dit, que le président a eu pour véritable motif des questions de préséance qui restent douteuses entre eux. Quelques membres de l'Assemblée ont soutenu en effet à Marrast que, comme leur' président, il devait marcher avant tout le monde. 11 ne m'était jamais venu à la pensée qu'il put prétendre à précéder Cavaignac, auprès duquel nous sommes tous accrédités. Quant à sa position à l'égard de mes coUègiieSy j'en ai abandonné la décision à Bastide. Je lui ai dit que s'il voulait le traiter comme le président d'une assemblée souve-
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il n existait déjà plus. Au fur et à mesure (pi'on $ forçait d'inoculer une vie nouvelle à sa formule, car il n'était désormais, que cela, — tandis que amis exhaussaient de leur mieux son piédestal doraient sa statue, il fondait, suivant les phrasés l'époque, « au soleil du suffrage universel » . Maij thermomètre politique éclaire rarement ceux qui s le mieux à même de le consulter par leur posit privilégiée ; à une certaine hauteur, on le néglige; prend l'habitude de le nier ; tel est alors le des ordinaire que les individualités qui ne signifient p rien continuent, à cause de leur situation, à se cro quelque chose et réussissent môme à garder h place, malgré ce qui les assiège, par suite de ce qu'el symbolisent, avec Taide des partis qu'elles masqu< ou rémunèrent, et auxquels elles laissent d'autant p de liberté que, sans ces partis, elles s'écrouleraiei ainsi s'expliquent ces morts-debout révérés au mil de la vie enviroimante. Cavaignac érigeait une de survivances. Ils'affîrmait, toujours malgré lui, Thom deMarrastet les tempêtes (jui déferlaient de toute p contre la barque journalistique rendaient les mar d'autant plus dévoués à celui qui occupait le poste capitaine ; l'équipage devait périr ou triompher ; dans le cas d'un naufrage, la noyade du chef une f consommée, quelque salut final s'estompait cepend en perspective, Tindispensable, pour le moment, é la victoire. — Cavaignac, par désir personnel, enU dait, lui aussi, se maintenir et, au fur et à mesure
raine et lui donner le pas, il prendrait alors naturellement p au-dessus des ambassadeurs,' que, sinon, je ne pourrais scpi le ministre des Affaires Étrangères et le nonce. Bastide, après a consulté Marrast, a décidé qu'il garderait sa place, et c'est à ] pos de cette détermination que quelques-uns des chauds partis de VégalUé ont un peu plus tard obligé leur président à pei son diner. » P. ajS, 274, t. II.
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réchéance, le Tonlait de ph» «fiL pluî?. Sfir Ll fia. il ne tenait pas en place. Le ^ décembre. < il est ctxniiie ivre, non de TÎn, car 3 est f-jet »:»bre- mais if a:ntatfioa nerveuse : il ne pewt supporter lliîee d'être 6>rt!é à abandonner le pooTocr #. Et il dît à lord Vornoanby qu'il « est certain d'être nommé ♦«il Toat p«>as«ait le général à celte défende, ses Tœux. ses sentiments envers la fille dn riebe banquier Odîer qni deviendrait bientôt sa femme, sa situation même : on quitte difficilement nne première place à une époque où touvemer paraît encore possible. Cavai^nac connaissait la vanité du pouvoir ainsi qu'une partie des illusions dont on y est vite débarrassé, mais, au moment de la retraite, face à face a\ec ses adversaires- il se cramponnait, — comme il avait serré son épée pendant
I émeute, comme il s'était incrusté dans le sentiment de son devoir, avec de la rage en plus, cette fois.
II figurait le gouvernement, sinon la France, et de là découlait sa force. L'administration marchait derrière Ini comme une seule masse immense : dans l'armée. •es officiers supérieurs lui dédieraient leur vote et, parmi les gradés moindres, ceux qui se piquaient de fiûesse ou de savoir ; si une sorte d'instinct les pous- ^t vers Louis Napoléon quelquefois, une sorte de respect, fait d'honneur, de crainte ou de timidité, leur science aussi, pensaient-ils ou, pour certains, leurînté- ''êl les retenaient au général de Juin ; ils se plaisaient ^'ors à songer qu'ils ne votaient pas comme les sim- P'es officiers, comme les soldats qui tous, quant à ^^x, adoptaient le neveu du Petit Caporal. 11 advenait "® la sorte que dans Tarmée républicaine de i8.|8. très ^'"ïstocratîqtie, ce qui était démocrate votait pour un ^^^Poléon, pour un maître, et ce qui formait mie oli-
-o;. ^ne année de Hévolution (Caprès un journal tenu à Paris en ''^«. Paris, Pion, i858, t. H.
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garchie militaire en faveur d*ime oligarchie parlementaire. — Cavaignac avait enfin la majorité de FAssemblée. Sa renommée, ses mérites, son intelligence n'y inquiétaient personne : il ne dépassait pas le niveau bien-aimé, sinon par son sentiment du devoir ou de l'honneur, et cela procurait encore aux politiciens une satisfaction de plus, colorée d'ironie. « Les chefs des anciens partis se croyaient tous ses égaux ; quelquesuns se savaient ses supérieurs. Il ne s'imposait ni par ses services, ni par le génie, ni par la gloire. Les républicains espéraient qu'il aurait recours à eux pour résister aux royalistes, ceux-ci comptaient qu'il leur demanderait la force nécessaire pour se préserver des démagogues. Tous se promettaient de le conseiller et de régner sous son nom. C'était un pouvoir à hauteur
d'appui, et un arbre dont on pouvait atteindre les
fruits sans ployer les branches. Sans être un président:
soliveau, il ne pouvait manquer d'être un président:-— novice. On mettait donc le pouvoir sans défiance==^^ entre ses mains : il était à la fois assez honnête pour^ le rendre, et trop faible pour le garder. Pour les repu — blicains comme pour les anciens partis, la présidence-^ du général Cavaignac était un expédient né des circonstances, et qui donnait un répit de quatre ans à la réflexion. Les premiers ne redoutaient pas en lui undictateur qui exclût leurs principes, ni les seconds* un prétendant qui exclût leurs dynasties. 11 gardait la place pour les ambitieux (i). » En France, on finit toujours par supporter un pouvoir de ce genre, un homme ainsi fabriqué. Le haut commerce et la banque, les nobles et les bourgeois, les rentiers voyaient en lui leur sauvegarde ; tous les gens à la situation faite comme toutes les natures éprises d'immobilité
I. Cassngnac, Histoire de la chute du roi Louis-Philippe, etc., déjà cité, 1. 11, p. 9.
Tévaluaient de même ; dans leur idée, ils risquaient une concession aux idées nouvelles ; y répugnaient-ils sur la fin qu ils se demandaient si renverser Cavaignac n'entraînerait pas encore une révolution, si voler pour un autre que lui ne transformerait pas Tordre social, et cette perspective seule suQisait à les ramener.
Le général comprenait vaguement tout cela et ne parvenait pas à conserver son calme. Par son humeur, il acheva de s aliéner Thiers qui avait commencé par se déclarer pour lui. Dans un des bureaux de la Chambre où ils s'étaient renconti*és par hasard, Thistorien avait félicité TofRcier, distribué 1 éloge à la politique gouvernementale et exprimé son désir de la voir triompher. Cavaignac, involontairement sans doute, n'avait pas caché le peu d'estime qu'il accordait à l'ancien ministre et sa morgue froide, presque impolie^ avait éloigné Thiers à jamais. La rue de Poitiers s'était écartée peu à peu, et bien que (^vaignac ait également été, au début, son candidat naturel (i). La presse, malmenée, avait changé de 'naître. Le général lit ainsi le jeu de ses adversaires ^n supprimant plusieurs journaux ; par l'emprisonnement de Girardin, — comme nous l'avons cons- ^^'é, — il se valut un ennemi impitoyable, féroce et fl^ le combattit de main de maître (2). Cavaignac, à '^^îixs qu'il n'affectât d'ignorer ses fautes, n'en pre- ^^^^ pas d'inquiétude et allait perdre aussi l'appui du y^^Ustitutionnel. N'admettant aucune critique et ayant ^^ Un peu malmené par la feuille de Véron, il convo- 4^a rinventeur de la pâte Regnault. « Serez-vous
*• FaUoux, Mémoires tTun royaliste,
^ * La série d'aHicles parus dans la Presse est, dans son genre, ^ des chefs-d'œuvre du journalisme. — Cavaignac faisait répon- «te dans la Revue Comique. Voir également: Journal tTunJourna' li»te au secret, Cal.-Lévy.
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pour moi ou contre moi ? », demanda-t-il avec urx^ franchise intempestive qui dénotait toute sonincorti— préhension. Le journaliste répondit : « La questioj:^ «st nette. J'ai un regret, c'est que ma réponse léseraimoins. Sans être absolument pour vous, le Constitu^^ tionnel peut n'être pas contre vous. Il y a des nuan-^ ces qu'il faut conserver. » Le général n'avait qu'à^- «changer la conversation ; il la maintint et insista, non sans colère. A un moment où tout dépendait du suffrage universel et où il faisait corps avec l'idée républicaine, il s*écria : « Voilà bien le langage de votre parti : toujours les majorités, rien que les majorités 1 Vous êtes un parti indécrottable, vous n'avez rien appris et rien oublié. Selon vous, il faut toujours gouverner par et pour les majorités ; mais les minorités n'ont-elles pas leurs droits ? Les minorités ne vous ont-elles pas appris, au 24 février, ce qu'elles savaient faire ? Elles pourraient bien vous l'apprendre encore I Le malheur de ce pays c'est que les opinions que vous représentez aient une si grande influence. Car je ne nie pas votre influence avec vos cinquante mille abonnés... (i). » Ces paroles fournissent la preuve que le général ne se rendait pas compte de la minorité dont il aidait le maintien. Il avait appuyé sur ses penchants autoritaires en s'eflTorçant d'imposer le service militaire obligatoire sans possibilité de remplacement, ce qu'on n'avait pas eu sous l'Empire et ce que la France de 1848 n'aurait jamais accepte, car c'est le régime dit de la liberté, subissant aussi la pression des circonstances, — mais de circonstances auxquelles il n'avait pas été étranger, — qui a décrété le service obligatoire et, au nom de la paix, transformé la France en une
I. Véron, Mémoires d'an bourgeois de Paris^ déjà cité. — Le Mois, t. I, p. 38o.
immense caserne. Par suite de la même conception. Cavaignac voulait faire approuver par le pay< les idées du National et le composer selon : elles ne justifiaient cependant d'aucune manière ce despotisme dont elles avaient besoin : elles variaient même au gré de la nécessité politique. Au nom de cette nécessité jus- ^nient, le dictateur se préparait à entraîner la France dans la voie la plus contraire à ses intérêts, surtout en 'm moment pareil, et à laquelle la monarcliiedeLouis- Pl^ilîppe n*aurait-pas consenti: cette évolution dérivait de ce que, pour se maintenir, le pouvoir, comme Thîers, comme bientôt le prince même, avait dû l'econnaître la nécessité de se valoir les suffrages ^^tholiques. Le fils du conventionnel procurait, arrivé *^» toute sa mesure, qu'il n'avait cessé de donner, ^ ailleurs, depuis quelques mois, et même dés la ^^îssance de la révolution. Nous sommes toujours fidèles à nous-mêmes, malgré nous, à Iravci-s le clia- Pdet de nos métamorphoses, et les iiomines (jui ^^vent se servir de leur nature, au lieu d'être employés par elle, demeurent une rare exc(*plion: noire ^^ture se joue presque toujours de nous, même quand ^ous la dépassons. — Cavaignac résidait alors à ^''^n et avait envoyé son adhésion immédiate aunou- ^ ^au gouvernement. Le directoire de février, charmé ^ Celte aubaine, l'avait remercié en lui décernant le ^'"'^ile de général de division, puis l'avail nommé S'ouverneur de l'Algérie. Avant de ga;j:ner son poste Alger, il avait du essuyer les félicitations des démo- ^^tes venus en nombre, le drapeau rouge en lêle, «^^i^er la main de leur confrère au ('Iiàteau-Xcuf. *^ès du drapeau qu'il abattrait en juin, devanl ces f^^ïXes patibulaires, à ce premier conlael si vérila- *^rnent démocratique, le futur dictateur éprouva ^ double sentiment de honte et d'elfroi ; il rentra
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dans son appartement les yeux pleins de larmes et dit à son chef d'état-major : « Ce n'était pas ainsi que je comprenais la république ! (i) » Ce dégoût ne l'empêchait pas de chercher à conquérir ceux qui le lui avaient versé ; dans ce but, il ordonnait de détruire la statue du duc d'Orléans et, sans la population qui s'y opposa, l'ordre aurait été exécuté (2). — En réalité, il n'existait qu'un candidat à la présidence, Louis- Napoléon. Tous les partis, sauf celui du National, l'administration et les intransigeants, allaient le reconnaître et venir au prince, dans leur majorité, quelquefois malgré eux.
Ces partis, comme les hommes qu'ils poussaient et dont ils étaient l'expression la plus véritable, restaient obstinément politiques (3). Cela aide à comprendre, en plus des raisons étudiées dans ce qui précède, leur plus ou moins de déconsidération : ils devaient nécessairement se perdre, ou se mêler au grand courant qui emportait tout. Nombreux, moins, en apparence, qu'aujourd'hui où nous sommes arrivés au chef-
I. Général Du Barail, Mes Souvenirs. 3 vol. Paris, Pion, 1897, 1. 1, p. 33o.
a. Du Barail, Mes Souvenirs, id.
3. « Qu'une majorité démocratique et sociale se dessine dans le sein de notre Assemblée (écrit le i5 juin i848) et nous sommes sauvés avec le temps; mais que ce soit une majorité déUnitivement réactionnaire et marchant à son but, la dissolution de l'ordre social commence, l'insolente chimère d'une république oligarchique s'évanouit dans une crise extrême et le hasard s*empare pour longtemps des destinées de la France, — Voilà ce qu'il n'est point permis de dire en France à l'heure qu'il est sans s'attirer la haine des partis. La réaction appelle cette prévoyance im apf>el à la guerre civile. Le parti modéré sourit d'un air capable et méprise souverainement toute autre solution que celle qu'il prétend avoir et qu'il n'a point. Chaque coterie philosophico-politique a son homme, son fétiche, qui pourrait sauver la République à lui tout seul et dont il n'est point permis de douter. Chaque ambitieux satisfait devient optimiste à l'instant même ; l'ambitieux mécontent déclare que la République est perdue, faute de son concours. » Lettre à Mazzini, George Sand, Correspondance, t. UI, p. 73.
d œuvre de l'émîettement, ils comportaient quelques nuances qui se sont confondues, le recul aidant, dans les plus fortes couleurs ; elles nous préoccupent surtout ; les demi-frontières seraient inutiles à délimiter ici ou entraîneraient trop de développements. Nous examinerons donc la Montagne, flanquée du parti socialiste, — les orléanistes et les légitimistes» auxquels s'adjoignent, par la rue de Poitiers, les conservateurs républicains ou autres, — le parti républicain gouvernemental, — les bonapartistes.
L'examen des candidatures de Raspail et de Ledru- Rollin a déjà permis de distinguer les Assures profondes qui minaient la Montagne. Une de ses erreurs — on la touche au point où nous en sommes — avait été de ne pas s'attacher le prince, accouru spontanément vers elle, faute, d'ailleurs, naturelle, étant donnés les bruits qui enveloppaient le prétendant et la méfiance fatale à son endroit ; cependant, l'exclamation de Ledru-RoUin, après le second discours de Louis Bonaparte, indique un regret, un dépit qui suggèrent la pensée d'une alliance. Le rôle de la gauche radicale était très difficile entre Napoléon et Cavaignac, au milieu des monarchistes, des conservateurs, des républicains tièdes, et il fut rempli avec maladresse. Depuis février, la Montagne, incapable de se mettre d'accord, ne cessa de manquer l'occasion d'agir et quelquefois, par point de vue parlementaire mal entendu, l'empêcha. Longtemps, elle avait agité la question napoléonienne. Lors d'une discussion ouverte à ce sujet dans les bureaux du Peuple (i), Proudhon avait fait observer que le fils d'Hortense permettait au moins un peu d'inconnu, tandis que,
I. Darimon , A travers une Bévolution, déjà cité
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par suite même de son point (V appui, Cavaignsào s'engageait avec tout ce que la France comportait de retardataire ; une fois nommé, Louis-Napoléon sera^ifl; amené ainsi à suivre une politique contraire à celle de son antagoniste. — Tous savaient que, pour eux, l'essentiel était d'adopter un homme qui servît le» intérêts delà révolution ; ils se séparaient quant au candidat. D'Alton Sliée conseillait la plus grande pru.dence vis-à-vis de Tancicn prisonnier deHam: « Avaixt d'aller frapper à sa porte, il est indispensable de coï:^' naitre ce qu'il veut et dans quel camp il prélea^^ chercher des alliés. Jusqu'ici, on ne voit pas bie:^^ clair dans son jeu. Il flatte les républicains et il caress ""^^ les monarchistes. Il y a de tout à l'hôtel du Rhin (i). ^^^^ Delécluzc slndignait qu'on put préférer un Bonaparl^^ ^ et soutenait Lcdru-RoUin qu'il avait déjà servi cornm* commissaire ; un autre proposait de se ranger quanc môme de son côté, sauf à l'éliminer ensuite, puis ui^ quatrième indiquait la difliculté de cette dernière besogne. On aboutissait ainsi à préconiser la retraite ou labstenlion. Darimon insinuait que le prince ava su devenir le candidat de la haute bourgeoisie et qu'i valait mieux voler pour Cavaignac. Alors il fut coi venu que Proudhon irait demander ses garanties a chef du pouvoir exécutif. Mais, bientôt après, la Moi tagne lançait contre Proudhon l'excommunicatic majeure et retournait en partie aux idées de Delécluzc - L'attaque, mortelle pour la gauche, s'accentuât^ tant qu'à la suite d'articles venimeux, Proudhon sera^s^ forcé de se battre avec Piat, sept jours avant les élu *" lions ; au moment de l'élection, le Peuple et la Réç^^—' lution démocratique et sociale persévéraient leur polémique injurieuse. Au i'^' décembre, la Me
I. Darimon, A travers une Révoliitioiiy déjà cilé
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lâsiae n'était plus capable d*âgir. Elle laissait enfin se faufiler deux nouveaux candidats entre Raspail et Lecîni-Rollîn, comme si la division semblait insufii- 82Lici.te, M. Nadaud, maçon, et le <( chef de Tassoçiatioxi des menuisiers en fauteuils », M. Antoine (i). 3L.es orléanistes et les légitimistes, qui comporta^ient différents groupes, faisaient, en réalité, un seul pa.i*ti; ils avaient constaté que leurs candidats respoctifs manquaient de chances dans une- proportion à peu près égale et cette improbabilité commune lexir avait facilité Falliance ; réunis, ils avaient alors formé rue de Poitiers le parti dit de Tordre. Ici encore, il fallait un homme et Tliomme était indifférent pourvu qu'il servît les idées du comité, monarchiques en général, doucement ou fortement reliffîeuses suivant ceux qui composaient cette association à la fois bien intentionnée et peu compréhensîve. Il ne s'y définissait pas précisément d'opinion Prépondérante. « Là s'associaient les bonnes volontés ^^ voulaient s'occuper exclusivement des difficultés du moment pour les trancher loyalement dans lé Sens du pouvoir qui était la personnification de Tordre. La réunion de la rue de Poitiers admettait côte ^ côte, sans difficulté, sans récriminations, des légitimistes, des orléanistes, des républicains (2). » Elle couvrit la France de petites brochures adroitement ï*édîgées quoique sans talent, et qui portèrent par leur nombre ; « elles produisirent sur les imaginations un effet général et continu de terreur, dont les conséquences furent incalculables (3) ». Elles assu-
». CasUlle, t. III, p. 299.
a. Falloux, Mémoires (tun royalislCy t. I.
.^- I>. Stern, t. II, p. 499- — Thiers avait fait faire pour l'impres* sion de ces brochures une souscription qui dépassa aoo.ooo francs. ^^ir iç Mémoire de Tabbé Bernard au ministre de la Police génc- '^le. Avignon, aS octobre i85a.
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raient que la société périrait immanquablement si lé vieil ordre de choses ne se consolidait pas tel quel et n'était pas défendu ; elles glorifiaient ainsi, en quelque sorte, la propagande de la peur, et les partis qui fusionnaient autour de ce programme un peu restreint dans la salle des séances de rAcadémie de Médecine, distribuaient à la nation une drogue plus endormante que régénératrice. Ces divers partis» par le fait des renoncements auxquels ils étaient tenus de souscrire les uns vis-à-vis des autres pour arriver à une entente, dévoilaient bien le néant de leurs causes diverses et que, d'un semblable amalgame, rien ne pourrait sortir qu'une politique de recul, de faiblesse, de négation. En croyant exécuter une œuvre méritoire, ils ensevelissaient ce qui restait de la révolution sous une avalanche de papier imprimé, écrasaient h coup de phrases lourdes les dernières velléités un peu grandes et fortes qui s'obstinaient encore. Le motif avait été bon ; la sottise Tavait rendu nuisible ; Tordre créé ici était Timmobilité par Tengourdissement. Nous avons vu que le premier défenseur adopté avait été Cavaignac, et poiu*quoi il avait été quitté ; on estimait, de plus, qu'il paraissait vouloir rester trop indépendant vis-à-vis de ceux qui lui apportaient l'appui considérable des voix conservatrices. Puis, ce furent Changarnier et Thiers. Elnfin, le comité céda au mouvement le plus fort (i). Gela aussi était dans Tordre (2) ; les divers régiments de
I . Mémoires (Vun royaliste^ p
a. « On ne peut s'empêcher de penser que la situation du parti modéré et anti-républicain est dans ce moment des plus difficiles. Beaucoup des hommes qui s*y rattachent m*ont, dans ces derniers jours, entretenu de leur embarras, et il est presque impossible d*adoplcr un parti qui présente autre chose que le choix des périls. 11 faut partir d'abord de ce point, désormais hors de doute, à moins d'un retour extraordinaire et imprévu des événements, que Louis-Napoléon sera élu à une majorité considérable. L'espèce
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la rue de Poitiers ne parvenaient pas à avancer par eux-mêmes. Les conservateurs perdaient toute signification puisqu'ils étaient les premiers à rejeter le gouvernement ; le scepticisme des orléanistes comme des légitimistes s'aggravait de ce que d'Aumale, Joinville et Henri V ne se présentaient même plus. En se ralliant, ils tournaient la difficulté et, au lieu de mourir, prolongeaient leur espoir. L'un d'eux, Montalem bertt condensait leur excuse l'année suivante par ce mot si juste, que noire sensibilité se refuse cependant à ne pas estimer cruel, résumé de la théorie historique préconisée par la Restauration : « lln*y a de légitime que ce qui est possible (i). » — Les républicains de droite, qui ne savaient où se réfugier, pensèrent de même.
Quant au parti républicain gouvernemental, nous avons parcouru les étapes de sa décadence (2). Il lui en était réservé quatre encore pour achever sa chute^ dont deux particulièrement importantes et qui se passeraient maintenant, les deux autres gardées pour la fin. Il se perdait aujourd'hui sur un double terrain, l'un intérieur, l'autre extérieur, démasquant encore dans le premier Timpossibililé contre laquelle il s'insurge afin de gouverner, prouvant sur le second jusqu a quel point le drapeau révolutionnaire n'avait jamais été le sien et que le drapeau national ne l'était pas davantage. L'Assemblée développait toujours, en
de persécution qu'il a subie, de la part de tous les gouvernements qui se sont succédé dans la république depuis le mois de lévrier, a propagé dans ce pays cette idée que son triomphe est indissolabiement lié au renversement de cet état de choses dont la nation est maintenant si fatiguée, et cette circonstance, plus encore que le prestige de son nom, lui a fait trouver un appui dans beaucoup de gens qui ne sauraient éprouver pour lui aucune sympathie personnelle. » Normanby, t II, p. 34ti, 343, daté: ag octobre.
I. Mémoires de Af"* de La Ferronnays^ déjà cités, p
a. Marx dit: « UAssemblée tombait en pourriture. »
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cette occasion, le môme spectacle pitoyable. — ^ Nous sommes ainsi ramenés dans l'enceinte parlementaire où, loin du pays et de ses désirs réels, les dernières joutes se succèdent, acharnées, navrantes, presque mélancoliques (i), avant le plébiscite régulateur.
Cette Assemblée avait exercé une influence néfaste sur la révolution, au point de vue français, comme au point de vue européen. Elle allait en obtenir une plus néfaste encore, car, en môme temps qu'elle atteignait TEurope dans une partie de son avenir, elle engageait ta France d*une façon aussi désastreuse que maladroite ; elle brisait de la sorte la ligne politique du pays, suivie sous TEmpire et sous Louis-Philippe, sous la Restauration môme, malgré beaucoup d'apparences et quelques réalités, malgré le cléricalisme intérieur de Charles X, morne chrysalide d'un assez vilain papillon. — L'Assemblée empoisonnait tout. En face du réveil nationaliste dont elle avait proclamé la cause par la bouche de Lamartine, en février, mise en demeure de servir 'ce grand élan ou, si elle jugeait l'abstention plus pru-
I. Tous les hommes du gouvernement provisoire étaient las de lutter pour l'impossible et souvent contre eux-mêmes. Là était, dès le début, un des secrets de leur faiblesse. C'est Lamartine en réalité, soutenu par Ledru-RoUin, comme nous l'avons vu, qui avait fait la République, et avec une certaine hésitation. Les autres n'y croyaient guère, la redoutaient et ne la voulaient même sans doute pas, parce qu'ils la jugeaient impossible encore. — Lamartine passa outre, avec Ledru-Rollin, mais il lui fallut « convertir M. Marrast, M Bastide cl, dit-on, M. Bocage à la répubUque. Le National voulait la régence. M . Proudhon lui-même, il nous Ta raconté, est arrivé de Lyon tremblant de tous ses membres... Oui, tous ces humnios qui avaient, si peu que ce fût, le sens politique, la pratique ou l'intelligence des affaires, tous ces hommes se seraient arrêtés au seuil de la révolution de février. » Cuvilier- Fleury, Portraits politiques, etc., déjà cité, t. L
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dente, de l'abandonner à lui-môme sans s'y mêler, selon l'exemple de Guizot, elle prend parti contre. Tandis que Venise se soulève, les trois mille soldats envoyés d'abord sont • immobilisés avant qu'ils ne soient embarqués à Marseille. Toute l'Italie, cependant, répondait à l'héroïsme de Manin. La réserve de Cavai- ^nac, bien que niant un des plus grands principes révolutionnaires, était défendable et prétextait, par sa garantie de neutralité, plus d'une bonne raison, à condition toujours, de s'en tenir là ; au lieu de cette sagesse étroite, au milieu du mouvement extraordinaire qui travaillait le vieux monde et par lequel la France pouvait se valoir des alliés précieux, Cavaignac n'hésitait guère à nous susciter des ennemis en soutenant la thèse la plus fausse du siècle, si mauvaise qu elle devait diminuer la puissance même qui la revendiquait et, plus lard, accroître beaucoup les causes de nos désastres en 1870, la nécessité du pouvoir temporel pour le maitre romain (i). Tout ne saurait être reproché au gouvernement, coupable beaucoup, sans doute, de s^étrc trompé sur le pontife. Pie IX avait présenté un début magnifique et il semblait à la plupart que le protecteur des insurgés.
I. Il n'y a rien de nouveau sous le soleil et cette constatation n'est pas neuve non plus. Cette cause, sous d^autres formes, sous un autre nom, n'avait guère cessé d'agiter le monde chrétien dont elle a entretenu les divisions avec une souplesse toute judaïque. Pour ne pas remonter plus haut, citons l'histoire de Naples de Giannone et pour le lecteur français : Anecdotes ecclésiastiques, contenant la police et la discipline de TÉglise chrétienne, etc. — Amsterdani« CatufTe, 1788. — Cette idée de la suprématie papale domina toute la congrégation romaine, puis Pie IX. Ne pouvant conserver le temporel, Pie IX se consola en proclamant le dogme de l'inlaillibilité, comme pour répondre à la monarchie de Savoie, en 1870, Tannée même de nos désastres. Ce pontiiicat commencé sous la plus éclatante étoile fut une longue faute, une suite de douloureux reculs. Et qui sait si son dogme de 1870 n'a pas été sa faute suprême! Un sage cardinal avait dit jadis de la puissance papale qu'à vouloir tout envahir, elle perdrait tout.
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à Forli (i), dût lancer le vaisseau de TEglise aposto» lique sur une mer nouvelle, vers la résurrection ; une personnalité aussi hardie allait, dans la pensée des masses, agrandir et régénérer le catholicisme encore puissant, — et dont on regrettera longtemps Tâbsence, s'il vient à disparaître, — ce qui est douteux (a). Ce calcul n'avait rien d'exagéré. Livré à lui-même, sans tout ce qui le conseilla en sous main puis, dans le Vatican, l'accapara, sans son parlement de cardinaux, le pape eût fait effectuer vraisemblablement à la chrétienté son maximum et lui eût conquis d'avance plusieurs siècles en lui rendant ce qui lui manquait depuis que la grande voix de Vico n'avait pas été comprise ; mais on ne permit pas à Taimable Mgr Mastaï de réaliser sous la tiare ce qu'il avait esquissé sous la mitre épiscopaledans son hospitalière demeure de Sinigaglia, et la colombe des temps nouveaux mourut au nid (3). La curie romaine, d un côté, par son intransigeance, par son incompréhension presque colossale et ses appétits, les révolutionnaires italiens, de Tautrcpar leurs menaces, leurs violences, et fmalement leur exécution, gâchèrent le tableau.
Avec cet art persévérant où nul ne les distance encore, certains conseillers ne permirent pas à leur
I . Voir : Strasbourg et Boulogne, ch . L
a. A rheure actuelle, la lutte anticléricale a été si habilement menée ces derniers temps par les anticléricaux qu'il ne reste que deux forces en présence : le socialisme et le cléricalisme.
3. Pour se rendre compte de ce qu'avait figuré d.ans Peâprit dé quelques-uns Tavcnement de Pie IX, voir, en dehors des joumauit de gauche et de droite, le discours prononcé à la Chambre dès pairs par Victor Hugo. — Avant V exil. Actes et Parolesi\,\* p. 119, Hetzel. Et le poète, alors partisan de Tunité itaUexme; avait dit: « Oui, messieurs, je suis de ceux qui tressaillent en songeant que Rome, celte vieille et féconde Rome, cette métropole de l'unilé, après avoir enfanté Tunité de la foi, l'unité du dog^e, l'unité de la chrétienté, entre en travail encore une fois, et va enfanter peuiêtre, aux acclamations du monde, l'unité de l'Italie. » Voir plus loin, au chapitre suivant, le langage de Mazzini.
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chef de s'écouter ; ils le lièrent elle crucifièrent peutêtre, au moins d'abord, car Pie IX n*a pas livré son secret, au dogme du temporel afin de lui enlever la liberté de ses mouvements ; il dut donc lutter pour clette erreur dont Louis-Napoléon avait espéré débarrasser la papauté en même temps que la péninsule pendant l'insurrection des Romagnes, comme s'il eût pressenti, dès ce premier acte politique de sa jeunesse, qoe là s'érigeait un des rochers auxquels son aigle serait attachée un jour et qui se retournerait contre en la fracassant. Les révolutionnaires, soulevés depuis trop longtemps, exaspérés, humiliés et traqués, mal conduits, poussés par la passion et la rancune, voulurent agir à tout prix, ne fut-ce que pour échapper une heure à leur désespoir ; persuadés ainsi que Imslant était favorable, craignant des représailles si Rossi réussissait, comme il était probable, à tout concilier, fls décidèrent son assassinat. Entre les deux, le successeur de Pierre, par son indécision comme par son attitude anti-italienne, avait été un peu l'artisan du destin tragique préparé à son ministre. Guidé par les manteaux violets, il avait rompu l'alliance piémontaise, faute énorme, et s'était publiquement retire de la ligue nationale ; pour convenir également à son entourage, il avait remplacé Mamiani, admis par le peuple et dont la simple présence eût sufli à empêcher la révolte comme le crime, par Rossi, univcrôcllement détesté. Cette haine se montrait injuste, mais les erreurs pontificales étaient impardonnables. Tout, d'ailleurs, dans ces affaires romaines s'embrouillait tellement qu'il devient plus difficile de comprendre, au fur et à mesure de l'examen, celui qui assumait d*y mêler la France et moins encore qu'il ait pu le faire quand la principale raison de ses actes était un intérêt électoral, même si cet intérêt, dans l'esprit
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de son défenseur, dépendait plus d'un principe qi d'une exigence personnelle. Il valait mieux, dès main tenant, soutenir Charles- Albert qui, tout en protestai contre notre offre, Faur^iit acceptée peut-être, à 1 rigueur. Coïncidence instructive, Cavaignac dessinai la mauvaise tactique où inclinerait en 1849» et toujour par suite d'un intérêt électoral, le prince-présiden! puis, dans l'avenir, pour diverses raisons, dont ce intérêt électoral encore et racharnement de Toppos tion unie au clergé. Napoléon III, La prise de Rorr préparait Mentana où les chassepots frappaient Ta vanlrgarde révolutionnaire italienne en s'imaginai cffrayjer Berlin ; nous mêlions notre cause parmi 1 trames* à longs réseaux soyeux de la papauté au li< de la souder à celle de la Maison de Savoie, vxm.* joueuse qui avait su tout employer, principalemo SCS adversaires, pour le succès de ses plans.
En supposant que Cavaignac, au début, ne se i pas rendu compte, tout ce que laissait filtrer meurtre de Rossi lui indiquait l'intrigue assez lai^ où il devenait dangereux d'égarer la France ; s« <le retrouver la papauté . ensuite, à la moindi avance, il devait attendre, à n'importe quel prix. L parti populaire et celui des cardinaux se renvoyaien l'accusation de l'assassinat et en restaient égalemen capables ; il n'était pas jusqu'à la ville qui n'en paru complice. Personne ne prit la peine de chercher l meurtrier ; la Chambre n'avait pas interrompu s séance une seule minute en apprenant la mort ; 1 peuple avait glorifié l'événement par des promenade aux flambeaux sous l'œil complaisant d'une polie qui, d'entente avec la garde nationale et les solda réguliers réunis dans une même fraternité criminel et patriotique, ne se résolut à aucune mesure (i). Lf
I. Stern, Castille, Robin, Gallois, etc. — Le MoiSy t. U, p. 3 à
partis ne voulaient pas pacdser: au contraif>f , afin de mieux repremlre leois <Iuels. Us n'êtaSent tombés d'accord que pour sacriiier un konnèle bomme ( i ). — La fépiiblii|ue frauçaiso fit prévenir Sa Sainteté quVlle loi proposait de se réfuper à Paris, et envoya au-devant. Pie IX pivféra la monarchie très catholique des Deia-SicQes et ^ajrna Naples. puis Gaête. Le gouvernement dut rappeler les quatre frégates et les trois mille cinq cents lionimes qu'il avait déplacés. L'affront était d*autant plus dur pour lui que le pontife excusait son refus en disant qu'étant donnés le peo de stabilité de Cavaîgnac au pouvoir et Tavèneineot prochain de Louis-Napoléon, il considérait comme impossible de s'abrilcr dans un pays où régne- ^i mie famille maudite, qu'il regardait comme son ennemie, et avec laquelle U ne consentirait jamais à se ^oimellre. Il est difficile de Uaverser ces événements *^s remarquer combien la politique de Rome, par ^^ arrêt autant que par son égoïsrae, a compliqué '^iilente internationale du xix* siècle cl entravé souveat les affaires françaises. — L'infériorité du cabinet ^PXàblicain acheva de se préciser par cet échec, ^^aignac fut atteint profondément : « il de%int uu ^H^i de récréation pour ladiplomatie européenne (-j) ». ^^ échec ne fut pourtant pas sufGsant à ceux qu'il ^^'^l déconsidérés, car l'attaque contre le chef du
"" *^lord, Pierre, La Gorce; — Farini, VÊtat romain depuis iStJ, îf*- Dentu, 1862 : — Yimercali, Histoire de ritalie, 3 vol. déjà oilô ; — *'• Nolte, V Europe militaire et iliplomntique au XIX* siècU\ l. 1. ^^^tk^ 1884 ; — Bolton King, Histoire de runitê italienm\ L 1, Alcnii J9<>1 '^^ Vicomte de Reiset, Soaç^enirs^ etc. Pion, 3 vol.,i<)i>3 ; —, ^**Cometli, La question italienne. Pion : — Eugène lU^ndu. Carres-- ^^^anee politique de Massime dWzef^Uo, Didier. 1867 ; du mémo:
'^^lie et le public français. 1846 ; Questions italiennes^ 1846, 1S48; ** Mignet, Notices historiques, etc.
*- Toir : Henry d'Ide\ille, Le comte Pellegrino Rossi, sa vie, son *^«*'^, sa mort. Paris, Chaix, 1887, i vol.
. ^- CasUUc, l. m,.p. 398.
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pouvoir exécutif partit des fondateurs àe la seconde République. Acharnés à faire passer leurs rancunes et leurs intérêts personnels avant le principe au nom duquel ils avaient bouleversé la patrie, serviteurs toujours inconscients de leurs adversaires dont ils favorisaient le jeu, ils accusèrent Cavaignac en plein parlement, comme pour le perdre aussi, dé Anitivement, dans l'esprit public. On croit mal à cette basse manœuvre de la dernière heure. Devant 1 éventualité incertaine de l'élection et l'impossibilité de Ledru- Rollin à s'en rendre maître, soit par un coup de force, soit par la propagande, la candidature de Raspail, drapeau du socialisme, étant maintenue, il semble que les partisans de Cavaignac et de Ledru- RoUin auraient dû s'entendre. — Ils en venaient aux mains sous les yeux du pays.
Le ministre Dufaure avait envoyé aux préfets une circulaire destinée à leur faire comprendre que la candidature olTicielle était tenue de triompher ; il suggérait bien qu'il fallait respecter la liberté du suffrage universel, mais les lignes suivantes, en dehors des instructions particulières, commandaient, nettes, ce La nation, devait, dans son choix, se confier à un passé sans reproche, à un patriotisme incontesté, à une résolution mâle, énergique, déjà éprouvée au service de la république, plutôt qu'à de vaines et trompeuses promesses (i). » — Dans une autre lettre, Dufaure insistait sur les mérites de Cavaignac comme sur les raisons de le préférer à son concurrent, et cette lettre était publiée, affichée dans toute la France.
Jules Favre protesta. On peut se demander ici encore s'il n'avait pas évolué davantage vers le bonapartisme, et on a dit qu'il en avait été le porteparole (2). Peut-être ; pourtant cela reste improbable ;
I. Victor Pierre, Stem, etc
a. Odilon Barrot, Mémoires, t. ni, p. 3. — Voir précédemment.
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Favre fréquentait place Vendôme (i), mais il était aussi collaborateur des circulaires électorales de Ledm-RoUin (a). Il agit comme précédemment, en haine de Cavaignac, du National et de l'Assemblée» ainsi que par humeur naturelle ; il devenait, comme au i3 juin, sans le vouloir, sans doute, ou sans penser l'être autant, l'avocat indirect de Louis-Napoléon. Le député Joly (3) l'avait précédé dans cette voie, au nom de la Montagne, mais à Favre était réservée la révélation de nombreux détails, insignifiants d'apparence et du plus grand eflet sur le public. La France apprenait qu'un préfet convoquait tous les maires de son département pour les exhorter quant à l'importance de l'élection présidentielle ; il les chapitrait sur la conduite qu'ils avaient à tenir vis-à-vis du peuple des campagnes, naturellement bête, et qui nécessitait d'être guidé. Un membre du conseil général du Pas-de-Calais avait averti les maires de son canton : « Prenez garde. Paris renferme trois cent mille républicains qui ne souffriront pas que le pouvoir échappe de leurs mains. » Un sous-préfet, plus catégorique, déclarait, quant à lui, qu'il fallait empêcher à tout prix l'élection de Louis Bonaparte. Les exclamations qui interrompaient le chroniqueur électoral découvraient bien le véritable esprit du pouvoir, tout ce qu'il y a de tronqué dans le suffrage universel : « C'est bien I C'est très bien ! criait le centre. 11 n'y a pas autre chose à faire j» ; et apostrophant l'avocat. « Mais, dites-donc, à votre tour ! et vos circulaires, à vous ! » Et Favre ripostait : a Pardon I moi je le fais dans un bon but,
I. Victor Pierre, 1. 1, p. 5i
a. Idem^ p. 5a3.
3. Il est probable que Joly devait pencher en secret pour Louis- Napoléon .
pour la vraie r^tpobliqw !... » La naie repnbliquCt chacun rédîfiaît i ?oq klÂ, selon ses inléréts ; ces dê&oncialîoos sQ*!^^e:sÂTes rétablissaient indiscatablemenl. — L aceosalenr int er ro g e a it sur les bio* graphies de Cavainac envoyées gratuitement par la poste à tous les maires, distribuées dans les casernes et où cetîe phrase TaTait laissé songeur : « Quel homme oserait se porter le rival de Cavaignac ? Qui apporterait dans ia balance les mêmes titres que lui? » L'Assemblée se lève alors : « Cest juste î C'est très juste ! » II racontait «pie les officiers lisaient ces brochures aux hommes à la place de la théorie et il demandait qui payait les frais d envoi : ces publication s se succédaient, nombreuses, toutes dans le munie ordre dldées, depuis Z>* Prvlendanis dei*ant I^ Pe«p/e jusqu'au Discours tiu ciiqren Aniofi}' Thoure^^ contre Lùuvi Bonaparte. Au cimtraire. on interdisait un opuscule favorable au prince : Lettre à Emif^ Barrault : toute la cêritè sur Louis-Xapolêon. L'ora^ tcur questionne sur les Documents pour Ihistoir^ contemporaine et sur Les Guêpes, d'Alphonse Kaar^ répandus les uns et les autres à profusion. Et l'Assemblée de s'écrier toujours : « Mais les choses ne peuvent pas se passer autrement ! » Tenace, Favre persévère : « Voici un di>cumenl que je recommande à M. le Directeur général des postes qui m'interrompait tout à l'heure. Je lis dans F Union franc-comtoise du vendredi ij novembre : <c Nous avons reçu hier par la poste, sans la voir demandée à personne, la biographie du général Ca\'aignac et des documents pour servir à Ihistoire de la famille de V Empereur, Far qui a été fait cet envoi ? » Quelques députés le revendiquent pour leur propre compte ; néanmoins, devant le pays, le coup reste porté et Favre, après avoir amusé en citant un dithyrambe où Cavaignac est
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comparé à Socrate et à Jésus-Christ, donne ces preuves : « Voici une attestation écrite qui certifie des faits qui ont, au dehors, une notoriété qui commence à pénétrer ici : « Je soussigné, déclare que j'ai reçu des < bureaux mêmes du général. Cavaignac, dans l'hôtel « delà rue de Varennes : !<> des biographies du général « Gavaignac ; o? des brochures intitulées : Documents tpour servir à V histoire concernant la famille de « ÏEmpereur ; 3» le dernier numéro des Guêpes, enfin « un prospectus des Guêpes contenant une biographie « du général Gavaignac... signé Leblanc-Morel, rue de Glichy. » Et le signataire est à la disposition de tous ceux qui voudront l'interroger. » Jules Favre appuyait d'une façon pénible en déployant du haut de la tribune une grande affiche où caracolait un cavalier en uniforme de général. « Je ne dis pas quel est ce cavalier, l'Assemblée le sait, » On voyait au-dessous, en longs caractères : <( Le général Gavaignac, chef du pouvoir exécutif, sauveur de la république. » «Sur les côtés, et en guise de vignettes, décrit l'avocat, se superposent des sujets représentant quelques faits militaires de la vie du général Gavaignac et, au bas, on lit, en très gros caractères, une invitation à (ous les Français de nommer le général président de la République. « G'est le seul homme, est-il dit, qui « convienne à cette haute position. Avec lui, le peuple « peut regarder comme certaine la suppression de l'im. « pôt des boissons... Les populations riveraines des « forêts de l'Etat pourront envoyer paître leurs bes- « tiaux dans les bois. . . » {Interruption,) Dufaure expli- <iue vainement que personne n'est responsable et qu'il a fait saisir l'affiche . « M. le ministre de Tlntérieup m'interrompt, observe Favre, pour m'apprendre qu'il a fait saisir ce placard ; il a fait son devoir ; mais, depuis plus de huit jours, le placard circule
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librement, et il n'a pu circuler sans autorisation. Il été distribué publiquement dans un cabaret, je pa dire où ; je puis dire dans quelle officine cette affici a été fabriquée : elle m'a été remise par une personn qui la tenait de l'auteur, et l'auteur est un M. Vai tant, qui demeure à l'Élysée-Xational... »
Le ministère, qui ne savait plus comment se di; culper, cherchait à tourner la question et, jugeai inique cliez l'adversaire ce qu'il appréciait chez lu même, répliquait : « Ignore-t-on qu'il y a dans les car pagnes des agents bonapartistes ?» La raison de bataille se posait enfin sans ambages dans cette ini: ressanle séance : <c Nous ne sommes ici, tonn.; Favre, ni les uns ni les autres, les hommes de telle ^ telle candidature. — Parlez plus franchement, j^ Dufaure ; nous sommes, au contraire, les uns et J autres, les hommes de telle ou telle candidature. » j rAssembléc, après avoir entendu le général Laiii< ricière jurer de la défendre contre n'importe que coup de main, manifestait avec éclat sa préférenci pour Cavaignac (i).
Cependant, le général possédait encore parmi le\ républicains d'autres ennemis que cette approbatioi irritait davantage, c'étaient, en plus de Ledru-Rollin Duclerc, Pagnerre, Barthélémy Saint-Hilaire, Garniei Pages, et qui devaient avouer les raisons de leii haine, en pleine tribune, avec une sorte de niaiserii Us venaient de publier sur l'insurrection de Juin un circulaire au long de laquelle ils prenaient à parti ] vainqueur. La Commission Executive prouvait ain: qu'elle n'avait jamais pardonné à son remplaçan Elle avait, alors, par la nécessité même de sa retraiU
I. Pour tout ce qui précède, comme pour ce qui suit : le Mon tear Universel, les journaux et les historiens déjà cités.
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permis de mettre en doute ses capacités ; elle y obligeait aujourd'hui de nouveau en même temps qu'elle détaillait son égoïsme : elle n'hésitait pas à sacrifier tout, la cause républicaine comme la révolution, à celle de sa quintuple personnalité. Du lonç acte d'accusation qu'elle avait dressé, on peut extraire ce passade : « La Ck)mmission Executive, à la suite du vote <le l'Assemblée qui rejetait la mesure d'ostracisme proposée contre Louis-Napoléon* était résolue à donner sa démission. Elle n'y renonça que sur les installées des ministres et spécialement du ministre de la Guerre, le général Cavaignac, lequel déclara que ce serait manquer à l'honneur que d'abandonner son poste au moment du danger. Le général était donc lié avec la Commission ; il en était solidaire avec elle et devait vivre et mourir avec elle, et, cependant, qu'est-il arrivé ? » L'attaque suivait, sans mesure, furieuse. L'attitude de Cavaignac en face de l'insurrec- 'îoa était qualifiée de traîtrise républicaine par ceux ^ avaient crié le plus fort au danger, après l'avoir lué, et réclamé une répression immédiate. La thèse D^se en avant soutenait que ce militaire, capable de tout sacrifier à son ambition, avait attendu dans le but de se rendre indispensable et pour mieux parvenir. — Cavaignac somma les auteurs de s'expliquer. Barthélémy Saint-Hilaire, renchérissant sur ses écrits, précisa les griefs. Cavaignac se défendit d'une manière si nette, si simple et si serrée qu'il ne put laisser de doute à qui que ce soit sur ses sentiments. Cette victoire, néanmoins, n'allégeait pas son destin ; trahi comme il l'était par ceux qui l'attaquaient et par ceux qui le soutenaient, trompé par cette idée républicaine à laquelle il s'était rivé et ne pouvait que de moins en moins croire, il imposait son innocence, sans désarmer ses adversaires. L'un d'eux excepté,
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ils maintinrent leur réquisitoire, tout monstrueu: quil fût (i). Si Barthélémy Saint-Hilaire, en effet recula, en disant qu'il n'avait jamais accusé le gêné rai de trahir, mais qu'il s'était simplement occupé d< laver la Commission des fautes dont elle avait ét< rendue injustement responsable et que le général, seul avait commises, — et le mensonge était déjà de belli taille, — Garnier-Pagès demanda la parole. Le Parle ment, pour son honneur, murmura. Garnier-Pagë s'en plaignit, toute sa figure jaune stoïquement indL gnée : « C'est comme dans l'ancienne Chambre c M. Guizot 1 » Il énuméra ses griefs contre le général, s frappa la poitrine, rappela son amitié avec Godefrcz et, livrant l'aveu sur un ton amer, quoiqu'un p^ soulagé : « Ah ! vous que nous avions fait gouverne ^ de l'Algérie, ministre de la Guerre, vous ne défende pas la Commission Executive quand elle est attaqué <• vous acceptez sa dépouille au premier mot I » - L'approbation des députés ne signifiait plus ri après ces dernières luttes et demeurait vaine : « L'-^ semblée nationale, persévérant dans le décret ^ 28 juin 1848, ainsi conçu : « Le général Cavaign^ « chef du pouvoir exécutif, a bien mérité de la ^ trie » passe à Tordre du jour. » Le Parlement, Cav^â gnac et les républicains s'étaient tués les uns le autres devant la nation. « Le pays jugera ! i> avait-02 crié à la fin de la séance. Le pays se permettrait de juger, en effet, on sait comment. La combinaison gouvernementale tombait toute seule, sans que personne la mît à mort, si ce n'est elle-même, sous l'impulsion française, comme étaient tombées la Pairie, la Chambre orléaniste et la Commission Executive, comme s'écroule ce qui est usé, ce qui a fait sor
I. 11 a été repris, du moins en partie, par CasliUe. Mais i semble bien quUl se soit entièrement trompé sur ce point-là.
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Vemps, ce qui ne s'adapte plus. Le candidat napo-
Uonien se glissait entre le parti de l'ordre à tout
prix et le parti socialiste, — et le gouvernement
encore en cours. Il n'était ni les uns, ni les autres
et, n'excluant rien, selon la remarque de la Presse,
il réunissait tout. Garder en améliorant, laisser ce
qui meurt mourir en paix en l'empêchant de nuire
à ce qui vit, veut vivre et pousse, être une suite,
un présent et un avenir, cela était tout délivrer, tout
permettre, tout créer de nouveau et semblait presque
miraculeux à cette heure. D'où qu'elle vînt, la cause
qui réalisait cette synthèse ne pouvait que rallier.
£t le prince avait raison de dire plus tard : « La
France m'a élu parce que je ne suis d'aucun parti (i). »
*"-* Girardin, qui avait déjà si habilement posé la
c^Bmdidature bonapartiste, la soutenait ainsi dans un
de ses nombreux articles, celui du i*' novembre :
« La cause napoléonienne a trouvé tout à coup des
concours inattendus... Les hommes politiques dont
ïenom a le plus d'autorité s'y rallient; ils comprennent
que l'élection de M. Louis Bonaparte est la seule voie
du salut..., que s'il reste à la France un moyen de
eonjurer les périls suspendus au-dessus d'elle, c'est en
faisant servir au rétablissement de l'ordre, du crédit.
>• Proudhon traduit par ces lignes à la fois pénétrantes et bien hasardeuses : « La France m'a élu parce qu*eUe ne veut plus de gouvernement. Oui, la France a nommé Louis Bonaparte président ^c la république parce qu'elle est fatiguée des partis, parce que tous les partis sont morts, parce qu^avec les partis, le pouvoir luiîûêine est mort et qu'il n'y a plus qu'à l'enterrer... L'élection de Louis Bonaparte a été le suicide des partis qui ont concouru à son triomphe, portant le dernier soupir de la France gouvernementale... » Napoléon 111, déjà cité, p. i^i. — Je crois plutôt que de tons les partis qui ne gouvernaient point, la France voulait faire on gouvernement capable de gouverner ; à mille tyrans inutiles et dispendieux, elle en préférait un seul, mais réalisateur. Le prince disait encore, bientôt : « Mon parti n'est nulle part, mais ma cause est partout. »
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du travail, à la pacification des esprits, le sentiment populaire qui pousse les masses vers l'héritier de Napoléon. Il n'y a, en France, ni pouvoir, ni liberté... Qui nous en rendra? Napoléon est le poète du peuple. » Et, dans le numéro du 23, pour répondre au National : <x Est-ce que M. Louis Bonaparte puise dans la caisse des fonds secrets ? Est-ce qu'il a des croix de la Légion d'honneur à jeter par centaines ? Est-ce qu'il a quatre-vingt-six préfets à ses ordres et une légation de sous-préfets et de fonctionnaires de toutes classes? Est-ce qu'il a neuf ministres occupés tous à assurer le succès de sa candidature ? Est-ce qu'il a dans la main ce ressort plus puissant que la séduction des promesses, la crainte des destitutions ? De quelles ressources dispose-t-il ? Parlez, vous qui accusez ! » Et le 4 décembre : « Nous nous sommes attachés à la candidature de Louis-Napoléon comme on s'attache à la branche, dernier exploit de Thomme qui se noie, comme on s'attache au mât brisé quand le bateau va sombrer, comme on s'attache à la pierre qui vous arrête dans la chute au fond de l'abime, comme on s'attache à la plus légère trace qui sert à vous guider dans l'immensité du désert, comme on s'attache enfin à la plus faible lueur dans l'obscurité profonde. » — Tous les hommes politiques, sauf ceux du gouvernement, adoptent la possibilité napoléonienne.
Thiers se rapproche à regret, mais nécessairement. — Après SCS avances à l'Église, il avait fini, malgré ses doutes, par frapper, ne fut-ce qu*afm de se rendre compte, chez les légitimistes, et pour constater qu'ils venaient aussi au prince. 11 hésita longtemps. Il aurait dit : « La présidence de M. Louis Bonaparte serait humiliante pour la France (i). » Cependant, s'il raillait le
I, Le National du 6 décembre i85i.
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fUs du roi Louis, il avertissait ses partisans qu'on pouvait compter sur son influence (i). Toujours circonspect (2), au début de novembre, il déclarait à une réunion de la rue de Poitiers qu'il ne connaissait ni Cavaignac, ni Louis-Napoléon. <c Je ne suis animé à leur égard d*aucun sentiment de haine ou d affection; je cherche seulement à discerner lequel, dans l'avenir, pourrait faire le bien ouïe mal du pays. Le général paraît avoir une politique indécise qui peut verser... d'un côté autre que le parti modéré... En ce moment, le pays est entraîné vers le prince. Pour l'arrêter, il faudrait faire un effort qui ne serait pas motivé, car on n'a pas assez de confiance dans le général Cavaignac pour se dévouer à sa candidature. Une troisième candidature diviserait les voix du parti modéré dont une portion resterait inévitable* ment au prince. Alors, aucun des candidats n ayant la majorité absolue, Télection serait déférée à l'Assemblée nationale qui nommerait incontestablement le général Cavaignac... Si c'est la nomination du général qu*ou veut, il faut le dire. Alors, on traitera avec lui... Pas de candidature au nom des modérés, car c'est l'élection de Cavaignac par l'Assemblée et sans conditions. » Il ajoutait : a II faut laisser ce pays suivre son penchant... On se plaint de lentralnement du pays, on dit que nous devons y résister,
I. Taxlle Delord, Daniel Stem, déjà cités
3. Il rétait d'autant plus qu'à en croire lord Nbrmanby, Louis- Napoléon lui avait fait certaines propositions, entre autres de le nommer ministre ou de le désigner pour la vice-présidence. — Thiers avait commencé par décliner ces ouvertures, mais ne les avait pas oubliées, t. H, p. Sf^l^.Une année de révolution, etc. — Thiers disait à Berryer, d'après Falloux : « Si vous vous abstenez, la majorité cooservatrice est dissoute. D'ailleurs, l'élection du prince Louis n'est autre chose qu'une manifestation monarchique, et vous ne pouvez la contrarier. Gomme la France ne trouvera dans ce crétin rien qui la satisfasse, il est impossible qu'elle ne songe pas à rappeler les Bourb<ms. i» FaUoxix, Mémoires j 1. 1.
l68 LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
et pourquoi?... Est-ce nous qui Tavons créé?... La France, blessée, alarmée, appauvrie cherche le nom j qui lui parait être le plus grand démenti opposé â ' tout ce que nous voyons, et c'est par ce molif qu'elle adopte Louis-Bonaparte. La faute n'est pas à nous, mais à ceux qui ont gouverné la France pendant huit mois. Quant à nous, nous n'y pouvons rien. Pour moi, je ne connais pas le prince Louis, je n'ai riea. de commun avec lui, je ne travaille pas pour loi^ mais lui opposer un concurrent, ce serait, je lest répète, assurer le triomphe du général Cavaignac^ sans avoir obtenu de lui aucune garantie rassurante ^ Je conclus à ce que nous n'ayons aucun candidat qii^ nous soit propre et que chacun de nous recommand^^ celui qu'il croira devoir préférer (i). »
Thicrs est bon à suivre de près. 11 fait comprendre les autres hommes politiques ; il sert à voir leur manière en face de l'élection présidentielle. Acceptant enfin, parce qu'il n'y a plus moyen de lutter autrement, l'éventualité bonapartiste, il cherche aussitôt à réduire le pouvoir qui menace de se créer et^ dans ce but, il le divise ; il propose au prince Jérôme de poser sa candidature et lui promet de la soutenir contre celle de son neveu ; il entreprend son cousin. Jérôme et son fils évitant le piège (2), Thiers se résigne à l'inévitable . Aux membres du congrès de la presse qui avaient envoyé chez lui une députation, il s'explique ainsi, après s'être montré impitoyable pour tous les hommes qui ont touché aux alfaires depuis le ^ février: « Voici la situation. Cest un chemin bordé de précipices et d'épines. Nous n'avons, pour en sortir, que de mauvais chevaux et de détestables équipages ; changeons du moins les équî-
i. Les Drhats du 7 novembre 18.^8.
a. Emile OlUvicr, déjà cité, t. U,p. 109.
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pages et les chevaux, puis avançons hardiment pour sortir de .cette abominable voie où nous a lancés le National. Soumettons-nous ù la république. Si elle est prospère, je m'inclinerai. D'ailleurs, la majorité des hommes sérieux n'est pas d'avis de revenir à la monarchie par les bonapartistes. On m'a oflert un ^ portefeuille, je l'ai refusé ; et mon intention est de r refuser encore quelque temps (i). » 11 terminait en I présentant comme préférable de se rallier à Louis* \ Napoléon « qui est un honnête homme (a) ». Il se I consolait par l'attente : a Après tout, quatre ans sont bientôt passés ; mon tour viendra à l'élection prochaine (3). » 11 ne s*agit plus pour lui, comme sous Louis-Philippe, de devenir premier ministre, et l'ambition parlait plus fort dans son cœur que le souvenir, sans cela il se fût rappelé que le roi n'admettait pas toujours ses conseils ; son plan pour se débarrasser du prince montre, d'ailleurs, combien il l'avait peu deviné :« Jusque-là, ajoutait-il, nous lui donnerons des femmes et nous le conduirons (4). » Comme ses collègues, comme tout le monde, l'historien de l'Empereur n'admet pas un instant rintelligence de son héritier. « Ce fut l'apparente inertie du prince, son habituel mutisme, son incapacité présumée qui le séduisirent; il se crut certain de passer les bras dans les manches d'un Bonaparte, de lui prêter des gestes et de lui souffler un langage (5). » Parti de celte idée, Thiers ne s'inquiétait point. 11 dit à Véron, auquel,
1,3. Im Liberté, de LiUe, 16 novembre 1848 ; — Léo Lespcs, déjà cité, t. L
3. Emile Ollivier, t. II, p. 109. — a Ni Thiers, ni Mole ne s'attendent à voir la république durer i)lus de quelques mois si Louis- Napoléon vient au pouvoir, et ils croient qu'il ne serait pas bonde revenir tout d'un coup d'une république à une monarchie sans aucune transition. ]»Normanby, t. II, p. 35o.
Falloux, Mémoires dCun royaliste, 1. 1, p
deux jours auparavant, il se proposait : <c Le candidat du Constitutionnel doit être Louis-Napoléon (i). » Il commande un article très aimable et, quand les épreuves lui passent sous les yeux, il se plaint de le trouver froid ; il y ajoute des arguments en faveur du prétendant ; « son zèle ne connaît plus de bornes » (2). — Mole, Changarnier et Bugeaud nourrissent les mêmes sentiments, à peu de chose près, à 1 égard de Louis Bonaparte. « L'impression qui domina, et que Tliiers contribua à faire accepter, fut celle-ci : Le prince est im honnête homme enclin aux illusions, plus près des rêves que de la réalité. Elevé dansFexil, étranger aux mœurs, au tempérament du pays, il n'a aucune des conditions qui permettent de prendre de l'autorité. La science du gouvernement lui fait défaut; il sera contraint, dès lors, de revenir aux lumières des hommes expérimentés. Il parait accessible aux conseils, et l'influence peut ainsi s'acquérir facilement sur son esprit. En résumé, il semble fait pour la subordination plutôt que pour la résistance; on peut en faire un instrument, et on n*a point à redouter sa prépondérance (3). » Aucun, alors, nliésite phis.
I. Véron, Mémoires tViin bourgeois de Paris, t. VI, p
a. Mémoires d'un royaliste, idem. — Thiers, d'après M. de Mazade, racontait en 1871 — le moment était bon pour être cru — que présenté au prince par M . Vieillard « au moment où l'Assemblée constituante s'avouait vaincue par les élections déjà nombreuses de Louis-Napoléon » — ce qui est vague comme indication — il lui avait tenu le langage suivant : « Monseigneur, pas de malentendu entre nous, vous êtes ici malgré moi. » Et vantant l'Assemblée : « Les hommes imprudents qui vous ont rappelé ne savent ce qu'ils font ; vous serez leur maître, mais vous ne serez jamais le mien. » La chose est fort peu vraisemblable. ~ Ch. de Mazade, Monsieur T/iicrs, Pion, 1884.
3. Maupas, déjà cité, t. I, p. 3o. La bêtise de Louis-Napoléon ne faisait de doute pour presque personne. « Tous les partis se réunissent, écrit Lamennais, mais d'un mouvement aveugle. Us assiègent la porte du pouvoir et se précipitent pour entrer, sans se demander même ce qu'il y a derrière. Cela ressemble à de TaUé*
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Bngeand fadt Ijl décUratioo suivante : « Poussé par le patriotique et ardent dé^ de concoorir i sanrer la patrie des dangers qui la menacent ene^^re^ j'inclinais a accepter la candidature à la pré«dence de la république qui m'était spontan^nent offerte de divers poiats de la France. Une appréciation plus mûre de ''esprit public, les faits survenus, ont modifié mes idées sans altérer mon dévouement a la cause sacrée de la liberté et de l'ordre social. Je déclare donc à ^es amis ei à mes partisans que je crois utile au bien du pays de renoncer à Thonneur insigiie dont ils Voulaient couronner ma longue carrière militaire et politique. En persistant, je pourrais contribuer i divi- ^^ï* les suffrages des modérés : je ne me le pardonne- '^^s jamais. Je les supplie de concentrer leurs voix ^tir un bonmie à qui Tassentiment le plus général Pelisse donner assez de force pour dominer le présent ^^ consolider l'avenir (i). » U discute avec lui-même, ^^pendant, selon Fexemple de ses amis, et dit dans ^**^e lettre au colonel Lheureux que « choisir Louis- "^^poléon Bonaparte était Wen aventureux », mais ^^e, cependant, « il préférait encore cette solution à ^ domination de cet infâme National » {i). Aussi, Quelque temps après, s*adressaut au Constitutionnel : ^ Mi' te rédacteur, lorsque j'écrivais mon désistement ^ la candidature pour la présidence de la républi- ^^^» je n'avais aucun parti pris : mon langage a dû ^^produire l'état de mon esprit. Aujourd'hui, je me f^Uie à l'opinion de la masse des hommes d onlre. et J^ déclare que je voterai pour Louis-Napoléon Bona- P^rie. Les fausses interprétations de mes paroles par
^^tîon. Louis BonapaKe est nne sorte d'idiot... » Correspondance ^^^iite entre Lamennais et le baron de VitroILes. Charpentier, 1886.
'• GalUx ei Guy, Lespès., etc, etc.
^ mderiile, Vieda Maréchal Bugeaud, t. 111, p. 383.
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les journaux qui soutiennent la candidature du chef du pouvoir exécutif m'obligent à cette déclaration (i). » Tous parlaient ainsi. Changarnier allait avouer devant Cavaignac qu'il voterait pour Louis- Napoléon (2). Lamartine lui-môme, bien qu'il fût candidat, avait accepté certaines avances (3). — Une brochure de Cormenin contient ce passage : « Louis- Napoléon Bonaparte est un nom qui est un souvenir et une espérance. 11 a vu deux fois quatre déparlements et Paris le prendre à l'exil pour le rendre à l'Assemblée. Louis-Napoléon Bonaparte sera élu président parce que, libre du passé, dégagé du présent, il tient Tavenir, parce que son nom, c'est la confiance, parce que son nom, c'est la démocratie organisée, parce que son nom, c'est le peuple... Le peuple ^ l'instinct plus sur, la vue plus nette et le cœur pJu^ grand que les sophistes et que les journaux... En nom ^ mant Louis-Napoléon, il reconquiert le suflfrage uni^< versel, la seule et vraie conquête, il assoit sa souveraineté. La nation prend sa robe virile (4). » Ferdinand
T. Le Mois notait le a décembre : a Aujourd'hui, )*on apprend, la nomination du maréchal Bugeaud dans la Charcntc-Infcrieiire. Le maréchal Bugeaud, on le sait, est entièrement rallié â Louiâ-Napoléon », t. Il, p. 7. 5»î..i
a. D'Antioche, Changarnier^ p. 337. — Le Constitutiorniel, àji 2 novembre annonce que le général Changarnier votera poifr L\>uis Bonaparte.
Victor Pierre,!. 1, p
4. Voici la pièce complète : <x Le général Cavaignac est nêHitc Le Peletier. L)e Tliôtel du National il est passé à l'hùtel de lurrue de Varennes, traversant TAlgéric et le ministère de la Guerre. — Son nom a deux faces. En voici l'orthographe véritable : Godefroy- Eugène de Cavaignac. Eugène Cavaignac, c'est Tapparence, Godefroy de Cavaignac, c'est la réalité. — Au mois de juin dernier, le général Cavaignac a sauvé Paris. Seulement il Ta sauvé avec Paris. Il a bien mérité de la patrie ; mais l'Assemblée, mais la province accourue, mais la garde nationale, mais l'armée, mais la mobile ont bien mérité de la patrie. Il a garanti l'ordre, mais avec Pétat de siège, les journaux suspendus, les clubs fermés, et 60.000 hommes de troupes, ni plus, ni moins. — Je délie au général Cavaignac, président, de se dégager du National, du Siècle, et des Débats. Il
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^*rrol, frère dOdîlon, écrit i M. Chaml>i>Uo, mïac- ^enr en chef du 5irW^, une longue lettre en faveur
^pris dans le rcrclr de Popilias drs coleries. — H>sl le provi- ^tf après le proWsoire, le passé d'hier et le prosent d ai\jour«
^"hai La howrjreoisie le supporte comme frein, le peuple n'en
'^l pis eomme chef. — Sa force repose sur TAssenihlée par les
'vpnésentanls qui sont devenus siens, et sur Lf Jl/oni/enr, qui est
'ni. Qui oserait dire que la France est derrière ? - l.ouis-Niipo*
^n Bonaparte est un nom qui est un souvenir et qui est une espé-
'•noe. — Louis-Napoléon Bonaparte a vu deux fois quatre dépar>
•««leTits et Paris le prendre à Texil pour le rendre A rAssemblée, -
^tiis-Napoléon Bonaparte sera élu président parce que, libre du
P^&sé, dégagé du présent, il tient l'avenir, — |>aroe que son nom
^y^t la confiance. — parce que son nom. c'est la démocratie orga»
"'*^, - parce que son nom, cVsl le peuple. — Le ]>euple se recon-
'^t. si bien dans ce nom que c'est le i>euple qui. le !."> décembre, a
P^^lé les cendres de Napoléon aux Invalides, el que ce n'est que
'^■ïiente qui, le a3 juin, a porté le général Cavaignar rue de Varen-
"**- Entre les Invalides cl la rue de Yarennes, il y a la France.
^ I«« peuple a l'instinct plus sûr, la '«ite plus nelteel le cœur plus
^^od que les sophistes et que les journaux. Kn nommant I.ouiK>
^^poléon, il reconquiert le suffrage universel, la seule et vraie
*^nquéle ; il assoit sa souveraineté. La nation prend sa r«»be
J***»Ie. — La campagne le iK)rlera parce qu'aux yeux des paysans la
^'*^*ice qui s'est ap|>elée Austerlitz se nomme encore WalerUni.
^^'^c Louis-Napoléon le paysan ne craint plus les assignats el les
^^«ques : les deux terreurs. — Les journaux «pii discutent Louis-
^^poléon se croient encore sous Louis-Philippe avec un cens de
^^^x cents francs. Ils ont oublié cjue nous avons le suffrage uni-
^^•■«el qui ne les subit plus, et sept millions d'élecleurs qui volent
^^«5 les écouter. Leurs abonnés ne sont pas le pays I On ne remue
P^s l'Océan dans un verre d'eau. — Selon eux, Louis-Napoléon a
"pUx fautes : Strasbourg et Boulogne. — Toute révolution qui
^^»l point réussie n'est qu'une émeute. — Si l'Kmpereur débar-
^a.nl à Cannes, fût tombé sous un coup de feu, il aurait passé
Pj^Ur un fou téméraire. Le ao mars a consacré l'Ile d'Klbe. — Si le
H février ciitcu le sort du m mai, M. Armand Marrast, président
^^ rAssemblée nationale, .serait à Sainte-Pélagie, M. Ilastide au
lieu d'un ministère, aurait un cachot. _ Boulogne et Strasbourg
?^t été le la mai de Louis-Napoléon. Le lo drceinbre sera peut-
^tre son a^ février. Un li^ février pacifique fait par la nation diins
JJ l^rance. — En résumé, le général ('avaignae a l'AHscmblre par
Jl' Marrast, c'est-à-dire la patrie otHciclle ; Louis-Nu poléon a
'J^o.ooo voix par le suffrage universel, c'esl-à-»Iire la patrie vraie.
^ France prononcera. — Quoi cpi'il en soit, rhistoire enregistrera
^t-te honte d'avoir vu des représentants du peuple comnilM voya-
I^Urs d'élections cl souteneurs de président. C'était le al avril
Willcur fallait nierlo suffrage universel et dire le fameux mot de
^^***^f ininteWf^entcH. Flalt^rurs de la veille, détracteurs du len-
^ïiiain, le peuple retiendra leurs noms. »
E7i :^ïc»-*APOLacw accf apaatx
>ni prîiiir- Tn ~ >^t« reâ : i Tous ceux qui le j •rriiiiuttsfi«r!it m x^ .'iiinenc iieaiicaiip ; c'est qu'en edfet i a 7 1 T^i» L !]tiiiuiie pins oatareDeinent bon, piufr ititrie ûtiLs- ^«r^ iIniiile^. pin^ oabfieox des injar«<» per^aneiles. * Lâs im-^fn» adversaires, les pires •ja leri- piii> bnyanis^ ^iaeiu avertis. « J'en suis ei^ core. v:«iaiiiiuait-J. i :ette Tieillerie politique : L«a voix «iu p«r"ipie rï« lii Toix Je Dieu. Oa me dit qa'^il y d me suiior^ie icquise lès aujourd'hui à la candilianxr^ Je Ljuiâ-Noptjiéfja &>aiiparte : dès lors, jlnciine Je :*^ o»}te... Le pt^upie a a pas de ces engoixcments .rr<fdt.'eâi< ec 5ubci<. ses instincts sont sùns ; ceux '^ui le ««juv*;?™!.'!!: peuvent «{ueiquefois le troCDper : livrv i Lui-mème. ii ne se trompe jamais... J ^^ eu peur dn ?uJn^ universel, aussi bien, j'ava^* tort !.. Au lieu Je ciiercher uniquement dans ^^ séduction des souvenirs la raison de cette progressî^^ «nêrale vers Louis-Napoléon, il serait raisonnable ^^ la chercher, ec on la trouverait, dans la situatî^^ même des ch»>ses. Ce sont les fautes accumulées, ^^ sont les désastres et les menaces qui préoccupc^^ l'opinion, ce s«?nt les doutes que chaque jour accroît ' et dont s'assombrit Taveuir, qui ont fait la fortune d^^ la candidature nap\.)léonienne... » Il disait encore ^^ « La présidence de Louis-Napoléon serait la plus sûre défense de notre société républicaine, non seulement contre les attaques de la démagogie, mais contre les tendances rétrogrades des monarchistes. Les nécessités mêmes de la situation et le soin de sa propre gloire Téloignent autant d'un i8 brumaire que d'un 3 juin. Le grand Napoléon vivrait de nos jours cpi'entrc toutes les œuvres qu'il pourrait entreprendre il y en aurait une qui, plus qu'aucune autre, tenterait son génie, ceseraîtde fonder la république française, i\r, la fonder malgré toutes les résistances. » — Léon
ïaucher devinait qu'il serait ministre et s'y résignait Volontiers (i) ; il écrivait à ses amis : « On s'oppose iutttilement au succès. Louis-Napoléon sera nommé. Le parti modéré l'adopte, comme il adopterait M. de Joinville, si cela était possible, pour balayer la faction qui exploite le pays (a). » Il relatait : « Tous les hommes éminents du pays, à quelque nuance d'opinions qu'ils appartiennent, s'accordent à penser que la candidature de Louis-Napoléon est une planche de salut que la Providence nous envoie dans le naufrage. Oui, MM. Mole, Montalembert, Berryer (3), Thiers, Odilon Barrot font cause commune avec les paysans et avec l'armée (4). » Le Courrier de la Somme annonçait, en effet, que Mole voterait pour le prince ; il avait dit pourtant, précédemment, inspirant Thiers ou s Inspirant de lui : « Si la France nommait Louis-Napoléon, elle serait la risée de l'Europe. » Dans ses Mémoires, Odilon Barrot a déclaré qu'il se refusa obstinément, quant à lui, de choisir entre les deux candidats (5) ; cependant, la Presse du a5 novembre 1848 avait publié une lettre d'Odilon Barrot à Eugène d'Arras ainsi conçue : « J'aurais préféré toute autre candidature, mais, après bien des hésitations, je me prononcerai pour Louis-Napoléon par la raison que, n'étant engagé avec aucun des partis politiques qui ont fait la révolution, il lui sera plus facile de prendre partout des hommes capables sans acceptation d'origine, et de faire ainsi de la
I. V. Picppe, 1. 1, p
a. Léon Faucher, Biographie et correspondance , a vol.
3 . Berryer n'aurait cependant pas voté pour le prince. « J'ai pour M. le président de la république, dit-il le i5 janvier i85i, une affection très vraie et qui date de longues années, elle ne m'a pas délerminé à voter pour lui le lo décembre... », etc. — Ch. de Lacombe, Berryer et la monarchie de Juillet .
Mémoires, t. UI, p
•mie 'n ni»!îî:it! t:n L i^ffïieniŒit *is Loois-Napoléon Êen 2'^>ô*ibieîne!U :^f?=în?r :es intaisonismes si «langerçnx -iair^la îiitss* jirr?î.êr»-ît!îi ^laststf boorgeoise...» Ei D«r»»«*i:ttr ie Eaannne xSîfi^î iajLs Tarant-propos '|ri i aùr urt ett?-* ie 5i:a ami : t ♦>iiIoa Rarrot fut ria. ie 'îttîix ijru iiioDcèr^at t?t ^ntinrent la candida* nir»? -ie LiJois-yiDciêi.^a &^iXiiparte : c'était un moa-* T-îmeni «oêcal 'fais ■:« «rion. appelait Ie< vieux par — ri* -h: bieîi peu^ •i'fïiCT^ «ux eurent t résister. » "ï.! .lî&rnie y i^Tir r^sist^. rrianc à lui. avec Rémas^^. Fnftn. Le aiiirénb.il «ie Cascellane écrit dans sonjooa^TlaL i Li liate .in .14 »:cc>bce : < M. Odilon Barr^^t parait étr*t maintr^^ian" le ov-oseil de L<?ais Bonapar^ <• >rM. r>.lil,:.Q ^t Fer'iindiid ftirrot rappellent co»»»noeUement prinoe à la Chambre des députés. » En s43^ tant du Parleraenc. Li3ciL>-Nip«>léon s'en va en co*"*^" pajmie d"*>iil*>n B-irrot ^jm l'emmène diner el couct»^^ à Asnières. dms sa ppt?prîété (i>. — L'ancien cen^'* arauche savait certainement iju'il serait ministre *^^ 1 Intérieur si Louis-Nap-?léi?n était nommé.
l^s partî"i <** r:ibattent de plus en plus autour ^^^ pf încf* \'2 . On n'arrête donc pas de constater dans ceC' »^ InUr fKiur l'Elysée •.»jmbîen lal^senee d'un pouvez ^^ réù'ulatrur a Uneé les forces do la nation les unu"^^ f:'jîdvr l».'s autre-^ au lieu de les réunir pour le pli^
r. M^n'o'r-:^ di r .•r-^'.-^/r? d* C-^.^te'Uzrt'T, l. IV. p. io6. — Yicloi Vïf:rrf cent : • OJil-.iTi Barn^t s'èlail donné •, l. I. p. 5«3. — «La ''i'Unr^ df juin na'.d:: pas oomplêlement rassuré les esprits; M. O'iiU'U H.irri-t fut un ■!'.'< [ir-iiuiors ijni vint trouver Louis-Napoï' ffTi n rhùl»:! ilii Khin. plaoo Vt'n.lôiue, où il était descendu. » I.r»iil'- Mart.o lic Saini-HiLaire. Histoire polUû/ue et populaire du f.rinr^ f,onif,'.\apolt'on, >/; i-:»'. <«.'.'« rît*^«'.< ff stvt vcritf. Paris, 91, rue 'I*- WirUflïcti. 7 vol . t. VI. p. 4;i. — Les rapports antérieurs du jiniif<- il ilOililrm Barrot fouriii<senl eux aussi une sorte de fir^iiv»' ;i Ipiirs rnpporls. Vnir: Sinisboiirsr t"t lioalogrne. — La h^htiorrofif pnrifir/nr plac»' à Boupival la propriété d'O. Barrot.
'j. M L;tr<:y, lf'-;;itimiste du Midi, s'était d'ahord vifrounnisenient opp«»^r îi I:i c;irididatiirr de Ui>naparlo ; il avail prétendu, quel-
grand bien général et particulier. Parmi tous ces clans, il faut compter le catholique. Comme au moment des guerres de religion, dans un tout autre ofclre d'idées, mais encore parce que Texistence du povivoir central se trouvait mise en jeu, la religion^ povr une grande part, cesse d'être religieuse et d^^ient un moyen politique. Le parti catholique voulait lui aussi, avant tout, le candidat qui servirait le plvis avantageusement ses aflaires, et la différence i^s opinions désigne le nombre des calculs faits. La réponse du pape à Cavaignac bouleversa d'ailleurs \^ clergé. Il ne savait où découvrir son homme ; il a* en possédait point selon son cœur, et Joinville ne Iviî eût pas convenu, car il détestait la branche d'Orléans ; il ne tenait pas autant qu'on la cru à Henri V ; VI consentait à la république pour tout ce qu*il y . îivait à gagner sur le terrain matériel dans un régime aussi vague,mais il désirait une république conservatrice, où il jouât un grand rôle, et sans pouvoir indépendant. L'évèque d'Orléans, Mgr Fayct, ancien curé de Saint-Roch et député, avait adressé en novembre ce mandement 41 tous les archevêques et évèques :« Monseigneur, — Peut-être serez-vous bien aise de connaître
ques jours auparavant, que celte idée n'avait fait aucun progrès dans le Midi; il a annoncé depuis qu'elle avait rallié tous les paysans, que cette' candidature leur paraissait le seul moyen de se débarrasser de la république rouge, la seule qu'ils connussent, et que si Cavaignac ne se joignait franchement et immédiatement au parti modéré» ils voteraient tous pour Louis-Napoléon. Cette lettre a été montrée à Dufaure qui a répondu : a Nous en recevons de pareilles de toutes les parties de la France, uiais... » et il a haussé les épaules comme pour dire: a II est trop tard. » Normanby, t. II, p. 354. — Le duc de Broglie, le chancelier Posquier et les autres hommes marquants du règne précédent conseillaient de voter pour le prince. Idem, p. 867, etc. m L'histoire ne présente rien d'analogue à ce spectacle que nous offrent tous les hommes éminents de toutes les nuances politiques s'unissant pour aj)payer un homme qu'aucun d'eux, personnellement, n'eût choisi. » Idem, p. 438.
la pensée unanime des évêques et des ecclésiastiques de TAssemblée Nationale dans la grave circonstance où se trouve TEglise de France. Après les plus mûres réflexions, il nous a semblé que le choix du général Cavaignac pour la présidence de la république ofl*rait à la religion plus de garanties et au pays pltxs de calme et de stabilité que toute autre candidsiture... » L'évèque de Langres, Mgr Parisis, prote«- . tait, au contraire, contre cette lettre et, soutenu p^^ un autre ecclésiastique de TAssemblée, Tabbé Leblai:^^, se déclarait pour Louis-Napoléon (i). L'archevècj;^^ de Paris, gardant la neutralité, la conseillait da^^ sa pastorale aux curés de son diocèse. Pour qui iri^s*" nua-t-il, en secret, de voter ? Probablement po^r le plus fort, — et le plus fort était le prince. A l'A-ssemblée, il semble que jusqu'au dernier moment. Fayet n'ait su quel parti choisir: « Si Louis-Napolé^^^ est nommé, disait-il à un de ses collègues qui ét^*^ général, nous aurons des coups de fusil. — N^^» Monseigneur, répondit le général, nous aurons cJ^^ coups de chapeaux, et vous ne serez pas des d^^' niers (2). »
Montalembert et Veuillot délibéraient (3). « C2^^ promettait aux catholiques la candidature de LoU^*^' Napoléon ? Que lui apportait-elle de nouveau, u^^ force ou un obstacle (4)? » Telle était toujours '^ question et la France, plus encore peut-être qu'ai*' leurs, passait au second rang. C'est que le parti cathc?* lique, depuis 1840, vigoureusement mené, était enit^ sur la scène politique en tant que nouvelle puissance
1 . Léo Lespès, Gallix et Guy, Lacroix, Renault, etc. ; — Stem, Castillc, Hobin, etc. ; — Dclord, Pierre, La Gorce, etc.
Emile Ollivicr, t. IL — Père Lecanuet, Montalembert
4. De Falloux, Le parti cathoiiquey ce qu'il a été, ce qa*il est devenu .
^t, comme telle, entendait parler haut. Napoléon, de Sainte-Hélène, où il préparait la cause de son neveu «ncpoyant servir celle de son fils, avait-il pressenti celte tésuprection religieuée ? Les bonapartistes, en loiit cas, ne l'avaient pas ignorée et, dans la mesure du possible, avaient compris l'avantage qu'ils pouvaient en tirer. De 1841, depuis l'ouvrage de Beautcrne (i), jusp qu'en 1848, de nombreuses brochures avaient paru, affirmant le christianisme de l'Empereur, habituant ainsi le monde catholique incertain à une solution napoléonienne. Louis Bonaparte et ses amis avaient niême, selon toute vraisemblance, conseillé et surveillé celle tactique. — On décida d'envoyer Montalembert vers le prince. Ce serait un excellent et sûr ambassadeur et qui <c n'avait jamais d'autre préoccupation que celle des intérêts religieux (2) ». Il espérait personnel- /ement d'autant plus dans Louis-Napoléon que Thiers l'avait persuadé que ces intérêts ne pourraient avoir un meilleur patron que le neveu de l'auteur du Concordat. De son côté, le prince était prêt à l'entretien; après avoir examiné le problème, il comptait accorder l'enseignement libre (3). L'idée lui avait été proposée à riiôtel du Rhin par un neveu du comte des Essarts ; selon son habitude, Louis-Napoléon avait écouté inlassablement son interlocuteur puis, pressé de déclarer s'il adhérait aux indications qui lui étaient soumises, il répondit : « Il me faut de la réflexion, car j'en-
I. LfCS sentiments de Napoléon sur le christianisme. Paris, Waille. L'ouvrage a neuf éditions. Le même fait imprimer en 1846 : fJcnfance de Napoléon. Paris, Fulgence. — Les volumes parus sont, entre autres: Doublet, La vie religieuse^ militaire et politique de Napoléon^ i844. -" Napoléon conversant avec le général Bertrand ftur la divinité du christianisme, Lille, i845. — Hommages éclatants rendus à la religion par Napoléon. Lyon, 1847. — Paroles impériales prononcées à Sainte-Hélène et réunies par un croyant. Paris, iS48, etc.
Emile Ollivier, t. H
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La balle fat ainsi renvoyée : « Je ferai pour renseignement privé tout ee que la liberté a le di*oit d*exi-
<{Q*il avait désiré me voir parce que, ayant la ni«^iiie passion que
moi pour le bonheur du peuple et pouvant être api>elé à un jKiste
<iui lui permettrait de rcalit»er ses bonnes iutentionb, il attachait
'Un grand prix à se mettre en rapp<irt avec des hommes qui
avaient dévoué leur vie à cette grande mission. Il savait qu'il
existait certaines préventions, certaines craintes chez les hommes
■^Hgieux et amis du bien contre les idées et les doctrines qui
arriveraient avec lui au gouvernement et il était heureux de trouver
ici une occasion de faire connaître à cette partie de la société qull
^stoait le plus ce qu*il ferait s*il était nommé. » Melun Tayant
>ïiterrogé d*abord sur la liberté de l'enseignement : « Sur ce point,
itous serons bien vite d'accord ; je ptrnse, comme les catholiques,
^ue c'est un droit pour les pères de famille de choisir les hommes
" ^^^ ils confient l'éducation de leurs enfants et il est du devoir
^u gouvernement de leur faciliter le choix de iiiaitres pai-tageant
leurs croyances, leurs doctrines, et ne combattant pas dans l'es-
pnt de leurs fils leurs princii>es de religion, de morale et même
^* politique. La liberté de l'enseignement j>eut seule leur procurer
ces maîtres et ces professeurs, aussi, tout en maintenant î'Univer-
*'le> cette grande fondation de mon oncle, dont le temps où elle fut
^feee justitiait le monoiK>le, si j'arrive au pouvoir, je m'empresse-
^ de faire préparer une loi qui assure au pays la liberté de l'en-
***?nement. » Quant à la couleur de son ministère, il aurait dit en
pourtant : c Je ne suis ni un réactionnaire outré, ni un homme de
1 ancien régime, et mon gouvernement ne sera pas celui d'un
P^'^i» mais il sera la représentation de l'ordre et de tous les prin-
^*P^s sur lesquels repose la société; je prendrai mes ministres
<*ans toutes les nuances du grand parti de l'ordre, et le vAtre ne
*^ra pas oublié, car je compte donner le portefeuille de l'Instruction
Pul>Uque à un de vos amis, M. de Falloux. El quelle est mainte-
^^ votre question sociale? »La question sociale du parti clérical
ûont le vicomte de Melun i>ermet si bien de saisir l*esprit dans ses
^^nxoires, si bien que le lecteur fait assez vite, et même avant
"^^x pages, la part de ce qui doit être cru et de ce qu'il convient de
tenir sinon pour un mensonge, du moins pour une sorte de vérité
f^^iiclueuse, flottante, incertaine et particulière, était assez embrouil-
i^- Mais le vicomte de Melun, habile dialecticien, réduisait sa
demande à une alternative :c Ceux-ci veulent que l'Étal fasse tout,
ceux-là qu'il ne fasse rien : à qui donuerez-vous raison ?» Et c'était
engager le prince à répondre — ce qu'il lit: « A aucun des deux. Je
serai également éloigné de ce socialisme qui supprime la liberté,
et de cet égoîsme qui laisse à chacun, quelles que soient ses forces
ei ses ressources, la responsabilité de sa vie. » Le vicomte de
Bfelun avoua enfin qu'il craignait peut-être la guerre; et le prince
l'assura qu'il était pour la paix. Le narrateur conclut : c Tel fut
le résumé de notre conversation dont il fit à peu près tous les frais
et qui se termina par une poignée de main, de nouveaux renier-
eiements pour ma venue, et la prière et l'espérance que s'il était
iSa LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
ger ; je la veux pleine, franche, sans réserve, comme aux États-Unis, comme en Belgique, comme en Angleterre. J'aime sincèrement la liberté ; je veux gouverner par elle ; c'est le seul moyen de sauver la république ; ce qui la perd et ce qui en dégoûte la France, c'est Tabstention de tous les prétendus républicains ; ils sont plus despotes que ne le fut jamais aucun partisan de la monarchie. — Je vous avoue que je n'aime pas les couvents. Je n'ignore aucunement les services qu'ils ont rendus et les grandes choses qu'ils ont faites ; je sais qu'ils ont défriché les terres, conservé les lettres, éclairé les populations et, enfin, enfanté la civilisation européenne. Mais je crois que leur temps est passé^ct qu'aujourd'hui les idées de l'époque les repoussent. Cependant, j'admets comme incontestable le droit de s'associer pour croire ensemble dans la même vie et dans la môme règle (i). » Montalembert parla aussi sans détour ; il déclara que pour avoir les suffrages catholiques, il fallait donner des garanties sur les deux points en litige. Louis-Napoléon ne céda pas : « C'est bien grave ; j ai besoin d'y réfléchir davantage (2). » La réponse fut : « Nous attendrons (3). » — Le parti catholique dépendait trop de
nommé président, je lui prêterais mon concours pour réaliser tout le bien que Tun et l'autre nous étions désireux de faire. — Notre conversation avait duré près d'une heure; pendant ce temps, le bruit s'était répandu que Nax)oiéon était dans la maison. Lorsque je descendis Tescalier, la foule était pressée dans les rues adjacentes, la cour elle-même était envaliie de dévoués et de curieux. Je me fauiilai le mieux que je pus dans cette nmltitudc... » T. U, p. 27, 28 et suiv. — Pour achever de comprendre ces Mémoires^ il est bon de lire la préface où celui qui les publia, non sans les avoir « revus et mis en ordre », nous dit : a C'est pendant et après la guerre de 1870-1871, alors qu'il habitait Bouvelinghein, dans le Pas-tlc-Calais, que M. de Melun écrivit ses premiers souvenirs, uniquement destinés à son lils. La mort de ce tils unique interrompit en 1872 ce premier travail. Lorsque le malheureux père le reprit, en 1877, il dut le faire sous d'autres impressions et en se plaçant à un tout autre point de vue . »
1,2, 3. E. OUivier.
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la rue de Poitiers, et inversement, pour qu'avoir l'un ne procurât point l'autre. La simplicité des déclarations bonapartistes lit céder le parti exclusivement ultramontain et diminua ses demandes ; le prince, de son côté, promit de se montrer conciliant. L entente se noua : Il fallait s'incliner devant la popularité napoléonienne. « Berryer, en réservant ses sympathies bien connues, ne refusait pas son concours sur le terrain de la république i). » Le duc de Broglie fit comme lui (a). Louis-Bonaparte, reconnaissant tout ce que le catholicisme consolidait en France à cette époque et tout le bien qu'il pourrait faire s'il voulait rester purement religieux, espérant peut-être aussi qu'il demeurerait gallican, décida de l'admettre et de s'en servir en le contenant à sa place. — Falloux suivit ses collègues. Il lutta, se refusa, puis, à l'étonnement de quelques légitimistes farouches et, dit-on, du comte de Chambord, se laissa entraîner sans répugnance (3). Il certifia, par la suite, n'avoir pas voté pour le prince et s'être même avancé contre lui (4) ; tout paraît bien prouver, — en plus
V. Pierre, t. I, p
4. Mémoires cTun royaliste. H écrit à ce sujet (t. I, p. 386, 387) : m. Je n'échappai point aux obsessions de M. Tliiers. Un jour, me voyant écrire une lettre pendant la séance, il vint s'a.sseoir près de moi, ce qu'il n'avait encore jamais fait, et me dit : « Je parie que vous écrivez contre la candidature du prince Louis. — Eli bien, vous avez gagné, car c'est effectivement ce que je fais. — Ah ! vous avez grand tort. Pourquoi vous obstinez-vous ainsi contre le sentiment des hommes qui vous ont devancé dans la vie politique et qui ont forcément plus d'expérience que vous ! — Parce que j'ai l'invincible conviction que vous serez déçu. Vous me faites l'honneur de me demander ma pensée ? La voici, résuniée en deux mots. » Je lui tendis ma lettre et il lut : « Le premier jour sera meilleur avec le prince Louis qu'avec Cavaignac, mais le lendemain sera détestable. » A qui écrivez-vous cela ? — Au vicomte de Gontaut, qui m'écrit de Pau au nom d'un certain nombre d'électeurs. — Ah î un Gontaut doit être ime puissance dans le Béarn... Croyez-moi, déchirez votre lettre. Je réponds de tout. —
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des témoignages qui rétablissent — que telle ne fut point sa conduite ; et il accepta, — en ayant Tair de se faire faire violence, il est vrai, ' — le ministère qu'on lui offrit. Il avait été voir Dufaure, car le parti catholique frappait à toutes les portes, et l'ayant trouvé prêt à repousser ses prétentions, considérant que Montalembert avait, en somme, mieux réussi dans son enquête, il comprit que l'heure de certains triomphes était passée ; enfin, le clergé le délivra onctueusemcnt de ses derniers scrupules. La rue de Poitiers ne donnait-elle pas l'exemple? Ses cardinaux laïques « se disaient qu'ils seraient moins vaincus en s'associant d'avance au vainqueur, quoiqu'il ne fût pas de leur choix, qu'il leur accorderait au moins des égards, que, s'ils avaient à redouter quelques concessions à des idées abhorrées, ils obtiendraient en retour des garanties sérieuses pour des principes essentiels. Le succès d'un nom dynastique leur semblait un présage de ruine pour la république et, la république renversée, ils se flattaient d'avoir raison du prince et de reconstruire la monarchie (i). » Gagner les catholiques et la rue de Poitiers, c'était posséder aussi les monarchistes, légitimistes ou orléanistes, qui y comptaient tant de membres. Ils avaient bien des objections à présenter contre une pareille candidature. Ils ne jugeaient ni prudent ni possible d'engager la lutte à leur profit direct, voulant à la fois empêcher l'asservissement de la république et réserver l'avenir, ce qui équivalait à éviter, par conséquent, réleclionde Cavaignac, et à préférer, pour lutter avec avantage contre lui, un candidat qui eût dans l'opi-
Non, je ne puis rétracter ma lettre ni changer ma résolution de déposer dans l'urne un billet blanc ; mais je vais vous montrer ce que j'ajoute : a Voilà M. Tliiers qui m'interrompt et qui me déclare qu'il répond de tout. »
I. E. Ollivier, t. Il, p. io
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nion une force suffisante. Le doute ne restait plus possible ; le prince était ce candidat même ; et l'avenir s'ouvrait sur Tinconnu. Les monarchistes consentaient bien à renverser Cavaignac et la république, mais se refusaient à servir de marchepied pour un candidat susceptible de souche dynastique, naturellement prêt à substituer une couronne à son pouvoir passager. Thiers influa beaucoup sur eux et entraîna leur décision. — Les légitimistes avaient écrit à Frohs^IorfT pour connaître le mot d*ordre, tout en explorant les salons de l'hôtel du Rhin. Le 5 novembre, les notables dc/( la cause p convoqués à Paris avaient déclaré, après discussion, que, leur parti ne pouvant avancer de candidat, ils préféraient Louis-Napoléon, pourvu que le comle de Chambord les autorisât à voter (i). Il est à signaler que, dès la fin du mois d'octobre, la Gazette de France avait défendu le prince. Le 124 novembre, elle prenait absolument parti pour lui : c( Louis-Napoléon n'est pas un nom, c'est une situation. Sa nomination nous arrache à un pouvoir exécutif né de rinsurrcclion... 11 n est pour nous qu'un chef qui veut sincèrement la paix de la nation... Nous sommes impérialistes, oui, comme le peuple qui va nommer Napoléon contre Cavaignac, parce que celui-ci ne veut pas de lappel au peuple, n Le 3 décembre, elle proteste contre les procédés employés par le gouvernement afin de miner la candi' dature napoléonienne et s'explique : <t Omtraints d'abandonner la légitimité, unissons-nous en faveur d'un candidat dont le nom est une protection vivante contre les tendances de l'anarchie et du désordre ; cédons à l'entraînement populaire. » Le 9 décembre, elle conseille : « Entre M. Cavaignac et Louis-Napo-
I. Lespès, t. I, p. io3 ; — Lacroix, l. UI, p
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léon, n'hésitons pas... M. Cavaignac représente Imsurrection ; Louis-Napoléon, c'est le vote universel. Nous marchons à un but comme au milieu de flots de lumières. La France va reprendre la direction de ses destinées. » — Louis-Napoléon était donc encore la dernière allée monarchiste. Guizot s'en était rendu compte avant ses amis. Quand ceux-ci vinrent à Londres l'interroger, il leur donna le conseil d'accepter les événements, de se montrer résignés et de voter pour l'ancien adversaire de Louis-Philippe (i).
Le prince amenait peu à peu à lui de nouveaux députés montagnards. <c Le bonapartisme, a dit un historien républicain, était sûr de la majorité des votes socialistes (2). y> Beaucoup, parmi les démagogues, voyaient aussi « dans l'avènement d'un Bonaparte, le triomphe de l'égalité révolutionnaire (3) ». Pour eux, « le gouvernement d'un Bonaparte, c'était le gouvernement des hommes du peuple, tandis que toutes les autres dynasties représentaient à leurs yeux le gouvernement des bourgeois et des riches (4)». Crémieux, un pied à gauche, un autre dans le pouvoir, à cheval sur son intérêt, annonçait par une let-
I. Léon Faucher, Biographie et Correspondance. Lettre à Henri Reeve, 17 décembre 1848.
a. T. Delord, 1. 1, p. 120.
3,4. Odilon Barrot, Mémoires^ t. HI, p. 19, ao. Le Républicain du Ùavre racontait le 3o octobre que les députés des clubs démo* cratiques étaient venus voir le prince pour lui proposer leur programme. « M. Louis Bonaparte^ dit le journal, a éludé de répondre. Les députés ne se sont pas tenus pour battus. Ils ont interpellé le candidat sur le vote des deux Chambres, à l'occasion duquel il s'était abstenu. Ils lui ont entin demandé quels hommes il emploierait s'il était en situation de former un ministère. M. Louis Bonaparte a répondu toujours évasivement ; il ne connaît pas assez les hommes politiques pour pouvoir, à cet égard, se décider dès aujourd'hui. Enfin, ces délégués se sont résumés en lui posant pour dernière question la résolution qu'il prendrait dans ce cas à l'égard de M. Thiers. Si nous sommes bien instruits, M. Louis Bonaparte aurait manifesté le dessein de ne pas lui confier de portefeuille. »
tre adressée au Siècle qu'il volerait pour le prince. Dans la portion de la Montagne qui restait ennemie, certains le firent, qui ne l'avouèrent pas, et quelques autres le repoussèrent à regret (i). Quand on considère à quoi tient l'opinion politique, on ne saurait s'étonner de ses variations. Pierre Leroux se disait contre Louis-Napoléon, et Tétait évidemment à la Chambre, parmi ses amis; j'imagine qu'il l'était moins, malgré ses réticences, une fois seul ; il ne Tétait pas au milieu de la foule et voyant, plus tard, TEmpereur passer en calèche, il aidait ceux qui applaudissaient le plus fort., Il s'approcha même, une fois, et, tendant le bras vers Napoléon 111 hésitant: « Vous pouvez me serrer la main, c'est celle d'un brave homme (2). »
L* armée, malgré quelques chefs, malgré la pression gouvernementale, et à cause d'elle, évoluait aussi peu à peu ; sa masse inférieure entraînait son oligarcliie mal renseignée, inintelligente : les soldats avaient commencé, puis les sous-officiers avaient suivi, puis les capitaines, et c'était désormais le tour des hauts grades. Bedeau, Rulhières, Oudinot, Lebreton, Baraguey
I. La Réforme du 97 octobre 1848 publiait le récit de la conversation suivante entre Louis-Napoléon et Etienne Arago : <k Si nous vous repoussons, disait ce dernier, c'est que, voulussiezvous rester dans le giron républicain, vous seriez forcé par tout ce qui fait cohue derrière vous de marcher vers une monarchie, car ce qui vous pousse en avant, c'est Tignorance des campagnes... et le fétichisme impérial. » Louis Bonaparte se contentant de répondre qu'il faudrait bien s'incliner devant le vote de la majorité, Etienne Arago répliqua : a C'est pour cela que je voudrais retarder l'élection du président, alin que l'on put dire à la nation que vous n'avez aucun titre, ni personnel, ni emprunté, à la présidence de la république, que le reflet de l'astre éteint dont vous cherchez à vous éclairer ne serait qu'on reflet monarchique. George Sand, qui changea sa façon de voir peu de temps après l'élection, combattait pour le moment, mais sans espoir de succès, la candidature napoléonienne. Voir : La révolution démocratique et sociale, V décembre 1848.
a. Maxime Du Camp, Souvenirs^ t. IL
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•d'HilIiers se déclaraient (i). Le mouvement était entretenu par la propagande. Les journaux publiaient ceci : -<c Un grand nombre d'officiers généraux et d'officiers •de tous grades se sont réunis et ont arrôté cette résolution...: Vu les glorieux souvenirs de TEmpire, la mémoire du génie qui vivra éternellement, la grandeur de son époque ; vu le sacrifice que l'Empereur fit deux fois de sa couronne, de sa famille, de sa forlune et de sa personne à la France qu'il a tant aimée ; vus les malheurs, la probité, l'exil, le courage, les vastes connaissances dans les codes, les lois, les sciences et l'art militaire, l'administration, les mœurs de la France, les intentions pures et honnêtes, le manifeste si éminemment français, les nobles engagements de Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de l'Empereur, envers le peuple et l'armée... sont d'avis, devant Dieu et devant les hommes, que l'armée.. . doit repousser la candidature d'Eugène Cavaignac et voter pour Louis-Napoléon Bonaparte. — Pour et au nom des officiers réunis : Général baron Stourm, a6 rue de Rivoli (2). » Un passage des Mémoires de Du Barail (3) définit assez bien la façon de penser d'une partie de l'armée : « Je ne connaissais le prince
I. Castillc, Stern, GalUx et Guy, Lespès, — V. Pierre, etc
j. La Gazette de France du ù décembre publiait aussi la lettre .suivante, adressée à un ancien colonel de TEmpire par le général Dufour, de l'armée suisse, et qui avait bien connu le prince : « Berne, 24 novembre 184S... J'ai rencontré dans Louis-Xapoléon un ^rand et noble caractère, des sentiments élevés dig^nes du nom qu'il porte, une rare loyauté, un désintéressement peu commun, un patriotisme ardent et sincère, en un mot, toutes les qualités qui commandent Testime... Voyez ses ouvrages et jugez; ils sont nombreux et variés. Vous y reconnaîtrez le penseur profond et l'écrivain distingué. Il a écrit sur les sciences militaires, sur la politique, sur l'histoire, sur les questions économiques et industrielles, etc., toujours avec une supériorité marquée, et si une chose peut me surprendre, c'est que tout cela soit si peu connu en France... Un temps viendra où on lui rendra justice. » Le colonel Dufour, comme tous les propagandistes, n'ignorait pas la banalité.
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Louis-Napoléon que par ses éebauflburécs de Stras* bourg el de Boulogne. Par contre, je connaissais le général Cavaignac. Je m étais rencontré plus d'une fois avec lui en Algéiie. Je savais ses préférences, dont il ne faisait pas mystère, pour le régime républicain ; je savais, par conséquent, que, voter pour lui, c'était voter pour la république. C'est pourquoi je portai dans l'urne un buUelin au nom du prince Napoléon. Certes, on eut cherché longtemps en France avant d'y trouver un garçon plus étranger que moi à la politique, mais je sentais instinctivement qu'après les secousses terribles qui avaient ébranlé la France depuis le a{ février, la nation avait besoin, avant tout, d'ordre et de tranquillité, et qu'elle ne posséderait ces deux biens qu'avec un gouvernement assez fort pour les faire respecter en se faisant respecter soi-même. » Tout ce qui était politique, au contraire, avait voulu élire Cavaignac. Et Du Barail continuait : a On ne mène pas les hommes par le raisonnement ; on ne les mène que par le sentiment. Les nations ont toujours dédaigné les mathématiciucs pour l'imagination. Sur elles, le réel n'a pas d'action. L'humanité n'obéit qu'à ses rêves. Elle préféra toujours la légende à l'histoire. » — Ainsi, les sentiments les plus contraires se rencontraient au môme point ; pour les uns, le nom napoléonien signifiait ordre^ sécurité — et même monarchie ; pour les autres, il voulait dire triomphe du peuple sur les privilégiés de l'argent, égalité et révolution ; pour d'autres encore, il figurait la meilleure des républiques — comme Louis-Philippe en i83o — , la république de la force et de révolution. Tout se transformait de soi-môme pour se grouper autour du descendant impérial et l'histoire des diflerents hommes politiques, comme celle des différents partis, développe, avant tout, une
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sorte d'élimination progressive. <c On n'avait plus d'opinions politiques à force d'en avoir eu (i). » La candidature napoléonienne devait obtenir une écrasante majorité. La république avait commencé en pskjraissant songer à se munir du prince ; elle allait, à la fois, s'achever et revivre par lui. Les petits dictateurs qui n'étaient pa« parvenus se consolaient par la fatalité de cette dictature colossale autour de laquelle ils apercevaient quand même le moyen de prendre place. Louis Bonaparte fusionnait tout d'autant plus facilement qu'il alimentait la consolation générale en passant pour un pauvre homme (a).
Beaucoup de journalistes modéraient leurs attaques, ou même n'attaquaient plus. Les Débats préparaient avec art, et toujours par principe conservateur, leur conversion (3). Les premiers adhérents, les seconds et les troisièmes se succédaient, tous enthousiastes. Hugo, que Girardin poussait à se rallier davantage, menait sa campagne dans VEçénement. Le numéro du a8 octobre, après avoir quali-
I . George Sand écrivait cela en décembre i845 ; — c'était encore plus vrai en 1848 où on avait renié toutes les opinions à force d*en faire l'expérience. Elle ajoutait : «On a le portrait d'Henri V pour la forme, mais celui de Napoléon à côté, pour le sentiment. » Correspondance , t. u, p. 344.
a. a Le peuple se remua alors et vota pour un nom ; il s'enthousiasma pour un simulacre. La bourgeoisie, épouvantée, vota pour un idiot qui la rassurait. La noblesse, iniidcle à son drapeau, vota pour un protecteur dans l'anarchie présumable. 11 se trouva, en définitive, que ce simulacre était un homme, que cet idiot était une tête forte, que ce protecteur de la noblesse était un socialiste. » Philarcte Chaslcs, Mémoires, t. Il, p. i34. — «Tous, à force de se détester, semblaient s'être liés pour lui ! » Proudhon, Napoléon III, p. 134.
3. «Pour le soutenir parmi les divers organes de l'opinion publique, le général Cavaignac avait le silence des Débats et la rhétorique du Siècle... La conduite des Débats, depuis le 24 février, avait été une sorte d'abdication de la vie politique ; frappé, étourdi par la terrible révolution, il s'était condamné à un système de gémissements lamentables ; de telles secousses n'allaient pas à son tempérament ; il restait sans voi^ sur les plus graves ques-
(ié Girardin « d'homme des initiations », affirme : « On peut tenir, dès à présent, pour assurée 1 élection de Louis Bonaparte... Il est possible que la France se trompe sur M. Louis Bonaparte, mais cette erreur même serait excusable... C'est son instinct qui la pousse vers un nom éclatant. » Et le poète laisse entendre, — ou même fait entendre, — qu'il compte devenir ministre du futur président : « Que le prince commence dès aujourd'hui à s'entourer de tout ce qui travaille, de tout ce qui lutte en France... qu il ouvre son salon aux historiens, aux artistes, aux philosophes... » Ou ceci, encore : « Dans la première partie de ce siècle, Napoléon disait aux soldats : <( Je suis « content de vous ! » Il faudra, dans la seconde, qu'il dise aux penseurs : « Vous serez contents de moi ! » Hugo faisait même de la propagande verbale et s'efforça notamment d'obtenir à son candidat la voix d'Adolphe d'Ennery (i). Alexandre Dumas et Bar-
lions de Tordre social... Ce silence timide, il ne faut pas Tattribuer tout à fait à la faiblesse de caractère : un pouvoir régulier et déjà fermement établi est une si bonne chose qu'il peut y avoir utilité à le soutenir quel qu'il soit, et telle était la politique du Journal des Débats. U avait appuyé le gouvernement provisoire, la Commission Executive, puis la dictature du général Cavaignac, et, comme cette dictature était im fait, il la soutenait encore en vertu de la seule considération qu'elle existait ; hésitant devant toute espèce de commotion, il aimait mieux appuyer le pouvoir que de subir d'autres chances et, dans ce but, il comblait de compliment^ même M. Marrast que, son pouvoir fini, il aurait persillé du plus haut de ses dédains. Comme tout le parti conservatciur, le Journal des Débats ne connaissait que la partie matérielle de l'autorité ; triomphante, il la soutenait ; chancelante, il la harcelait ; à terre, il l'abandonnait avec ce scepticisme de l'école universitaire, plus dangereux pour une société que les enseignements de la révolution.» Capeiigue, La société et les gouvernements, etc., pp. 1267,268. I. Philibert Audebrand, Souvenirs de la tribune des Journalistes. — Il vota pour Cavaignac. L'€a*ticle de V Événement du a6 octohre contenait ceci, au sujet du mouvement vers le neveu de l'Empereur : « C'est un touchant appel que la France fait à Dieu. Elle a besoin d'un homme qui la sauve et, ne le trouvant pas autour d'elle dans la sombre tempête des événements, elle s'attache avec ■n suprême effort au glorieux rocher de Sainte-Hélène. »
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thélemy étaient également pour Louis-Napoléon (i) ; le premier le soutenait par -des articles assez curieux dans son journal le Mois (2). — L'Assemblée Nationale est dévouée : « Il est impossible de méconnaître dans tout ceci la voix de la Providence. En effet, comment expliquer ce qui se passe par le raisonnement humain ? Une candidature a surgi toa% à coup. D'abord regardée comme impossible, elle ^a grandi peu à peu sans efforts, sans secousses ; to^^ims les obstacles se sont aplanis ; toutes les opposilio^mns indépendantes Tonl acceptée ou bien ont cessé de ^ ^^ être hostiles... La présidence de Louis-Napoléc^^» d'abord considérée par beaucoup comme un incoi^ "^^ plein de périls, est devenue une espérance chargée ^^ promesses. Oui, la Providence le conduit par la m.^*-^^' Tout lui réussit, tout tourne à son avantage, J> ^^' dant que chaque pas de son adversaire devient 1.^^^^ chute. » Beaucoup de journaux de province parla î^^ comme l Événement ou la Presse. Le Courrier ^" Havre disait : « Au moins, avec Tinconnu, avo^^^" nous respérancc !... Pourquoi ne verrait-on pasd^--^^ le nom de Napoléon providentiellement revenu a"^^^ conseils de la nation un arc-en-ciel qui annonce '^ notre pays que les eaux dont il a été couvert vont ^^ retirer pour ne plus revenir ? » Ze Journal de VAisn^^ le Mémorial des Pj-rénées tiennent le même langagcT "^ Pour le Capitole de Toulouse, le prince est « le seu#
1. Ponsard écrivait de Vienne, en Daupliiné : « Le spectacle de Paris doit être curieux. Les ambitions doivent accourir en foule vers le soleil levant. Hu^o, Dumas et Barthélémy n'y ont pas manqué. » Dumas s'était méfié d'abord (voir le Mois) ; puis il suivit le courant ; voir : J. Garsou, L'Évolution démocratique de Victor Ilugo^ déjà cité» p. 2.5. — Barthélémy' soutenait Pidée napoléonienne depuis longtemps. En iS3i, <Ians sa AVme'sis, il donnait des poèmes fort applaudis. — AVmé.sw, satire hebdomadaire, Bruxelles, Laurent, i836.
Nous en avons cité des extraits précédemment
homme possible dans le présent et dans Tavenir ». Le Journal du Loiret constate : « Le vœu populaire, on le sent partout, il nous pénètre de toutes parts ; il est dans Tair que nous respirons, il sera irrésistible. Louis-Napoléon n'est pas Thomme d'un parti, il sera l'homme du pays. » UEcho de VOise le certifie également. U Hebdomadaire de Béziers n'hésite pas davantage : « Qui sera président de la république ? Toute la France a répondu sans hésiter : Louis-Napoléon Bonaparte ! Lui seul simplifie la question. » L Indépendant de V Ouest défend tellement le prince qu'il en devient injuste pour Cavaignac. L'Aube, de Troyes, ne voit que lui à Thorizon. Le Mémorial Bordelais attend tout de son intervention : « La confiance ne peut revenir, le crédit renaître, le commerce reprendre, l'industrie rouvrir ses ateliers, la société se rasseoir que par la constitution d'un pouvoir fort et durable. Louis-Napoléon, élevé au pouvoir suprême par un acte de religion populaire, prend un caractère sacré. » La Gazette du Languedoc annonce « qu'un torrent irrésistible se forme en faveur de Louis-Napoléon. » VEclaireur de V Hérault le voit, ainsi que le Périgord qui montre sa candidature naissant « des entrailles du peuple » et ajoute : « Ce n'est point la bannière du prince Louis Bonaparte que nous prenons en main, c'est la volonté de la population agricole que nous acceptons. » L'Opinion du Gers, la Proçince de la Haute- Vienne se déclarent bonapartistes. L'Argus Soissonnais fait observer que sur trois cent quatre-vingts journaux départementaux il en est cent, au plus, pour Cavaignac. L* Union Franc- Comtoise résume ainsi ses raisons : « Avec Louis Bonaparte, le peuple possédera deux forces qui ont manqué aux précédents gouvernements : le peuple et rarmée... L'exil l'a rendu forcément étranger à nos II i3
divisions et à nos luttes : il n'appartient à aucun parti ; seul, il se trouve assez libre pour choisir les hommes du gouvernement, à droite, à gauche, au centre... Avant tous les partis, en dehors de tous les partis, maigre tous les partis, le peuple a prononcé en faveur de Louis Bonaparte. » Le Journal de Rodez, V Indicateur de V Hérault, le Journal de Maine-et-Loire suivent aussi ce raisonnement ; on peut encore citer, entre autres, car la multitude de ces feuilles imprimées est considérable, Z'Ocea/i, de Brest, V Assemblée Nationale de Dijon, VImpartial de la Bretagne, le Mémorial Agenais, la France Centrale, le Journal de Rennes, la Gazette d*Auvergne, VEcho du Midi, la Foi Bretonne^ la Bretagne, le Journal de Coutances, l Etoile du Peuple, de Rennes, le Courrier de la Gironde,' le Courrier de la Somme, la Revue, du Havre, V Indépendant de Toulouse, V Etoile du Peuple, de Nantes, le Mémorial et VImpartial^ de Rouen, le Courrier de VEure, le Char entais, le Journal dÉpernay, V International des Basses-Pyrénées, le Journal de la Marne, la Vérité des Ardennes, la Gazette de Flandre, etc. L'Echo de Vésone répète le Périgord en voyant aussi dans la candidature napoléonienne « une inspiration céleste, une révélation surnaturelle, un enseignement d'en haut. » Le Journal de la Nièvre distûigue dans le peuple instrument de cette providence : « Peuple, c'est toi, dans ta sagesse instinctive, providentielle... qui dictes aujourd'hui à la France le seul nom qui puisse la sauver de Tabîme. » Le Loiret a plus conlîance « dans ce merveilleux instinct de la Nation que dans la raison des hommes d'Etat du jour . » La Gazette du Languedoc, qui se fait de plus en plus catégorique, finit par avouer : « Les paysans comptent bien que, une fois président, M. Louis Bonaparte cassera les reins à la république. » — Le Messa-
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ger du Nord, le Moniteur de V Aisne, le Puy-de- Dôme^ le Breton, le Courrier de Nantes, le Courrier du Nord, la Fraternité de VAube, la Démocratie des Hautes-Pyrénées attaquent violemment le prince. La Gazette du Midi aperçoit en lui « le candidat de l'ignorance, des affections aveugles, un mannequin traîné à l'Assemblée par M. Vieillard, épelant assez mal ses leçons écrites, se sauvant comme un écolier et qu on ne retrouve jamais quand il faudrait répondre ». Le Bien Public, de la Haute-Marne, t Impartial de la Meurthe et beaucoup d'autres reprennent ce thème favori de rimbécîllilé napoléonienne. Le Franc- Comtois, VEcho du Nord soutiennent vigoureusement Cavaignac. — A rétranger, le Heraldo et la Espana le défendent ; V Emancipation de Bruxelles raille ses adversaires ; en Angleterre, presque toute la presse se lève maintenant contre lui. Le Morning Post publie une anecdote intéressante qui, vue à distance, ne donne peut-être pas, quant aux opinions littéraires du prince, le résultat qu'on en attendait à Fépoque môme : « La bibliothèque de Louis-Napoléon a été vendue aux enchères. Parmi ses livres, était une belle édition, reliée en maroquin, du poème de Jocelyn de Lamartine. Il y a sur cette édition ces mots, écrits de la main du prince en français : « Entrepris la lecture de ce livre, à Florence, le dimanche 5 mai iSS^. Abandonné cette lecture, l'ouvrage étant trop sublime pour moi. Recommencé la lecture une deuxième fois, le lundi 6, sans être plus heureux. Recommencé par un nouvel effort le 9 et abandonné définitivement. » Lies deux hommes se retrouvaient face à face devant Turne électorale... — Le Morning Herald traite le prince d' « Adonis de quarante ans ». Le Nothern Star rinjurie bassement, le qualifie de fou ; « un garçon de charrue ferait un meilleur président que lui » .
111111*31. ti^ 'jinre^ lf!«^ <fi7iiaiiii&. îmJrrHiLi&fieiBiîsi mû.
iî-^ûMu^ur -^a -me iwîe •&* âni!îiuii:§> lutfâ*fSw KfHit4i- -►aiiU4>«ii* 1a TKttlle ^-irLltMUîemsiiii.f^pfi&&ÛBi» polili-
VN^ «*,u;imet^s «i'4iiioiir-prf>9r*f •?€«£ 2ziil>ÂK>a: pendant *pie. ^on. .aitrft «:i>tf*. lie» tjcnlalXT*?^ «Se focmer an f^ti ^ [ _VHîemb(ei» îm x?:uiii pffpti «!t>iii(M»^ des opialiiiL^ llb*rr4>^. pftjTtî «ii>iit le «n«2l Ca^nh^nar aurait '^f^ > --feHT «^t Ia per^.'Cini&radiML Eubnieniieiit aToaée. «"l'OrfAÎt^QC ^ rzialhenreYXâeiiieiLt. b?- psutî bonapartiste U^Ti^kit rim? «^oa^inîte t* jtzte eiMitraîre > i k. » Sa propa- £:kzA^. ^rT-vie fie ia «•:>rte par rme arfoiêe homo^ne. & #>tk <^:f. 'pie plo:^ pai<i$ante. U maziipiaît d'ar^nt aa ti#ïti «F{rii> Ca¥ai:maeeiire?of^eait iti». ma» chacun j imitait d«^ ?a ptj^rhe. La vente à Tencan dt toot ce qœ L#.HiLS-Nap»>léon axait latissé à Londres ne rapporta pas plus de mille à quinze aiSIe livres sterling (3h Mi*^ Howard, que TEmptre devait faire comte%^^ de Beaaresrard. avait vendo à crédit à scmi amant, iretteannée même, on domaine dans les Etats Romains. pKr?* de rjvîla-Vecchia et, sur ces terres, il avait immé- ^lia tement emprunté trois cent vingt-quatre mille francs au marquis E. L. Palla\icino<4) : elle aida, de plus, autant qu'il fut en son moyen. La princesse Mathilde donna <r jusqu'à lextrème limite de ses ressources (5) ». Fould consentit, parait-il, à quelques avances. On
I. (9Ai\on Barrol. Mémoires, t. UI. p. i
'j. I>iif/iiirp Pt I^moricière dé|>enâaient sans compter, ainsi que U' hanqiii^.r Odi^^r. et bien d'aulres.
'i. /m Prenne du 13 juin 18,10.
\. l'a flic ni et correspondance de la famille impériale» Gamier,
'f. Journal du maréchal de Caslellane, déjà cilé.
a dit — mais le fait n'a jamais été prouvé, — que des subsides furent envoyés d'Angleterre, auxquels avaient contribué lord Palmerston et lord Malmesbury. r>e temps à autre, arrivaient quelques milliers de francs, dons de partisans souvent anonymes. Le prince joua encore tout ce qui lui restait et, enfin, emprunta considérablement. Il chercha aussi, semblet-il, à se procurer de l'argent par une cession de droils dont il aurait pu se prévaloir au moyen d'une créance sur rÉtat français, en vertu du traité de Fontainebleau (avril i8i4) ; cependant le projet fut à peine tenté et abandonné aussitôt ; il n'eut, en tout cas, aucune suite (i). — Le total des diverses sommes obtenues demeurait relativement assez mince, mais le fait n*avait pas d'importance ; on peut même avancer que la propagande devenait superflue chaque jour davantage, et que l'élection se serait faite d'elle-même ; il s'agissait d'une idée réalisée dans un homme, plus que d'un homme. Des agents parcouraient la France, é vangélisaient les campagnes, les villages, les villes, distribuaient d'innombrables almanachs, répandaient les promesses, môme les plus folles, mais naturelles pour ceux qui avaient soulfert de la république parlementaire et ne pensaient rien de difficile à un Napoléon ; celui-ci ne mèlait-il pas sa cause à celle du suflrage universel, au point que l'une et l'autre n'en fissent qu'une ? Et le sulfrage universel apparaissait depuis quelques mois comme la seule délivrance possible à la majorité française (2). Cette réclame électorale
1. Voir: V-e Messager de V Assemblée, articles cités. Eiig. Forcade : Circalalre écrite en anglais et lancée sur la place de Londres. Cité dans : Thirria, Xapoléon III avant V Empire, t. I.
2. Le i5 juin, George Sand écrivait à Mazzini : a La bourgeoisie vent régner. Depuis soixante ans, elle travaille à réaliser sa devise : Qu'est-ce que le tiers-étal ? Rien. Que doit-il être? Tout. Oui, le tiers-état veut cire tout dans l'État, et le 24 février se débarrassait de l'obstacle de la royauté. Il est donc indubitable que la
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réveUlait un peu parloul de vieux militaires du premier Empire, ravis d'y aider ; elle employait les commis-voyageurs, les postillons des diligences (i), assez satisfaits également d'offrir des portraits, des biographies (2), des prospectus. Ces paperasses, sans ajouter au courant, Tentretenaient ; les promesses faites^ comme Tabolissement de Hmpôt des quarante-cinq centimes et même de tous les impôts pendant plusieurs années, alimentaient les espérances ; les vieux soldats rébarbatifs, fort rares, étaient conquis par la perspective de rentes viagères (3). Les amis de Louis- Napoléon prenaient l'avantage sur ceux de Cavaignac par suite de leur indépendance même ; l'autorité absolue des fonctionnaires (4) les aidait, mais les
France sera désonnais une république puisque, d'une part, la classe la plus pauvre et la plus nombreuse aime cette forme de gouvernement qui lui ouvre les portes de l'avenir et que, de l'autre, la classe la plus riche, la plus influente, la plus politique, trouve son compte à une oligarchie. — Le suffrage universel fera justice un jour de cette prétention du tiers-état. Cest une arme invincible dont le peuple n'a pas encore su faire usage et qui s*cst retournée contre lui-même dans un premier essai. » Dans la même lettre, elle disait aussi, très justement : « Je crains l'inintelligence du riche et le désespoir du pauvre. » Pour tout accorder, elle ne voyait rien que le suffrage universel : « Nul homme ne sera supérieur à un principe, et le principe qui doit donner la vie aux sociétés nouvelles, c'est le suffrage universel, c'est la souveraineté de tous. Ce n'est donc qu'avec le concours de tous, avec la bourgeoisie réactionnaire comme avec la bourgeoisie démocratique, comme avec les socialistes, que le peuple doit se gouverner. H lui faut pour s'éclairer la lutte pacifique et légale de tous ces éléments divers. » Correspondance, t. lU. p. 70.
V. Pierre, La Gorce, etc
4. Témoin le fait suivant qui se passait le 5 décembre: « Voilà ce qui m'est arrivé à moi personnellement ce soir. Un enfant de huit ans à peine me tendit une feuille imprimée enme demandant un sou. A peine si ce pauvre enfant pouvait parler. Je lui donnai deux sous et lui laissai sa feuille. «Prenez ce papier. Monsieur, « me dit-il, c'est une lettre en faveur de Louis-Napoléon, et si on « me la voit vendre, on m'arrêtera encore comme hier. » Le Mois, t. 11, p. 10. — Voir également La Presse du même jour. Les fonc-
entravait aussi en leur retirant une grande part d'initiative personnelle. Les bonapartistes, risquant tout, ralliaient continuellement de nouveaux néophytes qui, eux aussi, à leur tour, d'autant plus fervents qu'ils arrivaient tard, en recrutaient d'autres (i). A Paris, le Comité Napoléonien, réuni au Comité du faubourg Montmartre, formait le Comité central électoral qui devenait bientôt lui-même la Société du Dix-Décembre (2) ; il donnait de fréquentes réunions qui se tenaient soit au manège Fitte, rue de la Chausséed'Antin, soit salle Valentino, rue Saint-Honoré, soit encore, quand l'assistance devait être moins nombreuse, au siège central, lo, boulevard Montmartre. Les orateurs y affluaient de partout. Un échantillon des discours prononcés est fourni le 24 novembre par celui d'im membre du comité, M. Bertin : « Si mon ardent désir est de voir le citoyen Louis-Napo-
tionnalres se sentaient débordés et se montraient d'autant plus intransigeants.
I. «Le prince Louis Bonaparte n'avait pas pour lui Tadministration publique, mais cette force d'opinion immense et des émissaires dévoués ; l'argent ne remplace pas le cœur et Timagination ; pour le nom de Bonaparte, il y avait du fanatisme. Des émissaires s'offraient tout seuls pour parcourir les départements et la campagne; surtout ils apportaient l'image du prince que ces vieux soldats comparaient au portrait de leur grand Empereur suspendu au foyer domestique... » Capefigue, t. IV, p. 277.
3. U faudrait énumérer aussi de petits comités particuliers, dont quelques-uns se formèrent d'eux-mêmes. Citons le principal, le Comité National et indépendant pour l'élection de Louis-Napoléon Bonaparte, la, rue de la Boule-Rouge à Paris. Sa propagande porta aussi sur la province et donna des résultats importants dans rOme, dans le Calvados ainsi que dans le Puy-de-Dôme ; le nombre déclaré de ses correspondants en province était de S.aoo ; il y fît distribuer 35.ooo exemplaires de la brochure : M, le général Caçaignac devant la Commission d'enquête. Le comité directeur se composait de douze membres : le généï*al Husson, président, le colouel Charles Martin et M. Armengaud, secrétaires, puis MM. G. CoUasson, A. de Lagniau, L. Rabussier-Briosne, Pelard, Alfred Michiels, tefranc, Dutilleul, Michel et M- Sidoine Barragué. — Louis-Napoléon s'était mis directement en rapport avec le comité le 1 1 novembre 1848. Collection A . L,
200 LOUlS-NAPOLEOrÇ BONAPARTE
léon le premier citoyen de France, c'est parce qu'il est bon, d'un caractère noble et généreux; c'est parce qu'en lils reconnaissant, il chérit sa mère patrie et ne voit en nous que des frères, c'est parce que chaque instant de sa vie a été consacré au progrès, à combattre les coutumes qui s'opposent au bonheur des masses : que, malheureux lui-même, le malheur a toujours été l'objet de sa plus tendre sollicitude et qu'enlm il est aimé de tous et que tous ne verront bientôt en lui que la seule main qui peut nous tirer de lespèce de chaos dans lequel les ambitieux et les incapables nous ont plongés. Louis-Napoléon a vécu comme le plus modeste des hommes; ses nuits n'ont point été interrompues par l'archet joyeux et le fracas de^ plaisirs ; le travail et toujours le travail a été son unique loisir... Républicain, et dans la forme et dans le fond de son cœur, fk république — une république honnête — a toujours été son plus beau rêve, du fond de sa prison où, plongé dans lexil, il la voyait descendre resplendissante des cieux... Citoyens, rendons à ce beau pays et sa splendeur et sa gaieté si nous ne voulons le voir périr. Que nous faut-il pour cela ? Un homme autour du- «(uel nous puissions nous rallier... Cet homme, vous lavez déjà nommé... Louis-Napoléon Bonaparte. » Un certain Patorni, qui avait été au service du roi Louis (i), était un orateur habituel de ces réunions. Une de ses péroraisons achèvera d'indiquer ce qui portait alors sur le peuple français. Abordant l'exil
I. Ce Patorni avait composé un petit volume sur : VÉpée de Xapoléon, Mémoire à consulter^ elc. Paris, impr. d'Herhan, nie Saint-Denis, i833. Il était avocat. Il se trouvait, en i837, ^ Londres, iS, Great Pulteney Street, et le prince lui écrivait : « Monsieur, je suis cliarnié d'apprendre que vous êtes à Londres, et c'est avec grand plaisir que je vous recevrai aujourd'hui à midi i|a, si cela vous convient... » Coll. A. L,
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du prince dans son panégyrique, il s'écriait : « Pourquoi cet exil ? Parce qu'il était du sang de Napoléon^ de Napoléon, l'élu de la France, de Napoléon tombé victime de l'étranger... Dès qu'il put penser, dès qu'il put aimer, il pensa à sa patrie, il aima la France. » 11 explique que le lils d'Hortense servit la cause italienne parce qu'elle élait celle d'une nationalité opprimée ; il affirme que son candidat aurait voulu partir de môme en Pologne, et l'assistance applaudit. Elle s'enthousiasme encore quand l'orateur raconte que Louis-Napoléon revendiqua pour lui l'épée d* Austerlilz, afin qu'elle ne tombât pas entre les mains de l'Autrichienne Marie-Louise. 11 dénonce l'hypocrisie de la monarchie de Juillet, et lui oppose la loyauté napoléonienne : « De cette hypocrisie sortirent légitimement les tentatives de Strasbourg et de Boulogne. Gloire à Thommc de cœur qui les tenta... Honneur au courage malheureux ! S'est-il présenté comme Empereur ! Erreur ! Lisez ses proclamations. ïlst-ce le langage d'un prétendant ? N'est-ce pas celui d'un grand démocrate ? Le suffrage universel a été proclamé par lui dès i836 et 1840. Les hommes de 1848 n'ont été que des imitateurs. » On crie : « Oui ! c^est vrai !» et on bat des mains. 11 conclut : « En nom* mant Louis-Napoléon, nous appelons au pouvoir le plus honnête homme de la république (i). » Ferrcre n'abandonnait pas une de ses tactiques précédentes,^ et envoyait une lettre à toutes les personnes ayant de l'influence dans les départements : « Messieurs, en présence de tant de soufirances, causées par neuf mois de provisoire, et qui n'espèrent un soulagement que dans l'élection d'un pouvoir exécutif fort et puis-
I. Des réunions se tenaient encore au manège Duphot, sous la présidence d'un colonel Zénowilz. — La PressCf du 12 novembre
sant, vous voudrez bien excuser la liberté que je prends de m adresser aux personnes qui, conune vous, jouissent d'une si légitime influence dans le pays pour les engager à augmenter la majorité qui est acquise aujourd'hui à Louis-Napoléon. Sa position est exceptionnelle et des plus favorables. Étranger à tous les partis, il peut les concilier tous... Son intention est d'appeler à lui toutes les capacités, sans distinction de leur passé... Son nom est pour tous un symbole d'ordre et de stabilité ; il a une influence immense et incontestable sur les masses, ce qui lui donnera les moyens de protéger eflicacement la société contre les attaques dont elle est menacée. Plus la majorité que nous lui donnerons sera grande, plus il aura de force... C'est donc guidé par le sentiment le plus désintéressé que je sollicite votre concours pour la nomination de Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la république. » Et le banquier signait de ses initiales en donnant son adresse (i). — Charles Trcmblaire réimit tous les ouvrages du prince dans une édition en trois volumes, précédée d'une «vie abrégée » (2). Malgré l'intérêt que procurait aux électeurs un pareil recueil, capable de renseigner mieux que tout autre document sur l'homme dont s'inquiétait la France, il passa complètement inaperçu ; personne, presque, ne jugea qu'il serait bon de l'interroger ; il fut recherché vers la fin de la présidence et, quand l'Empire fut fait, il devint assez rare : il fallait se rendre compte pour démolir. En 1848, la grande majorité du public s'était créée, d'elle-même, une idée du
Aristide Ferrère, Révélations^ déjà cité
2. Œuvres de Louis-Napoléon Bonaparte publiées par M. Charles- Edouard Tremblairc, Paris, librairie napoléonienne, rue Neuvedes-Petils-Champs, 36, — 1848.
prochain président, et elle s'y maintenait ; parce que c'était la sienne propre, elle lui semblait suffisante. Les hommes politiques qui protégeaient le prince agissaient de la même manière ; ils s*étaient^ eux aussi, formé une idée contraire à celle du peuple et entendaient ne pas la changer non plus ; le prince, étant un niais, ne pouvait avoir aucun talent ; ils avaient ignoré dans le passé ses livres, dépourvus de succès dans les salons littéraires de Paris, et ils pensaient inutile de s'en occuper maintenant davantage ; ils aimaient leur scepticisme, bien qu'il n'en fût pas un ; ils s'en tenaient au sentiment de leur intelligence avertie au sujet de laquelle ils n'avaient ni les uns ni les autres le moindre doute. Deux armées inégales s'alignaient ainsi et convenaient toutes deux du même chef par suite de motifs exactement opposés ; rivales, elles entendaient chacune se servir du prince pour leur victoire personnelle. La plus restreinte, qui exprimait, bien qu'elle n'eût rien d'une aristocratie, la théorie oligarchique, se perdait dans des combinaisons savantes et fausses ; la plus forte, qui était le nombre, se donnait surtout par instinct, par sentiment et par le besoin d'une délivrance qu'elle ne prévoyait pas possible autrement ; la méfiance des premiers comme la confiance des seconds étaient à bout et touchaient à cette limite où la révolution devient inéluctable. Le peuple se montrait ardent; il acceptait tout ce qui avait rapport à son idole, tout ce qui était simplement censé lui ressembler, tellement que les adversaires de sa candidature se plaisaient au jeu puéril de vendre comme son effigie celle du prince de Joinville ou celle du duc d'Aumale (i).
I. Lacroix, t. ni, etc. Un des autres subterfuges employés fut, à Dinan, une affiche avec le portrait équestre de Cavaignac et celle
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De nombreuses brochures paraissaieul en faveur de Louis-Napoléon : ce sont, entre autres : Louis-Xapoléon à ses concurrents. Dernier examen de candidature pour la présidence de la république^ par M. S... ou : Suppression de F impôt du sel. Candidature de LouûhXapoléon Bonaparte à la présidence de la république. C'est la Lettre sur l'élection du président de la république^ par le docteur Bureau-Rioflrey. Ce sont aussi les Paroles impériales prononcées par l'Empereur à Sainte-Hélène et réunies par un croj-ant. Le Manifeste des ouvriers Ij'onnais est ainsi conçu : « Nous adoptons la candidature du citoyen Louis Bonaparte : i<» parce qu'il nous a été affirmé et prouvé d'une manière irrécusable que Louis-Napoléon Bonaparte, à qui la république a ouvert les portes de la France, veut la conservation de cette république, qu'il la veut démocratique et sagement progressive, avec le respect de la famille et de la propriété ; a© parce qu'attribuer au citoyen Louis-Napoléon le projet insensé de rêver une restauration impérialiste est aussi faux qu'absui*de et que, d'ailleurs, ce projet, s'il pouvait exister, serait irréalisable ; 3** pai-ce qu'enfin le nom de Bonaparte rappelle le génie, le palrioli&me et la gloire, et que nous croyons fermement que la France sera aussi heureuse que lière de prospérer àTabri de ce nom immorlel... ». Ce manifeste est revelu de milliers de signatures.
légende : L'ex-roi des Français, se voyant sur les bords de la tombe et rejienlant des injustices (jii'il a commises, vient de faire son testament, dont voici \\\\ extrait : « En présence de Dieu et a des hommes, moi Louis-Pliilippe d'Orléans, ex-roi des Français. « toiKîlié par la grâce, etc. Je souhaite pour le bonheur des Fran- « vais tju'ils adoptent pour Jamais le gouvernement républicain, « parce (pu», après lout, c'esl le meilleur etc. » Le Mois, t. H, p. 7. — Pour égarer h-s électeurs, le gouvernement faisait répandre le bruit que tous les Honaparte se présentaient à la présidence. Jérôme, son lils, et Pierre durent protester par une lettre publique.
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«Lyon, 27 noveinbre, 1848. » Et, en dessous : « Les membres du Comité de l'union républicaine démocratique, chefs électoraux des P% 1I«, III« et V* arrondissements: le général Herpel de Saliennes; Delcro, propriétaire; Borel d'Hauterive, Alexandre de Saillet. — Le Comité du XIV" arrondissement de la Seine déclare accepter et approuver ledit manifeste. Paris, le 8 décembre 1848. Le vice-président, Bertrand; le secrétaire, C. Chaland. » Les afliches sont toutes du même genre et rappellent, avec les variantes nécessaires, les précédentes ; les unes sont courtes : « Election du président de la république. — Nommons Louis-Napoléon Bonaparte. — C'est l'enfant de Paris. C'est l'élu du département de la Seine. C'est l'élu du peuple français. » Et des signatures, en nombre, suivent. Des autres, plus longues; celle-ci, signée par <c une société des vrais amis du peuple », en donne ridée : « Electeurs ! — La misère nous gagne chaque jour davantage... Le malheureux meurt de faim... L'ouvrier est sans ouvrage ; le cultivateur ne trouve plus l'écoulement de ses produits ; le commerçant ne vend rien ; le propriétaire ne reçoit plus ses revenus; le capitaliste n'ose plus mettre ses fonds dehors, faute de sécurité. La France, qui était si riche, dans quel état est-elle ? La banqueroute du gouvernement est à craindre et nous menace. Pour que la confiance, source de la prospérité de la nation^ se rétablisse, il nous faut à la tète du pouvoir un homme qui ait les sympatliies du pays. Napoléon sauva la France de l'anarchie à la première révolution. Le neveu du grand homme avec son nom magique, avec sa fortune personnelle, nous donnera la sécurité et nous sauvera de la misère. C'est ainsi que l'a compris une partie considérable de la nation... Qu'on appelle ce peuple laborieux et honnête dont il est dit: La
ao6 LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
voix du peuple est la voix de Dieu... Nous faisons appel aux commerçants qui désirent voir reprendre les affaires ; aux cultivateurs qui ont besoin de vendre leurs récoltes à un prix raisonnable ; aux ouvriers qui ne peuvent vivre sans travail; aux pères de famille, qui veulent assurer le présent et l'avenir de leurs femmes et de leurs enfants; à Tarmée qui ne^ sera jamais sourde au nom de Napoléon, aux élec leurs de toutes les opinions qui veulent le salut d«^ la patrie... » Les petits journaux bonapartistes étaierrr^ rentrés en scène. Dans son numéro du i5 octobr^^ le Petit Caporal essayait de ce singulier raccourci hi -:^ torique : « Qu'est-ce que Tépée d'Austerlitz ? Vo^l^ji le savez, vous qui utilisiez les loisirs de votre prisez:»; en traitant de la reconstitution de Tartillerie et cz3 Textinction du paupérisme. Est-ce le glaive envo^3^ à Clovis par l'empereur Anastase ? Non! Le fer cz3^ Clovis, ébréché par Tassassinal, fut brisé comme u^' verre à la défaite d'Arles ! L'épée de Charlemagne *• Non ! Elle repose près du grand empereur dans I^ caveau d'Aix-la-Chapelle. Celle de Philippe- Auguste î^ Elle fut brisée à Bouvines. Celle de saint Louis? Non / Les tronçons en furent enfouis sous les ruines de Ca^ thage. Celle de François I«'? Non! Le roi chevalier la rendit à Pavie. Celle de Henri IV? Les favoris de la reine en firent un poignard dont ils armèrent le bras de Ravaillac. Non ! Toutes celles-là furent ensanglantées et l'épée d'Austerlilz est vierge. L'épée d'Austerlitz... c*cst l'intelligence, c'est le génie, etc. Prince, vous êtes l'héritier de l'épée d'Austerlitz! » Et en novembre : « En descendant au fond de sa conscience, le prince Louis y aura rencontré la mémoire de Tœuvre napoléonienne et, communiant par les mêmes espèces, l'oncle et le neveu se seront trouvés face à face dans le sanctuaire des mystères
psychologiques. Alors le prince aura courbé la tête ^l réveillé pieusement les sublimes leçons du grand ^omme : la république est aujourd'hui le seul gouvernement possible ; aveugle qui le nierait ; opérez cette œuvre de fusion qui sera Féternelle garantie de Tordre... (i). »
Les nombreux journaux parisiens qui attaquaient I/Ouis-Napoléon le servaient mieux peut-être encore que les feuilles trop dithyrambiques ; la brutalité de Ieu.rs polémiques et la vilenie, souvent, des moyens employés dépassaient le but ; la crainte inspirée au goxxvernement s'y étalait trop. Cette tactique de Tinjtti*e fut infinie, incroyable, et personne, peut-être ii*ai été aussi caricaturé. Ces caricatures roulent sur llmbécillité du candidat. Le Charivari revient à la ctàapge à chaque numéro, avec une obstination maniaque. Racontant les journées du prince, il mon- . tPe le matin M. Vieillard donnant à son élève des teçons de prononciation en laissant l'orthographe 4e côté, parce que Télève n'en a pas besoin ; il lui fait répéter « les mots charmants et les réparties heu- ^uses qu'il doit prononcer le jour de son avènement », ceci, par exemple : « Rien n'est changé en France, il n'y a qu'un Suisse de plus ; » mais le prince s'obstine à dire : « Rien n'est chanché en Suisse, il n'y avre qu'un Vranzais de blus. » — Des pages et des pages, du même goût, se succèdent. Une autre fois, le prince, toujours flanqué de Vieillard, visite les Invalides : « Prince, dit le député, voilà le moment de dire à ces vieux braves les quelques mots que je vous fais apprendre depuis huit jours. Commencez, je vous soufflerai. — Bas engore !
I. Il faudrait citer encore : La Constitution, journal des idées napoléoniennes, le Petit Chapeau^ la République napoléonienne, la Redingote grise, etc.
Bas fîizçjr* 'Ilie uteniL» «ro&Hr tti Là grande mar^ mte iii ja iiit Le 7*jiiuIoadie*(Iiiv;ili«Ie$. etc. » Une jc^-î^ur* T^or^^ifnce je p«t clkipeaa mis sur le fui d' mt* •tjiijiiiie iio^rrit!^ i drtHte et à naohe d'un greaâidier ^t ïthl ray^iia .^il sifasmC. les yeux bandés. Tic?» ♦IhapeaiL i'ia ^rapâaine suisse, bommafre r^uooreie ^îe Gessier. — IXàns- ^ Joarnal pour rire, ua i^euiçie- ni'i>t par Ta aigrie 'jall lient enchaîné, lenA Lii Tiarn. -^s 'L3. < A^i-i faipoct^nt » indique : * II y ^^ •rieiqrie .jhose I^ir^ie^ïîOns : # Taveugrle. qui n"esl aut^'v** qae le pçin'ie. nit^adie : < on pelit empire, s'il vo^*^ plait ! ♦ Aîi t'as iî'i dessin, un dernier avis : « X^ ^ eroyez pas, il nv i rien s* «os cecbapeau-Ià. )>— Loi-^^^ Nap-Mêon apparaît dans un soleil, coiffe du pelit c'^fc^ j«eau d'où s-jrteat do îon;mes "oreilles d'âne : de nc^ * breux badauds regardent ; légende : < Voilà doncr?' peuple le plus spirituel de la terre ! >• — Le prin^^^ dans le ocfstume île son oncle, est tiré sur un baud ^^ avec cette prédiction : « Ce que nous verrons V ^^ prochain. » Ailleurs. Louis Bonaparte ayant c*^^ nommé président, les paysans reçoivent le perce/^'^ teur à coups de fusil : des voltigeurs do la vieille garde se jettent sur les bui^aux de tabac et sur les bureaux de poste. — Bcrtall exécute une sorte de composition symbolique : Sur un char tapissé de journaux l)armi lesquels sont indiqués surtout la Presse, le Constitutionnel et VEçénement, Louis-Napoléon est juché sur une haute statue de TEmpcreur dont ses jambes élreignenl le cou; une cage avec un aigle et un s(;(»plrc impérial lui sont attachés dans le dos ; au-(h»ssus (le sa léle, au bout d*une perche recourbée. |»lan<» un aigle empaillé ; Tavant du char est gai*dé par un long grenadier maigre, la main sur la hampe d'un riendard où se trouve écrit : Strasbourg-Boulogne, M()nlaliv<»l tape siu' une grosse caisse, Thiers joue du
piston, Girardin tient les cymbales ; dans le fond du
véhicule rustique, Hugo, le front volumineux, désigne
^^ prince et déroule de lautre main un papier timbré
^e ces mots : Lui, luit, nuit, fait. Des invalides
^ï'ainent le chariot vers la Présidence ; d'auti-es pèsent
I sur les roues ; derrière, des tètes couronnées pcius-
i ^cnt, stimulées par le pied d'un général en l>ottes,
^ chapeau empanaché, qui semble être anglais, k
'ïïoins qu'il ne figure le tsar. Celle allégorie, qui eut
^^ grand succès, est expliquée par son tilre : « Le
^''ioinphe pour rire » et cette indication : « L'un por-
^^xxt l'autre, l'un prônant Tautre, l'un traînant lau-
'^G. .. » — Ailleurs encore, le prince est assis, les mains
^^ixs le dos ; Thiers, à moitié dissimulé, tient une
P^vixiie et écrit en faisant croire que c'est Louis-Napo-
^41 Reçue comique^ qui soutient Cavaignac, pour- ^^it Louis Bonaparte de sa satire hebdomadaire, ^^elques-uns de ses dessins sont des reproductions extraites des journaux anglais, surtout du Pu/jett ^^UHv, de Londres, notamment Timage qui place le prétendant, en grande tenue napoléonienne, cliez un costumier ; le fripier dit à son client auquel il offre un m^ue de l'Empereur : « Il ne vous manque plus que le masque, mais ne dites pas un mot. » Cette esquisse et beaucoup d'autres sont tirées, en outre, sur des feuilles volantes pour être distribuées gratuitement. La Reçue comique se plaît à présenter le prince sous l'aspect d'une oie, et le pose alors sur un perchoir, coiffé du petit chapeau, à côté de la Colonne où un aigle allonge vers lui sa serre de façon à paraître lui donner un coup de pied ; il est raconté, sous cet aspect de volatile, depuis sa plus tendre enfance : « Aventures du prince pour rire. » Dans un des tableaux qui composent cette narration carnavalesque, u i4
la petite oie, liabillée d'un long pantalon, coiffée du chapeau légendaire, ouvre un bec énorme devant son professeur exaspéré, en criant : a Ripiplique / Ripiplique ! » Le professeur gronde : « République donc ! quelle brute que cette petite oie-là ! » Des articles, des anecdotes, des nouvelles à la main, plus oul moins drôles, très rarement spirituels, s'efforcent dc^ le tourner en ridicule. La Revue n'est occupée que A-^ lui. Elle le métamorphose tour à tour en marchand <3>^ coco, ployé sous la Colonne armée de deux robine ^•^ ^ en aigle empaillé, en porte-manteau, en manneqi couvert de la redingote grise, etc. La statue de l'E pereur, en bronze, alterne avec celle de Louis-Na{ léon, en plâtre, au-dessus de la légende attendu ^ ' « L'homme de bronze — L'homme de plâtre. » Str^^^ ^' bourg et Boulogne, la vie du prince fournissent éf- ^^^ motifs précieux. A Londres, Louis Bonaparte vacî^^ entre deux pochards aux chapeaux en accordéon ^ des buveurs installés à la porte d'une taverne prcf — viennent ainsi : « C'est le prince* qui passe, avec ses deux amis, le neveu de Wellington et le fils de sîr Hudson Lowe. En voilà un brave homme de prince et pas lier ! etc. » Dans tous ces dessins, le neveu du grand homme est naturellement hideux : un énorme nez recourbé s'empare de tout le visage au point de faire disparaître des yeux déjà minuscules ; une moustache monstrueuse et une petite barbiche ne laissent pas voir la bouclie ; de longs cheveux ramenés en accroehc-cœur sur les oreilles et frisés aux tempes achèvent d'élriquer ce qui reste, en menaçant de se rejoindre, ainsi collés de chaque côté d'un front fuyant, étroit et petit. Simulant un concours de portraits destines à populariser l'adversaire de Gavaignac, le journal en profile pour déployer une horrible galerie ; il y ajoute des modèles de pipes, de
bocaux, de tabatières à attrapes, de pots et de canettes, bien entendu de Strasbourg ; le tableau choisi définitivement comme le plus exact est effroyable ; ^fiu d'ajouter sans doute à la lourdeur des traits du niodèle, le dessinateur lui place au bout des doigts vme badine si mince qu'elle semble irréelle. Za Revue comique se montre agressive également envers ceux qui ne soutiennent pas son candidat. Victor Hugo, Crémieux, Girardin sont pris à parti ; sous le nom de Vipérin, le directeur de la Presse est traité de voleur, d'assassin et de faussaire dans une suite de coups de crayon où sa vie, depuis sa naissance anonyme, est racontée sous les aspects les moins édifiants comme les moins mystérieux. Sa femme partage cet inconvénient de la célébrité. Thiers, sanglé dans un uniforme bonapartiste, est appelé : « Ce petit foutriquet dont la France se moque » au début d'une pièce de vers qui se termine par celui-ci : « Mais ce n'est que le tiers d'un faux Napoléon. » Véron, dont l'attitude avdt indigné le chef du pouvoir exécutif, n'échappe pas plus que ses collègues (i).
Toutefois, peu à peu, les choses se modifient pour le prétendant. En face de Cavaignac, en tenue de général, appuyé sur un gabion, le petit manteau flottant à larges manches ressemblant à une espèce de sortie de théâtre presque féminine, le premier portrait sans caricature apparaît, « d'après un daguerréotype » ; dessous, une lettre au prince, polie, respectueuse dans ses conseils, souligne le changement : Louis- Napoléon a été nommé.
L'Assemblée nationale comique, avant le succès, s'était évertuée aux mêmes ironies, de préférence par des historiettes dont celle-ci désigne la valeur: « Je
X. D'autres seraient encore à décrire, mais la place nous fait défaut.
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suis certain, s'écrie un député, d'avoir vu tantôt notre collègue le prince Louis dans la salle des conférences ; allez le chercher ; il ne nous manque que lui pour ôtre en nombre. » Le vénérable Duponceau, chef des huissiers, s'élance lui-même et rencontre effectivement le prince qui regardait les mouches voler. « Monsieur le prince Louis, lui dit-il, pourquoi n'entrez-vous pas ? — Che beux pasi che beux pas.... on m'affre oublié dans ce local debuis ce matin... ^ Terteifle ! che suis embêté, mais che beux pas entrer:^ tute seule. — Qui donc vous en empêche, Monsieur^^ le Prince ? Les chemins sont ouverts. — Ya, chi^,^ les gonnais, mais ch'altends le brudente Fieillard.* _ On m'affre voulu déchà faire endrer dedans, maF^^ ce être un pîèche bour me faire barler. — Prince ,=;
vous avez le droit de garder le silence. — Ya.
M. le président ne souffrira pas qu*on vous force ^^^ parler. — Ya. — Le scrutin vous attend. — Che le go -^ nais bas... — Je veux dire qu'on vous prie de vote
— Che vote chamais tute seule. — Eh bien, c'est la part de M. Vieillard que je viens vous cherch^.^^
— Ya !... Oh ? Terteifle ! alors, che volais bien en — • drer dedans.... pour mettre la betite garte dans fe^=^ boîte. » Tout se déroule dans ce goùt-là.Ufaut ajouter
à ce qui précède un nombre prodigieux de chansons que le gouvernement favorise et fait chanter de tous les côtés. Elles ne rythment rien non plus de bien heurcux : ft Je ne connais Marengo, y roucoule le prétendant, que par les poulets d'auberge.... » Dans VHis* loire de M. Louis Bonaparte, par M. Athanase Piedfort , on voit : « Il accoucha d'un petit livre qui cherche encore un lecteur. ))Dans Le neveu de mon oncle : « Ton aigle à toi n'est qu'une poule ! » Dans Le désistement de M. Louis Bonaparte: «Foi de Napoléon, lu n'es qu'un polisson ! » Dans Les grandes Açentures
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^u prince: « Prendrait-il pour un serin — le peuple
souverain ?» En citer une, c'est les livrer toutes. —
On songe ici à ces paroles de Mérimée : « Il faudra
que celui qui fera l'histoire du xix* siècle sache écrire
sur tous les tons, la tragédie et le vaudeville' à la
fois (i). »
Aux partis qui se ralliaient, s'ajoute cnQn la francmaçonnerie. — Nous avons vu la louange discrète qtxe lui adressait le général Montholon dans une afiiolie électorale (2). Ce n'était pas qu'une amabilité. La franc-maçonnerie reconnaissait aussi le courant, et cju'il n'y avait pas à le remonter; suivant donc son Iia.I>itude, qui avait été de saluer tous les gouvernements, elle donnait Faccolade à celui qui devait être. N'cùt-ce été que par son carbonarisme (3) ou, tooL au moins, son attitude dans Taflaire des Romagiies, Louis-Napoléon possédait des titres spéciaux auprès des enfants de la Veuve. La maçonnerie avait ser'vi Napoléon I" à sa manière dans toute l'Europe, environ jusqu'en 1810 ; l'Empereur, de son côté, l'aivait utilisée à merveille, en faisant une sorte d'Eglise civile propre à répandre l'idée française en ïï^èine temps que l'idée révolutionnaire. La maçonuerie comptait sur le nouveau Bonaparte comme elle avait espéré dans l'ancien; elle se disait même sans doute qu'elle avait le droit d'attendre de lui da\'<intage, car elle jugeait que l'exemple du passé, ainsi que sa propre compréhension, plus étendue, — du • moins, le pensait-elle, — arrêteraient le prince sur la roule de l'alliance ultramontaine et de l'autorité mal
I, Augustin Filon, Mérimée et ses flmûs,déjà cité.
a. Voir précédemment, p. 27.
3. Ce carbonarisme ne fait pas de doute pour un ami du prince, Orsi. Nous reviendrons sur ce point dans une seconde édition de notre volume : Strasbourg' et Boulogne. — Aug. Filon croit cgalement que Louis-Napoléon fut carbonaro.
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comprise, c'est-à-dire conservatrice au point de devenir réactionnaire. Justement les phalanges les plus radicales n'avaient pas aimé Tenlente du pouvoir et du clergé ; elles formaient une minorité, mais puissante, et qui, dépourvue elle aussi, au terme où nous en sommes, de tout autre moyen d'action, crut au neveu de l'homme qui, après avoir fait du pape un prisonnier, avait empêché par le Concordat, autant qu'il était possible alors, la mainmise étrangère, soumettant l'armée spirituelle au contrôle d'un grand ordre laïque. L'entente esquissée entre les républicains et les bonapartistes sous la Restauration comme sous la monarchie de Juillet mûrissait ses fruils. Beaucoup d'amis du prétendant étaient affiliés et aidèrent vraisemblablement à cette alliance, tels Conncau, le baron Taylor (i), le fils de Jérôme (2), le secrétaire BrifTault (3), probablement
I . Le baron Taylor était le fondateur et l'organisateur des sociétés artistiques de secours mutuels. Vers la lin d'octobre, il convoqua les cinq associations des arts et des lettres, dont il s'occupait, et leur fit mettre sous le patronage du futur président de la République la pétition qu'elles avaient rédigée ; en même temps, il écrivait lui-même au prince une lettre personnelle pour appuyer la requête. Lacroix, t. III, p. 116. — Louis-Napoléon avait déjà été eu rapport avec le baron, tandis qu'il restait prisonnier à Ham. — Taylor était maçon. En lui envoyant son Histoire générale de la Franc-maçonnerie y etc. (Paris, Franck, i85i), E. Rebold, l'auteur, avfiét mis sur la couverture, en dédicace : «r Hommage d'estime au T.-. III.\ F.-. Baron Taylor», etc. — ColL A, L.— \o\v:Le Baron Taylor par Ch. François, Dentu, 1879. — Taylor est un des premiers précurseurs mutualistes. Mgr Sibour disait de lui : c C'est un nouveau Vincent de Paul, et il est à la fois un apôtre de la philosophie chrétienne et de la philosophie antique. » Taylor présidait encore à côté de Crémieux la fête donnée par la Franc-maçonnerie écossaise au Trocadéro, en 1878. — On vient de lui élever une statue.
a. Voir le brevet maçonnique publié dans Strasbourg et Boulogne,
3. BrifTault n'était-il pas, en effet, le frère de l'auteur du livre suivant» netlcinonl anticlérical: Le secret de Rome au XI X^ siècle par Eugène BrifTault, Paris, Boizard, 1846. — Un BrifTault, homme de lettres, est signalé dans les Derniers Souvenirs dû comte D'Estourmel comme fréquentant chez M"' Récamicr et chez les Girardin.
Vieillard (i) et déjà, peut-être, Lucien Murât (2), Cette alliance de tous les partis, malgré la force qui résultait d'une pareille cohésion, n'était pourtant que peu de chose, comparée à Talliance profonde du prince avec le pays. Son véritable parti, le plus puissant, le plus unanime, qui décida, ce fut le peuple, ce fut la nation, ce fut la France, — toute la France.
Il y a des mots que le narrateur n'ose plus écrire ; ils rappellent les vieux sous efTacés qu'à la longue on r efuse ; longtemps roulé dans la pâte boueuse des propagandes, le mot peuple est de ceux-là. Il a permis trop de mensonges. Il a si constamment dénaturé, trompé et détruit ce qu'il désigne qu'il semble ne signifier plus rien, morne jeton de passe-passe électorale. Au fur et à mesure qu'on a mésusé de lui, le peuple — non le mot, cette fois, mais comme le mot aussi, — s'est transformé ; sa réalité première évanouie, les formes diverses qu'elle proposait à l'étude des économistes ont disparu devant les rêves dont la
I. Vieillard était un radical énergique « républicain de conviction » dit la Biographie des représentants du peuple à V Assemblée Nationale par plusieurs membres des Clubs de Paris. Paris, 27, rue de Choiseul, s. d. éd., omnibus à o,5o. — J'ai plusieurs fois entendu avancer que Vieillard était, en outre, disciple et ami d'Au^ste Comte.
a. Lucien Murât, nous l'avons déjih noté, fut nommé grand maître par la suile. On a dit qu'il avait été initié le jour mémo où il aurait obtenu le 33* honneur. C'est peu probable. Il était de tradition que les enfants du roi Murât fussent maçons ; ils étaient en «quelque sorte louveteaux de naissance. Il faut sans doute y ajouter Stourm, — bien qu'il y ait eu deux Stourm — signataire d'une afBche que nous avons déjà mentionnée. —Voir: Le Franc-Maçon, revue mensuelle, 58, quai des Orfèvres, juillet 1848. — On peut de même indiquer Degeorge qui, malgré ses réserves, demeuré en bons termes avec son ancien rédacteur de Ham, dut lui ménager, sans s'y engager lui-même, un ou deux sentiers qui servirent.
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coloraient les philosophes, les apôtres, ou simplement les ambitieux, suivant les besoins oo les données de lenrs thêv>ries : tons arrivaient ainsi à effacer peu à pen le visage véritable sous les masques divers qu'ils ytixaient successivement. Il convient d'ajouter à ces influences celles de la situation même où ce rôle dit de liberté, et souvent de servitude, reléguait le peuple, rénervement bientôt affolé qui devait résulter de ces chanirements. enfin la condition de ce peuple, participant de moins en moins, en dépit des apparences» â la vie srénérale. de plus en plus isolé en classe parliculîere et reléguée, ce malheur, tandis que les autres castes, supérieures par Targent et la culture plus facile qu'il permet, abusaient de cet avantage au seul profilée leurs instincts et s'épuisaient sans s'en rendre compta» par conséquent sans vouloir l'admettre. Le peup^^ainsi réuni en armée quelque peu ignorante d'ctt^' nu^me. celle du prolétariat, demeurait la partie la p^^* réellement vivante de la nation. La force qu'elle a^*^^' mulait n était, d'autre part, qu'un enjeu ; elle ^* cessé de l'être au xix* siècle, et n'a été que cela *- ^^ alors un moyen, malgré quantité de sollicitudes ^^"' vent sinccrcs. Au fur et à mesure que le temps -f^^^' sait, il devenait nécessaire, pour gagner la balaî"^; de risquer des sommes plus fortes, sommes V^ appauvrissaient réconomie même de la France ^ '* réserve épuisée, on doubla encore les promess^^ * les promesses, à ce train, furent démesurées, d *^^' tant plus qu'elles n étaient jamais tenues, au mc7**^* dans leur ensemble, et qu'elles paraissaient aî^^^ jouir (le l'impunité. Comment s'étonner qu'à la O^^' harcelé de la sorte, le peuple se fûche et, de plus ^^ I)lus injuste, petit à petit féroce, de moins en mo^ ^ iulelligcnl, ne prali(jue d'autres théories que celles la révolte et du meilleur au jour le jour ? Il en s^^
de même tant qu'il n'aura pas reconnu, d'un côté par ses excès, de l'autre par l'équité de ses pasteurs, qu'une pareille manière de revendiquer ses droits est absurde, va au rebours de ses intérêts, le discrédite et prépare un asservissement peut-être sans exemple encore. S'il veut vaincre, et il le faut, sous peine de voir le monde européen mourir sur place dans le réseau d'un féodalisme financier pire que celui de Carthage, il se persuadera que la première condition d'une suprématie est de prouver son droit à y prétendre, d'abord par sa valeur, ensuite par sa force, surtout par la réunion des deux ; et ni l'une, ni l'autre n'existent ni n'existeront jamais sur le terrain de la réalisation sans une exacte discipline. — Le manque de discipline perdit le peuple en 1848 ; la qualité inférieure de ses faux chefs fit le reste et le peuple, garrotté, ne put rien. Avec le plébiscite, il saurait revivre, un temps assez court, mais pendant lequel il serait un peu le maître. 11 ne restait que lui de formidable ; il affirmait plus que jamais la grande puissance des époques troubles, celle du nombre. — Pour la connaître, examinons ce qu'était le peuple à celte date. Sous Louis-Philippe, le peuple n'avait cessé d'être excité contre le pouvoir par l'opposition ; elle avait tout entrepris afin d'être soutenue, même violemment. En réalité, pourtant,' la masse du peuple ne s'estimait pas malheureuse et agréait son sort ; l'industrialisme, tout en l'écrasant, lui ouvrait certains débouchés. L'homme acceptait plus de travail qu'aujourd'hui ; la vie était moins chère, la dépense moins excessive ; les gens les plus riches gardaient, en général, une certaine simplicité ; tout le pays, malgré ses divisions, s'entendait dans son ensemble, de soi-même, à pratiquer une sorte de réserve. La bourgeoisie tempérée symbolisait l'idéal le plus
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répandu et les paysans, les ouvriers rêvaient de devenir sur leurs vieux jours, ou par leurs enfants, de petits rentiers. Seuls, les partis politiques ou littéraires secouaient cette économie souvent exagérée; et, dans le peuple, seul aussi, le parti politique, soit ([u'il s'occupât de lui-même, soit que des circonstances étrangères à la politique l'aient guidé là, s'enrôlait dans les sociétés secrètes et agissait. Les condamnés étaient catéchisés au fond des prisons devenues les véritables séminaires d'un nouveau cuite. La question censitaire déblayait un terrain favorable, la république un idéal merveilleux, encore presque vierge, la politique parlementaire vis-à-vis de l'étranger— ; nous l'avons vu pour Louis-Napoléon, — un prétexte patriotique excellent ; une autre cause, quoiqu'elle ait passé presque inaperçue et ne soit toujours pas admise, soutenait, mieux encore, ce mouvement à peu près incertain de lui-même et dont nous subirons sous peu l'épilogue, à moins d'un réveil, la décadence de la bourgeoisie. La chute se préparait alors invisiblement, au sein même du triomphe ; rien, sans doute, n'aurait pu l'empêcher ; il n'y avait, de plus, pour cela, ni pouvoir assez puissant, ni religion assez vivace, et les deux, aQn de réussir, auraient môme dû ériger un ensemble draconien contre lequel, justement, la bourgeoisie eût été la première à se soulever. Tandis que la bourgeoisie se minait de la sorte, le peuple, au contraire, dans l'insurrection ou loin d'elle, ne cessait d'accumuler ses forces ; et la bourgeoisie qui, par sentiment défensif, se rendait vaguement compte de ce qui se passait, devenait intransigeante à son tour, comme lavait été la noblesse d'autrefois, avec plus de souplesse et plus de tactique, toutefois au nom d'un idéal, d'un principe et d'une morale si manifestement inférieurs à ceux du passé.
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au moins quant à leurs résultats présents, que le peuple; malgré ses excès, semblait avoir raison de s'insurger contre ; il aboutissait à la bataille par la pression même des choses. Le serf féodal était probablement à plaindre et malmené, mais il obtenait aussi protection et Tordre se perpétuait au profit d'une singulière grandeur, surtout au début, où le serf avait appelé lui-même à son secours le seigneur qu'il détesta ensuite, une fois sa défense inutile, ou presque, et parce qu'elle se faisait* payer trop cher. Le prolétaire au service de la bourgeoisie ne la servait ni au nom d'une loi, ni au nom d'un idéal : il n'agissait que par nécessité; celle-ci pesant quelquefois trop lourd, mise de plus en doute par beaucoup, ne s'adoucissant que d'une tutelle relative et presque toujours nulle en cas de maladie, l'ouvrier écoutait avidement les phraseurs qui se déclaraient prêts à lui édifier un meilleur avenir ; sincères ou non, il suivait ceux qui promettaient le plus. Que le travail fit défaut à une tête ardente, jeune, et se croyant supérieure pour avoir mal assimilé quelques livres ou entendu la parole dans les clubs, que Finjustice frappât sur un être déjà éprouvé, même d'autre part, et sans que la faute en revint le moins du monde à la bourgeoisie, qu'un événement imprévu déterminât enfin ceux qui hésitaient encore, un cadre de révolte,
— dont le roi s'était servi pour parvenir en i83o,
— s'ouvrait, tout préparé, et auquel l'ouvrier s'adaptait nécessairement, car il faut, peut-être, une certaine culture morale pour s'en prendre à soi-même au lieu de rendre responsables les hommes et la société ou, du moins, pour savoir se juger en face du destin, répartir équitablemcnt ses torts et ceux d'autrui. Ainsi se recrutait une armée puissante. On la vît à l'œuvre en février cl on sait ce qui s'y mêla
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en dehors des politiciens. Elle balaya tout. Le peuple, auquel on n'avait laissé aucune autre religion qae celle des intérêts matériels, avait adopté celle de la révolte comme la plus logique, comme lui convenant le mieux parce qu'il y conmiuniquait avec le plus de points de contact. La révolution de 1848 fut bien un acte de foi dans le lendemain. Il est douloureux, peutêtre, de s'assurer une fois de plus que la doctrine révolutionnaire alimente une sorte de culte, et même le seul vivace, mais le doute n'est pas possible ; il est également indéniable que ce culle farouche, restaurant d'une autre manière, en pleine actualité, les sacrifices expiatoires de certaines coutumes antiques, résulte du monde moderne. Llncompréhension y entre pour beaucoup ; le faux savoir Tentretient : il vient, d'une absence ou d'un excès d'individualisme, des appétits, et souvent des plus bas, mais il abrite aussi dans sa lave sombre, toujours prête à Texplosion, la dernière étincelle, la suprême petite lueur qui reste à une humanité de plus en plus médiocre que Tunique loi contemporaine, la loi de Fargent, en dépit de tant de conquêtes civilisatrices, a fait rétrograder vers une sorte de brutalité par instants primitive. « L'invasion des idées, disait Chateaubriand, a remplacé celle des barbares. » Elle la précédée et, peut-être, préparée. En 1848, il n'y avait encore que dos idées, dont on faisait l'essai ; aujourd'hui, nous supportons les résultats des tentatives avortées, puis la colère générale, prête à tout anéantir. Le tableau du monde amènerait presque à penser, à défaut d'une foi robuste, que l'humanité recule. 11 rxislc, circclivemenl, une noblesse de cœur, une fiurssr, une rarclé exquise, un « je ne sais quoi d'aérien el (le subtil (i) », (jui meurent en France et
I. Klaiibcrt. — En doliors nièiiie de celle rareté, peul-élre un peu
désertent, par cela môme, la vieille terre européenne. Traînant encore pour quelque temps la bourgeoisie à sa remorque, le peuple se persuade en 1848 que son heure est venue. Le petit nombre imagine cette heure assez, cruellement ; la grande majorité y développe Tcspoir d une amélioration un peu vague ; certains y mêlent lappéiit en plus de justice, bien que ce mot de justice aussi soit si dénaturé qu'on se refuse presque également à l'écrire ; malgré le venin dont il est hypocritement empoisonné, malgré l'usage qu*on en fait constamment, il permettrait néanmoins un avenir de possibilités bienfaisantes en supposant que Ton ne se refusât point à comprendre que s'il n'y a qu'une justice, peut-être, dans l'absolu, il s'en superpose plusieurs dans la vie courante, dont l'évaluation est d'ailleurs difficile, enfin que l'absolu sécrète des produits dangereux, terribles aux abs tracteurs maladroits, et qui ne peuvent être maniés par tout le monde. Le peuple d'alors avait plusieurs fois considéré ce que ce mol permet, le grand éventail protecteur qu'il déploie en des mains peu scrupuleuses. Ceux qui s'en éventent au nom de leurs intérêts et d'une politique qui se croit réaliste parce qu'elle est intéressée, — alors que la réalité, elle aussi, comporte plusieurs domaines, — ont compromis en France les sources de la vie nationale ; ils ont faussé, ou même
particulière, que le lecteur curieux de notre remarque compare les journaux d'alors à ceux de maintenant; il Haisira toute la difTérencc — différence imposée la plupart du temps aux directeurs et aux auteurs qui, dépendant du public au point de ne pouvoir exister sans lui, sont amenés, pour diu'er et progresser, à lui fournir ce qu'il souhaite. — C'est là où l'on se rend compte que le capital se sauverait s'il savait se hausser jusqu'à son véritable rôle de conducteur averti que les moyens matériels doivent être les soutiens des moyens intellectuels dérives du savoir, de l'expérience comme de l'usage, car il y a des préjugés qui sont des gardefous momentanés.
détruit, les fontaines les mieux construites pour en répartir le courant généreux. Trompé par le nouveau gouvernement, le peuple n entendit pas que son effort fut perdu et, après deux essais avortés, avança désespérément en juin ; ce fut alors la chute» le dégoût, l'indifférence puis, enfin, dans cette nuit, la planche de salut napoléonienne. Comme pour tout le monde, ici encore, il ne subsistait plus que le neveu de l'Empereur. Les contemporains, qui n'obtenaient pas le recul, que nous ne possédons sans doute pas nousmêmes d*une manière suffisante, conclurent que les masses avaient été bernées, et les chefs de la bourgeoisie politicienne déclarèrent, suivant leur propre penchant personnel, les uns que le peuple était républicain, les autres qu*il était monarchiste. Il n'était, en réalité, ni lun ni l'autre (i), parce que pour s'étiqueter l'un ou l'autre, des éludes, des comparaisons, divers travaux, minutieux, sont nécessaires ; mis en demeure de parler^ en dépit de cette ignorance, il ne pouvait le faire que par sentiment. Il y a donc lieu de savoir en quoi consistait ce sentiment.
Le sentiment populaire n'était certes plus républicain, la république n'ayant cessé d'aller contre lui, mais il n'était pas non plus monarchiste, au sens que
I. « Le suffrage universel non organisé, n'ayant d'autres catégo> ries que les circonscriptions administratives, ne devait^il pas créer la monai*chie, alors même que les prétendants de race royale lui eussent manqué ? L'accord circonstanciel des volontés individuelles n'engendrerait-il pas un pouvoir supérieur aux volontés individuelles, oppresseur des minorités protestantes et si bien armé qu'il pourrait, un jour, prenant acte du vote national, se considérer comme l'équivalent du peuple lui-même, en droit par conséquent de lutter contre lui s'il devenait hostile ? Mais, loin de trouver de grandes résistances dans cette vieille France cathoUque, royaliste jusqu'à la moelle des os, le principe monarchique aUait rencontrer un parti républicain sauvage et inintelligent, dévoré de cuistrerie et d'amour de systèmes, infesté de gens de talent, sans caractère, tout ce qu'il faut pour se disputer et se perdre... » H. Castillc, t. m, p. 39.
les légitimistes et môme les orléanistes eussent souhaité, chacun à leur profit; il résidait entre les deux : îl était, en quelque sorte, consulaire. Le peuple voulait une monarchie républicaine, — et, en cela, il revenait, sans s'en douter, à Forléanisme, en même temps qu'au contraire de Forléanisme tel qu'il fut pratiqué. De la république réelle, il rêvait la liberté, les prérogatives démocratiques, les avantages qu'il en avait retirés sous la grande révolution de 89, qu'il s'imaginait républicaine ; de la monarchie, il désirait la force, la concentration des pouvoirs et, par opposition au principe parlementaire, la responsabilité, un peu d'arbitraire même. Comme il pouvait agir par le bulletin de vote, comme il avait à se venger, comme il devait même chercher quelqu'un qui lui permît de se faire jour, il voulut se donner un homme qui fiit nn chef — son chef — un roi — son roi, — et ce qui le lui figurait, c'était un Empereur — un Empereur qui lui facilitât enfin la république. Pour être républicain, au sens véritable du mot, il faut — il faudrait — une fierté, un stoïcisme, une hauteur morale et une science dont peu sont capables, dont bien peu se démontrent pourvus, dont le peuple, en tout cas, pris dans sa masse, n'est guère toujours susceptible, et n'a pas le temps de l'être ; une aristocratie serait même nécessaire (i), comme le prince le notait dans ses
I. Après Carrel, un de ceux représenté comme le plus républicain a été un de ses biographes, Lanfrey, trop oublié, malgré certaines tendances, qui « méprisait les hommes, ne s'en cachait guère et estimait que les peuples sont des troupeaux qui ont besoin d'une forte houlette ». Maxime Du Camp ajoute : «c Le métier de bcrl^er. J'imagine, ne lui aurait pas déplu. Il était républicain. Je le crois, puisqu'il le disait ; je l'aurais plutôt pris pour un autoritaire ; il me semble que sa république eût été une oligarchie dans laquelle il ne se serait pas attribué le dernier rang. A la date da 93 mars i855, il m'écrivait : « En France, il n'y a plus d'hom- « mes. On a systématiquement tué l'homme au protlt du peuple.
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Idées Napoléoniennes, comme la république telle qu*elle existait en 1848, telle qu'elle a évolué depuis la guerre, n*a cessé de le prouver. Cette aristocratie n'était nulle part, ni la matière qui eût autorisé sa création, et le peuple, fournissant un guide à la république, pensait se le procurer aussi à lui-même (i) ; il se déchargeait des soins dont il se soupçonnait, en son for intérieur, incapable (2). Et il se votait, en tant que conducteur, celui que son, pressentiment lui indiquait comme désigné. « Un nom s'imposa... » avons- nous cité plus haut. Tout est là, en effet.
Les masses aiment la Révolution et veulent la défendre ; le gouvernement de Juillet avait quelqueibis exploité ce penchant ; mais, — et là se laisse atteindre la mauvaise foi de nombreux adversaires, — elles aiment Tordre, tant qu'on ne leur apprend pas
« des masses, comme disent nos législateurs écervclés. Puis, un 9 beau jour, on s*est aperçu que ce peuple n'avait existe qu'en « projet et que ces masses étaient un troupeau mi-partie de mou- « tons et de tigres. C'est une triste histoire. Nous avons à relever a l'àme humaine contre l'aveugle et brutale tyrannie des multi- « tudes. C'est une noble tâche où je crois X... appelé à jouer un « beau rôle par son sentiment profond de l'orgueil et de la dignité « qui conviennent à un être libre. Qu'il se souvienne de Byron ! » Souvenirs littéraires^ t. II, p. 197-198. Il n'y avait pas que Mickiewicz pour invoquer le poète anglais, et Lanfrey ne faisait guère, en cela, que le répéter.
I . tt La France présente en ce moment le spectacle le plus curieux. Les millions de voix qui se prononcent en faveur d'un être Intelligentf car Louis-Napoléon n'est pas autre chose, sont simplement l'expression du sentiment intime que, sans ordre, il n*y a pas de vie sociale et que, sans autorité, il n'y a pas d'ordre possible. Celle vérité s'appelle aujourd'hu i Louis-Napoléon; quoique vieUle comme le monde, elle prend le nom d'une personne parce qu'on lui a fermé toutes les autres voies.» Mémoires, etc, de Metternieh, déjà cité, t. VIII, p. 2o5.
a. a Le point de vue politique du peuple est entièrement différent de celui de la bourgeoisie. Comme il n*aspire point à gouverner, son ambition ne se propose rien de personnel et l'agitation du régime républicain, avec son jirésident mobile,' ne répondait pas au besoin et au goût qu'il a de la durée du pouvoir et de l'ordre. «Cassagnac, Histoire de la chute du roi Louis-Philippe, etc., t. Il, p. 29.
à préfcrep autre chose, parce que Tordre permet le travail. Elles aiment encore la gloire militaire, qu'elles abandonnent de nos jours, et surtout parce que la guerre véritable, qui toucherait le pays aux entrailles, n'a pas encore été. Elles aiment enfin, en secret, sans l'avouer tant qu'elles ne se sont pas affirmées avec succès, — avec le succès sans lequel elles semblent incomplètes, et même sans la consécration duquel Tune n'existe pas — l'audace, la réussite, la force. Napoléon, ce nom qui n'avait fait que grandir depuis Sainte-Hélène, résuipait cet ensemble. Un historien récent, d'un légitimisme clérical azuré d'orléanîsme(i), a comparé les peuples aux vignes, vouant le meilleur de leur suc à ceux qui les foulent dans la cuve. L'image n'est pas exacte, ni sincère. Si je ladmets, je ne m'étonne cependant point, et cette générosité populaire, dominant tout à coup tant de petits calculs journaliers, excusables quand on mesure leurs causes comme la monotonie qui y pousse, découvre bien ce qu'est, ce que maintient le peuple, malgré tant de mauvais bergers^ Il verse son sang, mais encore faut-il savoir le lui faire donner, et que ce sang serve à une œuvre véritable, en vue d'un résultat ; il ne lui déplaît pas d'améliorer un vin généreux où ses fils boiront le souvenir et l'exemple, et qui transmettra de générations en générations l'ûme française. Le peuple apprécie les grands travailleurs. Il appelait le neveu de celui qui n'avait évidemment pas réalisé toute la révolution, mais qui l'avait empêchée de périr et, de l'aveu môme de ses adversaires, français ou étrangers, réunis contre lui pour cette attaque, en répandit à travers l'Europe le nouvel évangile (2).
I . La Gopce, Histoire de la Seconde République française, l. I, p. 470.
a. Lire, pour ce qui est de l'Espagne, le beau chapitre de Quinet
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Pour lui, le fils d'Hortense personnifiait à la fois les idées qui avaient soutenu la Révolution et le Consulat, bientôt impérial, qui l'avail close. Les classes politiques avaient malmené trop de formules, gaspillé trop de ruse depuis i8i5 ; le régime oligarchique disparaissant dans une tourmente malgré l'essai qui venait d'en être encore tenté sous l'étiquette républicaine, le peuple retournait à Bonaparte, avec la pensée qu'il précédait Napoléon. De même que le bonapartisme, — qui signifie la dictature d'un homme appartenant à une famille privilégiée, au profit du peuple, — poussait de telles racines dans le terreau populaire, de même Timpérialisme, — qui est cette idée encore, mais durable et, en quelque sorte, monarchisée, — attirait le désespoir des ouvriers, la petite bourgeoisie commerçante, la grande ensuite, spontanément tous les paysans qui forment la majorité du pays, c'est-àdire, pour ces trois dernières classes, celles qui comptent avec le temps et l'épargne (i).
Les ouvriers, après avoir tout attendu de 1848, n'y avaient hérité que d'une situation inférieure à celle qu'ils critiquaient précédemment, et nous avons suivi l'enfer par lequel ils avaient passé pour se replacer en arrière de leur point de départ. Effroyable échec ! Les conditions de leur existence devenaient si difficiles au fur et à mesure du règne de Louis-Philippe que le pouvoir avait avoué, à la longue, la nécessité de plusieurs réformes. Une partie du mal qui étouffe aujourd'hui la société existait, et sans que la possibilité d'améliorer lui-même son sort parût suffisamment certaine ou
dans VUltramontanisme et V Église romaine. — Nous en citons un passage au chapitre suivant.
I. Ces classes, en effet, à moins qne rintrigue ou la nécessité ne les surexcitent, demeurent indifférentes aux agitations souvent mesquines et purement individuelles de la bourgeoisie. — La remarque en a déjà été faite, notamment par De Maistre.
probable à Touvrier, déjà inquiet sur Tavenir des siens qu'il ne réussissait pas toujours à assurer ; or, le seul véritable conseil, le seul exemple se résumaient à ceci : Enrichis-toi. La fortune est un moyen ; elle ne peut pas figurer l'unique but fixe, continuel, hallucinant de la vie, et tant qu'elle constituera la plus importante loi sociale, la société sera condamnée aux révolutions. Le catholicisme ne retenait ni ne délivrait plus comme dans le passé ; pourtant, la république du National, sentant le renfort qu'il apportait à sa politique faussement libératrice, lui avait fait, contrairement à Louis-Philippe, la plus large place. — Mais Touvrier d'alors, s'il élevait des barricades dans les moments extrêmes, et toujours poussé, d'ailleurs, par la bourgeoisie avancée, contenu, d'autre part, par une étroite discipline qui ne lui laissait aucune possibilité pour s'évader du patronat, ne se révoltait guère, raisonnait avant d'agir, répugnait à la violence, n'y recourait qu'en désespoir de cause. Il y avait un réel mérite. On ne voulait pas voir parmi les économistes que sa situation se compliquait de jour en jour par suite du défaut d'entente avec son patron ; autrefois, il faisait partie de la boutique, même de la manufacture, ce qui comportait certains ennuis, surtout dans la période d'apprentissage, mais aussi tout un faisceau de sécurités permettant une grande liberté d esprit. Aujourd'hui, plus libre, il était moins tranquille ; il se perfectionnait, devenait homme et, mal armé pour le devenir, garrotté par de nombreux liens, il levait rarement la tête sans être arrêté. S'il se mariait, s'il avait des enfants, il expérimentait enfm l'existence totale et se créait par cela même des charges lourdes auxquelles, malgré les efforts les plus prolongés, il n'était pas toujours capable de faire face ; s'il
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tombait malade, tout manquait au bout de peu de jours ; si la maladie durait, la ruine ou l'emprunt précédaient le désastre, car comment se rattraper sans emprunter encore ? L'ouvrier et le patron n'étaient d'ailleurs pas plus responsables l'un que l'autre du triste combat quotidien que la nécessité leur infligeait. Le patron, lui aussi, est prisonnier de la situation économique, de la concurrence, de ses créanciers ; il dépend du marchand qui, lui-même, dépend de raclietcur (lui n*cst pas libre davantage et ne cherche pas toujours le bon marché par intérêt, mais par besoin. Le patron se montre dur parce qu'il a appris à Tùtre, contraint à une réputation d*intransi- Kcance pour ne point sombrer. Si le marchand trompe l'acheleur, c'est, dans une certaine mesure, malgré lui, |)arce ([u il faut qu'il vende. Tous veulent la bonne allaire, cl doivent l'obtenir aux dépens les uns des autres ; nécessairement, tousse trompent, sont trompés, s'abordent et se quittent ennemis. Celui qui souffre le plus est peut-être celui qui ne se mêle pas directement à la bataille, tout en lalimentant sans cesse et en la perinellant, Touvrier sur qui Tédifice repose. Il porte, en circt, le poids de tout et il est l'assise du monument (lui l'écrase. Après juillet i83o, après février 1848 où il avait encore servi ses patrons, après juin où ses patrons l'avaient fait fusiller, éternellement rivé à son poste, on imagine avec quelle émotion il se précipite* vers l'issue qu'il aper(.*oit. Celte aube possible réveille eu même temps des souvenirs qui lui rappel- Iciil la chaumière, l'aïeule, l'ancien soldat de la famille cl le liessaillemcnl d'une gloire unique jetant sur l'horizon des humbles un arc-cn-ciel d'espérance. Toutes ces voix mùlécs i)arlenl plus haut et mieux que les discours [)oliliques. Il pense s'évader de la geôle ; il va cesser d'être un numéro, recommencer à vivre.
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prendre part à la nation et, entraîné comme il Test par le courant général, constatant chez les antres, plus haut placés que lui, chez les bourgeois, auprès de son patron même, un étrange accord, il se murmure que les classes vont clore peut-être enfin leurs luttes homicides. Un courant le pousse, qu'il connaît mal et qu'il analyse peu, mais qu'il sent fortement, et il s'y livre. Il court plus loin. Emporté, il songe qu'il intéressera par lui-même au lieu d'occuper seulement au point de vue du résultat qu'il donne, dans ce monde où l'on place le produit au-dessus du producteur, comme si le premier résultat de la science sociale ne devait pas être le développement et le bon emploi des facultés humaines. Dans un Empereur, président de la République française, il distingue une solution nouvelle qui a chance de réussir (i). Il a trop admiré ceux qui lui affirmaient qu'une collection de lois composées afin de lier le riche en l'amoindrissant suffirait à faire tout aller mieux : il n'y peut plus croire devant les résultats obtenus. De son côté, le riche i^'est plus persuadé qu'il réunissait la double nécessité de son intérêt et d'un vague devoir en suivant ceux qui lui prêchaient la restauration des despotismes absolus, gouvernementaux et religieux. L'ouvrier ne veut plus même discuter avec les hommes dont le raisonnement n'a rien su produire ; il écoule délicieu-
I. Napoléon HI a réellement fait beaucoup — étant donnée son époque — pour permettre au peuple de se développer. A plusieurs années de distance, deux écrivains ont conclu de même à son sujet en le traitant de socialiste, Philarète Cliasles et E. Lamy. « Il fut SOT le trône le dictateur du socialisme. » Cliasles, Mémoires, t. II et E. Lamy, Etudes sur le Second Empire, dé'jk cité. Proudhon écrira plus tard : « Il (Napoléon III) ne peut pas, le voulùl-il, allirmer le socialisme, contre lequel il a été élu et qu'il poursuit tous les jours... » iVapo/^'on //i, p. 1124. — Garnier-Pogès ne pensait pas comme Jules Simon sur l'Extinction du Paupérisme : « Dans cette œuvre, remarquable sous plus d'un rapport...», t. VII, p. 3,
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sèment son inslinel, sa logique grossière, la voix de son cœur (i).
Une autre raison explique son vote : l'ouvrier de 1848 est modeste. Aux premières élections, il n'osait nommer ses propres candidats, ouvriers comme lui, et ceux qui passèrent quand même furent avancés par la bourgeoisie radicale. Un seid lui avait agréé réellement, Albert, et parce qull voyait en celui-ci plus qu'un ouvrier. La bourgeoisie, les politiciens, les ministres, les princes, tous l'avaient fourvoyé ou abandonné. Il revenait — et en quelque sorte fatalement, sans le vouloir, — au nom qui s'était levé peu à peu sur l'aurore sanglante de 1793, vers ce qui exprimait pour lui, en même temps que la révolution moins le désordre, la plus haute valeur, la plus grande capacité : et il y a là quelque chose de touchant, une confiance, une noblesse qui assurent à nouveau combien ceux qui désespéraient de lui avaient tort. A travers une brume, confusément, il lui semblait s'aider et aider Tentente française, permettre la diversité dans l'unité. Un réveil s'accomplissait par l'urne électorale, s'épanouissantà travers les barrières arîslocraliques et bourgeoises, si closes, si jalousement niainlenues malgré leur apparente neutralité, dépassant ce qu'il y avait déjà de tronqué dans le peuple même. Le sentiment de l'impuissance poimlaire prenait lin. Peut-être l'homme ne serait-il plus, suivant un mot parfait, « l'accessoire de la fortune (2) ».
Les paysans apportèrent un appui formidable.
1. Il sentait qu'il ne pouvait rien seul, et qu'il ne pourrait gou-» veriKT. « Le peu[)ie n'est pas mûr, avouait George Sand, pour se jçouvenier seul. » (JorrcsponclancCj t. III, p. 72.
2. Michelet, Le /Vw/)/e, Paulin-Hetzel, 184O, p. 102. — Voir pour tout ce qui précède : Villernié, Tableau de Vétat physique et moral des ouvriers des manufae lares de co /on, Paris i84o, — Léon Fau-
^'impôtdes quaranle-cinq centimes (i) avait, nous Vavons vu. déterminé leur mécontentement, déchaîné W caractère souvent sombre, aigri par la lutte avec la terre et surtout contre Tusure, par les malentendus avec le propriétaire, toujours envenimés, exploités par rhomme de loi dont l'intérêt consiste à mettre d'accord le plus difficilement possible, ou même i n'y pas mettre du tout. Ils voteraient en bloc, dans le même sens, sans exception, avec un élan prodigienx, imitant en cela le reste de la France, mais en feisant preuve d'une conviction spéciale, ardente ^ t têtue. 11 ne pouvait en être autrement : aucun g'ouirernement ne sétait occupé d'eux depuis la Si^a.iide révolution; tout se subordonnait à Tindus- ^^We, à elle seule, alors que Tindustrie et Tagricullure, ï^^ doivent, ne peuvent pas être ennemies. Les sou- ^ierxs de Cavaignac, une fois rejetés, traitèrent les paysans d'imbéciles et déclarèrent sous la présidence, puis sous l'Empire, que leur vote serait dénommé celui de Tignorance. Il Tétait peut-être par rapporta ce que Ton pourrait appeler rintellectualisme parisien coinme au point de vue de Tintelligence pure, mais l'évaluation fournie par un absolu pareil — on ne le tépétera jamais assez — ne dépend pas suffisamment
cher, Travail des enfants à Paris, Revue des Deux-Mondes^ i5 novembre i$H,ei Etudes sur V Angleterre, — A. Audiganne. Les populations ouvrières de la France, a vol., Paris, 1860. — A. CoriKMi, Le Secret du peuple de Paris, Pagiierre, i8d3, etc. — Coii- ^nlter les journaux suivants : V Européen, La Fraternité, LWtelicr, La Ruche populaire, UUnion, etc. Voir aussi: Robert (du V ar), Histoire de V indus trie française de la classe ouvrière, t. IV, Paris, i858. 1. Garnier-Pagès, Un épisode de ta révolution de j8/fS, L'impôt des. quarante-cinq centimes, Paris, Pagnerre, i85o. — « Respectez le paysan ! » dira, en 1870, un des plus grands révolutionnaires russes, Bakounine. — Et Michelet, qui le cite alors, ajoute: « Respect à son champ, a la terre. On n'y touche pas sans mourir. » La France devant VEurope, Florence. Le Mounier, janvif;r
des réalités pour entrer uniquement en ligne de compte en fait de politique ; rintelligence pure y signale un horizon ou y élève une citadelle, elle nj est ni un champ à récolter, ni une lice ; par essence, elle n'a rien de politique. Au point de vue de la réalité stricte, au contraire, ce vote était celui de la terre même, soulevant ceux de ses fils qui respirent le plus près d elle, qui la soignent, qui s'en nourrissent et dont elle est, mieux qu'une déesse de panthéon, la divinité unique, constante et véritable, — la divinité vivante. A cette terre si féconde, parce qu'elle est aimée, ils sont indispensables ; de ce fait, difficile à nier, leur vote, tout issu de l'ignorance qu'il puisse paraître, a un sens profond, qu'on n'a pas le droit de négliger ni de mettre en doute ; il érige la revendication de la terre qui ne veut pas mourir ; de quelque point qu'on le juge, sous quelque angle qu'on révalue, il reste éminemment national. Ce suffrage agricole annonçait aussi la protestation de la vieille France qui, au lieu de bouder sans profit pour personne, ni pour elle-même, voulait se mêler à la nouvelle, s'y prolonger, l'aider de tout ce qu'elle dissimulait d'excellent. La classe considérée comme la plus ordinaire combinait donc ainsi une politique conciliatrice et sage, pratique ; elle .donnait la voix au sol même de la patrie en révélant son àme obscure, profonde et lointaine, — sol que tout le monde, dans les hauteurs spéculatives, avait oublié ; elle infligeait une leçon, rendait un service salutaire, de par la violence même des éléments en conflit, sans s'en douter pleinement, par sentiment défensif.
Pépinière de propriétaires soldats, la classe paysanne est une des plus essentielles de France, la plus forte, peut-être, qu'aucune nation n'ait eue depuis
ET LA RÉVOLUTION DE 1848 a33
l'empire romain (i). Là se touche bien une des diflei^nces essentielles de la France et de la Grande-Bretagne. En France, la plus grande partie du sol apparient au paysan qui l'exploite ; en Angleterre, elle est détenue par des capitalistes aristocrates qui ont fait du paysan un manœuvre, un autre ouvrier. Tout dure en partie parce que le grand propriétaire sait rester terrien ; quand il n'y consentira plus, TAngleteppe verra changer son régime constitutionnel. — Le Paysan français, extrêmement fin en matière d'intéf^t, juge son monde par une sorte de prescience, souvent avec une grande sûreté, et ceux qui dénoncent *^ bêtise ne donnent plus le change sur la leur. Le ^^avail quotidien auquel on a goût est un entraîne- "^eut à la réflexion. Les hommes oisifs, dissipateurs ^^ ce qui rend la vie facile, sont ceux qui, en ^ïtéral, pensent le moins, ou pensent aux choses ^^s plus sottes. La nécessité est cruelle, souvent ^^faste, mais garde ses bons côtés ; elle contraint ^^^^gir, et Faction est éducatrice. Un magnifique ^epîeux, qui entretient toute une garantie, habite chez ?. Pfitysan. Il goûte dans son travail une solitude qui ^ïxcite à la méditation presque malgré lui, et l'y fait progresser ; sa pensée se meut dans un cercle d'as- P^ct restreint, mais contigu à beaucoup d autres et ^^î, par lui-môme, étant donné qu'il enclôt les inté- ^*« agricoles du pays, est, en réalité, immense, p^ 1848, le paysan formait, peut-être, sinon la mcil- ^Upe réserve nationale, du moins la moins frelatée, ^^rl Marx a saisi l'imporlance de cette grande ^Bnifestation spontanée et qu'elle renfermait un sens ^^^ntiel. Ne pouvant la nier, comme il était enclin ^ *e faire, parce qu'elle marchait à rencontre de ses
^. Michelet, Le Peuple,
théories, il s'est efforcé de la tourner en Texploitant selon sa thèse, par un habile alliage de vrai et de faux. Toute falsifiée qu'elle paraisse, sa dialectique vaut d'être notée, à cause de l'école qu'elle exprime, et dont elle éclaire l'enseignement, comme par suite de ce qu'elle démontre. « Le lo décembre 1848 fut le jour de l'insurrection des paysans. Ce fut le février des paysans français. Le symbole qui traduit leur entrée dans le mouvement révolutionnaire, maladroitement astucieux, naïvement gredin, lourdement sublime, superstition calculée, burlesque, pathétique, anachronisme génialement sot, espièglerie historique, hiéroglyphe indéchiffrable pour la raison des civilisés, ce symbole revêtait indubitablement la physionomie de la classe qui représente la barbarie dans la civilisation. La république s'était fait connaître aux paysans par le percepteur des contributions ; les paysans se firent connaître à la république par l'Empereur (i). » La seconde phrase explique la première et définit son véritable sens ; la première est faite pour se défendre d'écrire la seconde que l'auteur écrit quand même, parce qu'il sent là une appréciation juste et qu'il ne veut pas la perdre ; le reste suitpour les besoins de la cause à défendre ; seule, la fin offre un thème judicieux à l'observation ; en tout cas, la vérité est dite : « Le 10 décembre fut le février des paysans français. » Oui, la terre se révoltait à son tour, et ce dernier mouvement révolutionnaire, le plus fort, le plus décisif, le plus renseigné même, étant récapitulé ce qui précédait, concluait par la nécessité de l'ordre, par le besoin d'un organisateur. ^ — Le communiste continue : «Napoléon était le seul homme représentant parfaitement les intérêts et l'imagination de
I. La Lutte des classes en France, Karl Marx, déjà cité
la nouvelle claç^g |)i4y&anne créée par 1789. En éeri- ,vant son nom 4iji:froiiton de rédifice républicain, cette classe déclarait la guerre à l'étranger ; à Finlérîeur, elle faisait valoir ses intérêts de classe (i). » N'était-ce point son droit, en quelque sorte son devoir ? .Quant à l'étranger, elle s'en souciait peu ; elle possédait simplement le sentiment patriotique, qui ne doit pas être confondu avec le militarisme, et défendait avai^^tout ses intérêts ; ceux-ci, se maintenant ceux du territoire, se précisaient comme ceux de la France. On peut opposer au communiste, allemand et sémite, un pur révolutionnaire, Michelct, qui, dès i845, avait discerné que, dans la bagarre, au milieu de la complication parlementaire, le paysan était demeuré intact : « Le paysan seul a gardé la tradition du salut ; un Prussien pour lui est un Prussien, un Anglais est un Anglais. Son bon sens a eu raison contre vous tous, humanitaires ! La Prusse, voire alliée, et l'Angleterre, votre amie, ont bu l'autre jour à la France la santé de Waterloo (2). »
La dernière accusation est fausse : « Derrière l'Empereur, se cachait la jacquerie (3). » La suite prouvai le contraire. « La république contre laquelle les paysans venaient de voler, c'était la république des riches (4)- » C'était, plus justement, la république de l'agiotage, et il n'y a rien là qui puisse surprendre ; c'était aussi contre la république des utopies irréalisables, — tout alors, le signifia, — et Marx a oublié de le dire; les paysans flairaient bien qu'ils ne prendraient place ni dans Tune ni dans l'autre et que les deux, qui n'en faisaient qu'une dans
I. Marx, Jm Lutte des classes ^eic, 9. Micheiet, Le Peuple, 3. Marx, Jm Lutte des classes, etc.
4« Marx, dem.
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leur esprit, par suite de ce qu'ilsi avaient vu depuis plusieurs mois, les empêcheraient dé vivre comme ils l'entendraient. Ils détestaient cette forme gouvernementale qui n'édiGait rien de stable (i) et raillaient «on Assemblée bavarde, toujours impuissante ; ils haussaient les épaules quand il en était parlé ; tout, dans leur mépris et dans leur haine, était vigoureusement sincère. Peu de bulletins furent aii^si librement consentis que les leurs, car le paysan est libre, ce qu'on a trop oublié ; il ne dépend pas d'un patron, il est maître chez lui. Cette indépendance l'avait conduit à juger, non d'après les autres, mais par suite de ses réflexions personnelles. 11 admirait ainsi, envers et contre tous, les tentatives de Strasbourg ou de Boulogne et prédisait, quant à celui qui avait eu le courage de les risquer : « Il osera tout et il sera leur maître (2). » Napoléon lui ouvrait, mieux encore qu'à l'ouvrier, la plus vaste espérance. Le paysan se souvenait que la Restauration n avait favorisé que la grande propriété. Il voyait maintenant le capitaliste comme l'industriel gouverner seuls et en despotes. Alors qu'il se comptait en France environ vingt-quatre millions de travailleurs agricoles, l'administration gouvernementale, pas plus que les théoriciens, ne s'en étaient souciés. Il risquait môme de perdre sa terre, ce qui entraînait pour lui, en même temps, la ruine et l'abandon de la liberté, et cette perspective le hérissait d'avance. A ses yeux, la révolution de 1848 était une révolution à Ten-
1. Lamennais écrivait justement : a Le besoin de l'ordre n'existe nulle part, excepté quelques courts instants de folie, à un aussi haut degré que dans les masses et particulièrement dans la population des campagnes... Appelez donc les masses à partager le droit électoral, mais qu'il s'exerce sous des formes simples qui n'exigent pas une longue étude pour être comprises ; autrement les extrêmes, c'est-à-dire les coteries et, selon les temps, les factions, •disposeraient des choix. »
2. Cassagnac, Souvenirs du Second Empire, déjà cité, t. I, p. i3.
vers ; quant à sa réalisation politique, il la comprenait de moins en moins au fur et à mesure qull se souvenait mieux de l'ancienne, avee ses lois hypothécaires. Le paysan en venait, lui, homme libre, à envier le salarié. Cétait tout dire (i). — La vérité, sur ce point, est encore reconnue par les adversaires mômes : « Llnstinct des masses et le nom de Thomme qu'il choisit avec un prodigieux accord pour lui déléf^uer la souveraineté viennent révéler aux esprits attentifs la profondeur et 1 étendue de cette révolution qui passe inaperçue du vulgaire. Rejetant le nom de Cavaignac et môme celui de Ledru-RoUia c|ui, tous deux, représentent à des degrés différents la lutte politique et sous lesquels il sent encore une certaine individualité dont il se méfieî le peuple des campagnes que Ton voit pour la première fois apporter à l'exercice de son droit un intérêt vif parce qu'il va créer dans l'État une force véritablement souveraine, donne à cette force un nom qui ne représente
I . « Les hommes les plus sûrs du vote de leurs communes, dont jusqu'ici elles avaient toujours suivi les conseils à riieure du scrutin, se virent abandonnés de leurs serviteurs eux-mêmes. Le (Uic de Luynes, qui avait toujours tenu entre ses mains tous lessuffrages de son pays, dont il était représentant, vint, la veille de l^éiection, dans la réunion électorale. Accueilli par les témoignages de la plus complète déférence, il est interrogé sur le président qu'il faut choisir ; il parle, il s'anime pour recommander le générai Cavaignac. Il dit tout ce que l'on peut dire en sa faveur et contre son concurrent ; ou l'écoute avec faveur, on applaudit quand il a fini de parler ; il se retire, content de son succès, assuré que bien peu de voix manqueront a son favori. Le soir, il apprend que le général n'a eu que la sienne; toutes les autres avaient été données au futur empereur. » Vic<mite A. de Melun, Mémoires^ déjà cité, p. 35, t. IL A l'époque même, avant l'élection, le vicomte de Melun ne brillait pas par le sens delà divination politique. Il écrivit en octobre à M"' Swetchine:« En fait de gouvernement, les paysans appartiennent au fait accompli... ils ne feront aucune opposition, ils ne songent à donner aucune espèce de farandole en l'honneur de Marrast, ni aucune sorte de ronde pour Louis-Napoléon. » Correspondance du Vicomte de Melun et de M"* Sweichine,. publiée par le comte Le Camus, Paris, Oudin, Ledoy, 1892.
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aucun parti, mais qui signifie victoire : victoire de l'égalité sur le privilège, victoire de là démocratie sur les rois et les nobles, victoire de la révolution française sur les dynasties européennes. C'est là, dans Tesprit du peuple, ce qu'exprimentile la manière la plus absolue le règne et le nom de l'Empereur Napoléon; c'est là ce qu'il veut et croit faire revivre par l'élection de Louis Bonaparte (i). » Beaucoup volèrent même pour lui avec une confiance presque mystique. Quelques-uns, nombreux, doutaient que Napoléon fût mort (2) ; ils le voyaient immortel et en Alsace, notamment, ils pensèrent l'évoquer de nouveau (3). — Nous remarquerons plus loin que le sentiment des humbles se rencontrait ici, à sa manière, avec la* spéculation idéologique développée par quelques individualités marquantes de l'époque. Les villages et les villes provinciales se rejoignaient dans la même profession de foi (4). «Sur toutes les
1. Slern, l. II, p. 545. — o C'est alors que parut ce prince, né des entrailles de la France, comme une émanation de la Révolulion régularisée. » L.Bavoux, La France sous Napoléon III, Pion, 1870.
2. « Quelques paysans, dans leur simplicité, croyaient que Napoléon n'était pas mort et, comme les Flamands du moyen âge, ils espéraient voir revivre leur seigneur des antiques annales. » Capetigue, La Société^ etc.; déjà cité, t. IV.
3. Le fait nous a été cerlilié par plusieurs survivants, entre autres par M. Stern, le graveur connu du passage des Panoramas. — Ceux qui votèrent pour le neveu y mêlèrent souvent aussi un côté croyant, parce que c'était toujours un Bonaparte. — Voir : Mémoires du baron flanssmann. Paris, Havard, 1870, 3 vol. 1. 1, p. 279. Ilaussmann avance que, dès le début de la révolution, les paysans songèrent à rKmpire et écoutaient avec sympathie ceux qui leur en parlaient, t. 1, p. 255.
4. Lettre d'AdoIplie Blanqui, 29 septembre i84S:c( Tout ce que je viens de voir dans toute la France n'est pas aussi trist« que ce que vous m'avez aidé à voir dans la Seine-Inférieure, mais notre beau pays est bien déchu, bien malade. Je n'y ai pas trouvé un seul assentiment pour les grands hommes qui nous gouvernent.On attend impatiemment la tin de tout ceci. On ne veut pas renverser, on laissera tomber. Les Bonaparte gagnent un terrain immense et voilà sept ou huit régiments renvoyés de Paris pour les inquiélu-
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routes, qu'on en fût ravi ou non, on entendait les postillons se demander les uns aux autres, à tous les relais : « Napoléon, n'est-ce pas? (i) » Voyageant dans l'Aisne comme conseiller général du département, Odilon Barrot voit des hommes du peuple et des enfants se presser autour de sa voiture, et il est contraint de les laisser crier, avec un étrange accent de défi : « Vive Napoléon! (2) » Emile OUivier, alors préfet de Chauniont, accomplissant une tournée dans une commune liniîtrophe de l'Aube, passe en revue la garde nationale et monte sur une table pour réciter le discours obli^toire. La foule, favorable à l'orateur, l'applaudit ; mais, aussitôt après, une autre acclamation gronde, menaçante, vigoureuse et sonore : « Vive Napoléon I Vive l'Empereur ! (3). » Partout c'est le même cri, qui ne permet pas de se méprendre sur le sentiment populaire. 11 a résonné à Saint-Quenlin contre les autorités au moment de la lecture de la Constitution, unique approbation à celle-ci (4). A Paris, tendance identique. Dès le 18 septembre, Cavaignac a laissé voir sa colère (5). Par crainte, huit régiments, aux sentiments trop napoléoniens, sont renvoyés. L'indignation publique éclôt spontanément devant diverses caricatures de Louis Bonaparte exposées chez Martinet, rue du Coq, et chez
des qu'ils donnent là-dessus. On veut Tordre à tout prix... On n'a pas réduit un grand pays comme le nôtre au seul régime des cens. On ne lui a pas tue son crédit impunément sans qu'il s*en aperçoive. Que ce soit la république rouge ou bleue, le pays veut se débarrasser de la cause de sa ruine. Voilà la vérité. » Catal. Noël Charavay, no 363, 57.974.
Journal da maréchal de Castellanc, t. IV, p. ii
5. Idem., p. 99. « Cavaignac est furieux, à ce qu'on annonce, des élections de Louis-Napoléon; il est de fait que s'il y avait un président à élire en ce moment, Cavaignac n'aurait aucune chance et Louis-Napoléon serait élu.
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Aubert, place de la Bourse ; elle en vient si vite au menaces que les marchands se hâtent de changer leu i étalages (i). Place Vendôme, les manifestations soi quotidiennes ; depuis le milieu d'octobre, du matî au soir, des groupes s'épaississent autour de la C< lonne et à la porte de Thôtel du Rhin ; à certaine heures, la foule est telle qu'elle déborde de la plac s'étend rue de la Paix, rue de Castiglione, rue Sain Honoré. Il en est de même place de la Concorde c contre le Palais Bourbon ; tous acclament le priir^ chaque fois qu'il s'y rend. Le désir de le voir se mar: feste si fort qu'il entraîne à prendre un passant pour 1 et rinconnu, malgré qu'il proteste, recueille une ov tion générale (o). Quelques journaux donnent o anagrammes : « Général Eugène Cavaignac : carna; aigu, vengeance ; Louis-Napoléon Bonaparte : bon c proposé à la nation. » Des bulletins de '^te sont pr parés en caractères qui imitent l'écriture de TEmpe reur; et des feuilles comme les Débats, prudemmen progressifs au long de leur métamorphose, annoneen. à leur quatrième page que ces bulletins sont autogra phiés sur des actes signés par le grand homme « Bonaparte, calqué sur la signature d'une proclamation datée de Milan, le 20 mai 1796 ; Napoléon, sur la minute de la lettre du régent d'Angleterre, le 14 juillet i8i5 ; Louis, sur une dépêche à Masséna, k 18 septembre i8o5. »
Le résultat de l'élection était mieux indiqué de joui en jour (3). Le courant, accru des opinions les plus
1. Lacroix, t. III, p. i33. — Voir la boutique d'Auberl dans le« Journées illustrées de la révolution de jS^S,
La Pairie, du 24 octobre
3. Stern, Castille, (lallois, Robin, Marco Saint-Hilaire, Renault Gallix et Guy, Lespès, etc. — Dclord, V. Pierre, La Gorce, etc. — Tout le monde attendait « la dictature de salut. » — Recollée iioriy etc., déjà cité. Blanchard Jcrrold, Life of Napoléon thc thirr
I "ri'<-N M OI r.oN l-.< >.\ \I-.\K I !. i:ri-KI -^IN l AN'" I »= II,il'l.l.
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variées, souvent même les plus contraires, devenait irrésistible ; aucune influence politique ou autre n'aurait pu le contenir ni le détourner. « On marchaitàTunité avec passion (i). i> L'élément populaire qui avait, le premier, alimenté la source napoléonienne, grossissait un fleuve prodigieux (a). « C'était se méprendre sur les conditions dans lesquelles s'engagerait l'élection que de penser qu'on pourrait peser sur elle, d'une façon décisive, par les moyens ordinaires, par les comités, par les influences locales, par la presse elle-même, si puissante qu'elle fût devenue. L'élection du chef de l'État ne pouvait être que la résultante d'un fort courant politique. Or les courants ne surgissent que dans les circonstances exceptionnelles. Les grands sentiments, les grands intérêts, les font naître ; les agissements et les eflbrts des partis sont impuissants à les produire. Un courant, c'est l'éclosion d'un même sentiment éprouvé spontanément par tout un peuple, sentiment qui s'empare simultanément des individualités et qui les prend, une à une, pour en former un faisceau... Dans un pays comme la France où l'imagination et lentrainement prennent trop souvent la place de la raison, un courant peut solidement s'é-
London, Longmans, Green and C* 1874* — Tous les journaux, sauf Le National. Tous les témoignages contemporains. Mémoires de Maiipas, de Pcraigny, d^ Arsène Houssayc Journal de Castellane, Correspondance de George Sand, de Léon Faucher^ etc. — Correspondances particulières communiquées à Fauteur.
1. Capeiig^e, Jxi Société, etc., t. IV, p. 280. — L'unité était le but proposé par tous les théoriciens révolutionnaires, de Micheict à Pierre Leroux. On sent encore ici le côté d'essai constructif qu'il y a dans Tidée révolutionnaire.
2. a C'était en vain qu'on distribuait des brochures, des biographies laudatives ; nulle popularité ne pouvait lutter contre celle de Napoléon, souvenir d'une immense gloire ; soldats, paysans, curés^ tous marchaient comme un seul homme. » Capetlgue, idein, p. aSi.
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(ablir et s*établir au profit d'un mal aussi facilement que pour servir le bien ; s'il existe réellement, il <léâela lutte ; aucune force ne l'arrête (i). » Ces courants se répandent, en eifet, semble-t-il, malgré nous, cuite naturelle des événements précédents ; ils se manifestent quand les circonstances permettent aux réserves accumulées de venir au jour. Alors le nombre parle et impose la loi, Tabsence d'élite véritable, l'isolement quelque peu hostile des individualités supérieures abandonnant un champ libre, sans obstacle sérieux ; que cette élite se coordonne et se perpétue quelque temps, la scène changerai^ peut-être, mais les éléments de sa formation future se font peu entrevoir, en général, et, faute d'entente, implacablement disséminés, s'annihilent par étroitesse d'intelligence comme de sentiment. La méfiance tue tout, à l'heure actuelle ;elle est la grande duperie des faibles ; l'homme en possession de ses moyens connaît sa faillibilité, mais il se console vite de perdre une partie où il n'a entraîné que lui-même quand il sait qu'il y a joué de son mieux, cependant ; il dépasse la faute commise ; l'homme incomplet ne sait pas passer, il reste surplace et ne se transforme point. Le peuple qui travaille n'a pas le temps, quant à lui, de s'arrêter à ces faiblesses de l'aisance et de l'oisiveté ; il détient même la force qui les épure, par le bien, par le mal, avec les deux et pour les deux aussi, et par delà l'un et l'autre ; car ce peuple, si loué ou si critiqué, ne dévoile son véritable visage ni à ceux qui le dénigrent, ni à ceux qui l'encensent. 11 est un peu dans Les Misérables et même dans Les Mystères de Paris, il revit, assez auréolé, le long du
I. Maiipas, Mémoires sur le Second Empire, l. I, p
beau livre de Michelet(i), et sa promesse palpite sous les généreuses pages de Quinet, mais iln*est, en entier, dans sa réalité totale, ni chez les uns, ni . chez les autres, et chaque auteur Ta raconté à son image, souvent aussi pour étayer une llièse ; leur ensemble aide néanmoins à confectionner le cliché plus ou moins véridique qu'il est possible d'en tirer à distance en y opposant, mais avec mesure, la Gazette des Tribunaux et les rapports^ de police qui 3e laisseront, peut-être, découvrir (a) ; la réunion de ces éléments divers permet d'espérer une certaine exactitude. Tout en étant le moyen rêvé par le politique, le serviteur de machines catalogué par rindustriel, le cultivateur évalué par l'économisle et la matière à expérimenter les idées du philosophe, le peuple reste avant tout une réunion d'êtres vivants, une masse qui a ses goûts, ses appétits, ses désespoirs et. avant de le juger aussi vite que les possédants qui l'utilisent paraissent enclins à le faire, il conviendrait d'examiner si les fautes ou les vertus qu'on lui impute sont uniquement les siennes. En 1848, malgré ses excès, malgré ses crimes, car il en commit, malgré tout ce qui bouillonna au soleil révolutionnaire, il gardait une certaine générosité de cœur, un entrain au sacrifice dont les hautes classes, sauf dans l'armée, se montrèrent presque totalement dépourvues. Il les révélait encore maintenant où, en dépit de l'universel désarroi, alors que les mêmes classes aisées ne savaient plus se reconnaître parmi leurs combinaisons et concluaient par le calcul
I. Le Peuple
a. On sait qu'ils ont été brûlés dans l'incendie de la préfer^ tare sous la Commune. Peut-être, cependant, en a-t-il été soustrait. On a retrouvé déjà bien des choses venant des Tuileries, notamment d'assez nombreux volumes aux armes de Napoléon UI.
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le plus désespéré, il réservait le moyen d'attendre encore, d'avoir eonûanee et de voter avec une sorte d'amour (i). N'était-ce pas lui, pourtant, qui avait payé le plus cher les frais de la révolution et, par deux fois, . à ses dépens, l'avait renforcée? La négation ne servait à rien : en lui, bien que dangereuse et trouble, brûlait la plus forte chaleur vitale de la nation, montait la plus vigoureuse sève ; dans sa cervelle fruste, à travers une vague idéologie sentimentale, s'affirmait un sens violent de la réalité ; celle-ci était barbare^ sans doute, mais contenait l'avenir. Au milieu du monde tropmachinisé, etmachinisé sans répit, de tant de manières, politiquement, religieusement, industriellement, à tel point serti dans une grifle financière que tout devenait une formule et que les hommes possédaient « l'Etat, moins la patrie, Imdustrie et la littérature,moins Texamen.rhumanité, moins rhomme(i2) », avec, au surplus,pour tyranniser davantage^tt l'égoisme pur du calculateur sans patrie (3) », le peuple apportait, en quelque sorte, au cœur de cet artificiel, la nature même, un vent d'orage qui balayait à la fois les dégâts de l'ordre et du désordre, ramenait un accord, un printemps.
Quand la politique a dit son dernier mot, peutêtre réside-t-il une vertu mystérieuse dans l'orientation des masses, et on était si las de la politique alors, tout en ne cessant de la compliquer, qu'on le pensait.
I. Cette chanson courait les campagnes et les villes ouvrières : « Souhaitez-Tous une canaille ?
Il vous faut nommer Raspail.
Si vous voulez un coquin.
Votez pour Ledru-Rollin.
, Etes-vous pour le mic-mac ?
Prenez alors Cavaignac.
Mais en voulez>vous un bon ?
Nommez Louis-Napoléon. »
Journal de Ver€ian
a. Miclielet, Le Peuple , p. 172.
Idem, p. i
Ceux-là mêmes qui craignaient la façon dont allait se manifester cette volonté générale s'y résignaient; aucun autre moyen d'agir ne s'indiquait et beaucoup, malgré le danger présent, distinguaient là, pour l'avenir, un salut. Tel avait été l'avis de.Lamartine ; tel était celui de George Sand. Elle écrivait à Mazzini, à la date du 14 octobre : « En principe, le président doit être nommé par le peuple, tous les démocrates sont d'accord là-dessus ; car le contraire est le rétablissement du suffrage à deux degrés. Mais, en fait, des républicains très sincères ont voté pour la nomination par l'Assemblée, pensant que les l>esoins de la politique exigeaient cette infraction aux principes. Moi,j*avoue que je déteste ce qu'on appelle aujourd'hui la politique, c'est-à-dire cet art maladroit, peu sincère et toujours déjoué dans ses calculs par la fatalité ou la providence, de substituer à la logrique et à la vérité des prévisions, des ressources, des transactions, la raison d'état des monarchies, en un mot. Jamais l'instinct du peuple ne ratifiera les actes de la politique proprement dite, parce que Tinstinct populaire est grand quand Dieu souffle sur lui, tandis que Tesprit de Dieu est toujours absent de ces conciliabules d'individus où Ton fabrique avec de grands mots de si petits expédients. Pourtant,le peuple va se tromper et manquer de lumière et d'inspiration dans le choix de son président. Du moins, on le prévoit et on craint Téleclion du prétendant. Qu'y faire ? En lui laissant son droit, on lui laisse au moins rintelligence et la foi du principe, et il vaut mieux qu'il en fasse, au début, un mauvais usage,que s'il perdait la notion de son droit et de son devoir en secondant avec prudence et habileté les exigences de la politique. S'il fait un mauvais choix.il pourra aussi Iedéfairc,au lieu que s'il ne fait pas de choix du tout,il n'y aura pas de raison p our
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qu il ne subisse pas celui qu'on aura fait à sa place^ ^ ^'^ Les masses représentent la passion; la pas^^^^ que Ton combat pour la luer renaît sous une au^^^ forme, plus meurtrière souvent ; elle dévaste au J/^" de féconder, car la passion, du moment que conduif ^'. ferlilise, et c'est briser la vie même que de la détruira Tart véritable, Tart royal, consiste à en faire un instni^ meut de puissance. Dans l'idée d'alors, les masses for^ inaient elles-mêmes, peu' à peu, cet instrument-là en condensant leur flamme au cœur d'une seule forge, et réalisaient par leur poussée le devenir mystérieux de la nation dont elles exprimaient Tàme innombrable. Résister à cette domination des masses, assez déplaisante, d ailleurs, entraînerait donc une faute, à cause des conséquences et, justement, personne ne Ta tenté d'une manière sérieuse, la lâcheté à part, parce que le champ clos de la vraie résistance n'avait pas été découvert ; sans doute n'existait-il pas. La grande pensée du xix« siècle veut que tout se transforme vers le mieux : ceux qui l'ont niée n'ont guère mis en avant que leur négation sans la soutenir, en n'édifiant à côté que des restaurations assez mauvaises de ruines plus ou moins exactes et sans emploi. « C'est le propre des civilisations avancées qu'elles se soustraient davantage, dans une marche plus compliquée et plus savante, aux influences personnelles, à ce qu'on pourrait appeler l'accident, le hasard. Les événcMiients seinhlent s'y ranger sous une loi supérieure que trouble de moins en moins Faction des volontés particulières. Par une contradiction qui n'est qu*a|)parenle, i)lus la liberté humaine croît en puissance, plus aussi elle s'ordonne et se soumet à cette nécessité divine, à celte invisible souveraineté qui
I. (MM)rgo Saiid, Correspondance y t. UI, p, loi
Sovtyerne le inonde. Aussi, voyons-nons dans la
^u.it« des histoires qui transmettent d'une génération à
^'avitre les révolutions des empires, la tâche du narra-
^6 VI.T s'amoindrir à mesure que s*élend celle du philo-
soi>he. Les aventures perdent leur vraisemblance, les
faitis ne s'expliquent plus par le caprice du sort ; les
iiv* K^es mêmes ne sauraient plus nous intéresser si Ton
n^ sait nous montrer en eux l'expression vivante d'un
ternpsetle génie d'un peuple (i). )» Là se dissimule
it»^ des points les plus importants de Thistoire (2), la
cl^^slion de savoir si un homme peut influer sur son
i^^Tips au point de le conduire, et dans quelle mesure,
o^ si le& circonstances seulement, résultats d'une
\^\ évolutive, meuvent les hommes, à la fois les foules et
c^ux qui paraissent les mener. Chateaubriand, comme
i^ plupairt des romantiques, donne la prépondérance
â Taetion individuelle : « De même qu'un siècle influe
âur uii homme, un homme influe sur un siècle, et si
uû homme est le représentant des idées de son temps,
plus souvent aussi le temps est le représentant des
I. D. Stem, t. Il, p. 47^» Le moment inspirej'a les masses », dit George Sand. Correspondance , 1. 11, p. 189.
a. La question semble tranchée de nos jours — bien quVIle ne le soit pas, à mon sens, — par la théorie matérialiste qui déclare qu'une seule conception de Thistoire est permise, la conception matérialiste. Nous n'avons pas à donner ici le court essai que nous voyons possible sur la question, nous le ferons un autre jour, ailleurs. Du moins pouvons-nous avancer (jue le matérialisme historique, croissant depuis Marx, poussé à bout, devient peu à peu un instrument d'investigation presque aussi pernicieux que Tidéologisme qu'il combat. Le merveilleux moyen de coordination qu'il procure ferme tout un horizon si on s'en tient à lui seul. M. Sorel ne semble pas s'être douté qu'il ne s'en contentait pas dans son beau travail sur la ruine du monde antique auquel il a donné comme sous-titre: Conception matérialité de. rhistoîre. Jacques; S. 1). — Matérialisme est encore un mot du genre idéalisme, de romantisme, etc. L'histoire ainsi comprise n'est d'ailleurs pas une nouveauté. Oiannone, dans son histoire de Naplcs, l'a mieux entendue peut-être que ses successeurs lointains qui n'ont même pas pensé à lui. Son procédé, qui nous parait tout naturel, était neuf pour Tépoque où il l'employa.
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icléi^ d*im homme. )» Il semble que rindividualisme le plus complet, mis en œuvre par le plus fort échantillou humain» soit surtout l'expression suprême des années quil résume, réalise et magnifie en sa per* sonne ; son influence peut être colossale, elle peut ae^ découler en apparence» que de lui, elle vient, souvenir » en rt*alilé. de ce qu'il a su extraire la substance ^^ meilleure de son époque, toutes les matières, quel^ ques-unes cachées, qu'elle possédait, celles depi^^^* longtemps préparées, celles du présent, celles du 1^*^' demain, en partie, pour augmenter l'humanité et X^^ indiiiuer ce dont elle est capable.
Deux forces s'équilibrent ici, deux plateaux osC^^ lent, et cpril faut accorder pour que l'aiguille manf^-*'^ ù la balance du destin le point central, Ihéorèr^^^ ilinicile. si dangereux qu'il n'a presque jamais puêC:^^^ <léinonliv longtemps. Le plus grand éducateur en -^^^ geniv. Jésus, ne se laissa pas tuer, peut-être^ que p -^ ilégt)ùt, — ou,encore,ne disparut (i), — et par suite d'ui^^^^' noblesse dAme particulière,, neuve et unique à sc^^
ép(>(|utMnuis surtout pour ne pas affaiblir la rénovs lion eulreprise. — L'homme, même le plus rare, utili^^ h»s moyens cini sont à sa disposition, s'eflbrce au lon^ ^^^ do son (vuvre avec les instruments que l'heure Ic^"^ procure cl ceux qu*il est à même d'inventer, mai» ^ alin (le |)ai'vcnir au poste qui soutient son travaiU nonobstant toutes les adresses, aurait-il su réunir, san^ rien i>er(lrc de chacune, les diflërentes puissances d'ac* lion, il ne peut vaincre sans l'occasion, sans le courant envisagé dans ce qui précède, sans, tout au moins, une légère possibilité, serait-elle imperceptible; ime par» tic (le son mérite consiste à puister en lui le sentiment que cetle possibilité existe toujours et à la découvrir
1. Voir : Proudhon, Jcsii.s et les origines du . Chris tîanisme, piiJ)lic par Clément Rocliel.— Havard, 1895.
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dans Tombre la plus compacte, alors que nul ne I21 voit, même parmi ceux qui s'usent à sa recherche ; ^ans l'existence de cette probabilité d'essai, il demeure néanmoins impuissantpour une campagne totale, seraitil la volonté en personne. Le plus rigide des révolu- Uonnaires, celui qui a été comparé à un glaive dans une page célèbre (i), a senti cette nouvelle face de l'action le jour où il a énoncé l'adage que Louis-Napoléon devait faire sien : « L'avenir est aux apathiques. » Une éventualité de tentative s'estompant, iQéine à peine, il est donné à quelques êtres d'une 'fenape exceptionnelle, dévoués à la nécessité présente, de tout déchaîner, et il est bon de le retenir. Ou a trop exagéré Taffirmation contraire pour le plus grand malheur de l'humanité, si portée à se conteuter de servitude et de routine. A presque toutes l^B époques troubles de l'histoire, alors que les gouvernements et les masses avaient, de part et d'autre, dît leur dernier mot et capitulaient en face de difficultés trop entassées dont leur diplomatie ni leurs luttes ne pouvaient dénouer la trame, un homme surgit, d'aspect providentiel, qui les mettait d'accord ; et» prédestiné par cela même, en général, la crise passée, à l'injure, à la chute, quelquefois à une sorte de martyre, il parvenait à son but, poussé en avant, porté loin, dressé haut par le remous populaire. Négligeant les exemples de l'étranger, pourtant nombreux, ou de l'antiquité, plus clairs encore (a), on l'avait vu en France sous Philippe-Auguste, sous Charles Vil, puis en 1793, et chaque fois, une sorte de sagesse instinctive et rude, grossière, avait triomphé de la science des gens plus cultivés, à bout
. I. Taine, Origines de la France contemporaine. — Cet adage est, d'ailleurs, d'origine italienne.
a. Voir, en dehors des auteurs anciens, le Discours sur T Histoire universelle de Bossuet.
d'eux-mêmes, semblait -il. Le phénomène a eu, de nos jours, son poêle, qui est un historien : <c En France, dans ces profondeurs de la multitude, pareilles aux profondeurs de T Océan, à la mystérieuse région des eaux bleues que jamais ne troublent les agitations de l'atmosphère ; en ces profondeurs où l'homme, uniquement absorbé par la nécessité de ses besoins physiques, n*a de loisir ni pour se recueillir, ni pour penser; où, d'ordinaire, ne -pénètre qu'après des siècles la notion confuse et défigurée des événements accomplis ; là, si loin de la surface que les politiques ignorent qu'il y ait quelque chose et que les- parle- ^ mentaires le nient, un tourbillon se forme, s^agite,^ s'agrège, tourne, roule dans un mouvement quTj d'heure en heure, s'accélère et se précise. De village en village, de ferme en ferme, de chaumière en cha miôre, on échange des mots dans des langues bei liales et primitives ; on se répète un nom, on s'ei brasse comme si venait d'arriver le messager de 1 bonne nouvelle : l'Homme du Peuple est né, Thomi en (jui le peuple s'incarne et qui sera la chair de chair et l'esprit de son esprit... et le tourbillon s tend, s'élargit, se fait de plus en plus vif en sa roi tion passionnée jusqu'au jour où il trouvera son issu^ii^ s'échappera, prendra sa route et, venant de tout en bas et des profondeurs, traversera en les entraînant les couches superposées et déterminera un de ces invincibles courants que nulle puissance humaine ne banc, qui semblent la mise en action d'une force de la nalure, qui feraient croire à une providence mys* térieusc et qui, le jour qu'il faut, à l'heure assignée, sans secousses, sans combat, sans lutte, par l'irrésis-lible poussée des millions de gouttes qui font un océan, des millions d'hommes qui font un peuple, portent
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l^ héros aux sommets où la nation attend un dieu (i)^ » Le même mouvement se reproduisait en 1848, et ^ était encore plus naturel, peut-être, en tout cas plus préparé,que cinquante ans auparavant. Louis-Napoléon, qui l'avait prévu (a), devenait une nécessité pressante; là existait la raison de sa force. Toutes les idées de justice idéologique tombaient net devant cet impél'atir brutal qui implantait par lui-même une justice supérieure à n'importe quelle autre.Cette justice avait elle aussi, comme toute estimation véritable, plusieurs raisons ; et il est intéressant de les voir expliquer par le docteur Clavel. Il parlait au nom de Tidéal humanitaire le plus généreux, mais il se refusait, selon la franc-maçonnerie d'alors, car Clavel était ma^on (3), à méconnaître certaines réalités : « Il se peui, écrivait-il en 1860, que, dans Tisolement, la France prospère sous une république démocratique ; inais Texpérience montre que la chose est difTicile avec un entourage d'ennemis naturels, avec la féoda- 'î^ menaçant ses frontières. En devenant républicaine, la France voit les rois et les aristocraties se coaliser ; l'instinct défcnsif fait qu elle s'organise ^omme un régiment, se donne un chef et retourne ^c la sorte à la monarchie. En outre, son tempéraïw^nt ardent fait qu'elle se livre avec une sorte de fureur aux luttes politiques, se divise en partis et eu fractions, et fmit par demander le repos à la diclalure, quitte à recommencer plus tard une orgie de liberté. Rien, ici, ne représente la stabilité, ni même les éléments d'une éducation politique. Quand la
1. Frédéric Masson, Napoléon et sa famille, t. I, p. aoi, Ollen- ^orff, 1897.
2. Voir Strasbourg et Boulogne. — « Souvent, dans les occasions difficiles, rinslinci du peuple voit plus juste qu'une assemblée préoccupée de l'intérêt de caste ou de personnes.» Napoléon III.
3. Voir : Clavel, Histoire pittoresque de la Franc-Maçonnerie et* deê Sociétés secrètes anciennes et modernes, Paris, Pagnerre, i843.
démocratie accimuiie l» p amoirs dans la main d*^ chef, eile devieni pvDMante... (i) m Clavel indi^^ ensuite «pie pour obvier aux cnnnis d'nn chef, ell^ ^ cru. rencfmtzer le rcpo» dans le gooTemement par^^* meniaire. mais qn'eUe a dû reconnaître son erreii ^ < Elle a vu qalL retoome fatalemeni à l'oligarct^ ^^ d'où il procède. Pendant dix-hnit ans, nne aristocrat:' ^^ d'anrent. ci^nstitnëe sons le nom de pays légal, ^ tradqaê de l'honnear et des ressoorces de la France-- *• et inoculé an pays la rage de Targent, maladie redoi^^' table entre tontes. — La mission de tout pouvo-^^'* chargé de Teiller snr les destinées de la France e^^^ donc loin d'être facile. Elle consiste extérieoremen:^^ à favoriser partout l'évolution de la démocratie, int^^' rieurement à conjurer les explosions qui résultent d^^ ferment démocratique (a). »
Le mouvement napoléonien se précisait encore comme Taboutissant d'une sorte de religion, asser vague, et, dans sa synthèse idéale, demeurée à une certaine distance du gros public, mais qui avait animé obscurément la première moitié du dix-neuvième siècle et passionné une partie de la jeunesse du quartier latin sous la monarchie orléaniste, le messianisme.
L'idée messianique remonte aux premiers prophè-
1. Girardin disait dans une broclinre : <r Le problème à résoudre était de réunir ensemble les avantages que présentent la monarchie et la république ; or le problème a été résolu, mais dans le sens inverse, de sorte que, au lieu des avantages, on a eu tout à la fois les inconvénients d'une république et les inconvénients d'une monarchie. » La République et les républicains, etc. Paris, Carnol, Barba, 1848.
2. Clavel, Les Races humaines , etc. Poulet-Malassis, 1860. ï\ est à renianiucr. à ce sujet, que 1<» gouvernement républicain de 184S lit le eontraire. Loin de conjurera rinlérieur les explosions dcmo« cratiques, il les suscita, les entretint, puis les anéantit.
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tes (i); elle s'exprime par Zoroastre et Moïse eomme par Jésus et Mahomet, eomme par Bouddha, et il serait aisé de la retrouver ailleurs si l'on avait du goût pour ces généralisations à la fois trop compliquées et trop faciles qui n'ont pas à intervenir ici (a). Le messianisme n'eût peut-être pas réexisté sous une forme ^ussi saisissable sans l'Empereur ; il ne fut môme Pî*obablement pas réapparu. Né à la faveur de la tourmente révolutionnaire, en tant que croyance presque fatale d'un peuple aux abois et se redoutant ï^î-même, il fût tombé avec l'orage, faute de s'incarliei* dans une personnalité considérable.
Une des manières dont s'est composée la religion
^*I>oléonienne a été sentie par Balzac, analysée et
résumée dans le cadre d'un simple conte, tableau
3c Ci roche au long de son roman, le Médecin de Cam-
P^S'ne. Ce vaste esprit avait trop conscience de tout
^^ïx siècle pour ignorer aucun sentiment dont il était
^^îtné, et celui-ci possédait les cœurs et les cerveaux,
g^ïxéralement mêlés alors. En dehors de ce que nous
aVons catalogué déjà quant au mouvement napoléonien
soxis Louis-Philippe, en plus de l'action entreprise
d^Us la littérature et sur le terrain réel par le ûls du
fui Louis, distinct, tout en l'animant en secret d'une
t^de vigueur, le culte de la grande mémoire n'a
cessé de progresser, à tel point que le prisonnier de la
Sainte- Alliance ressuscitait, en quelque sorte, de l'île
lointaine où il avait préparé lui-même son apothéose
1. Voir : Maurice Vernes, Histoire des Premiers Prophètes. — Colaiii, Jésus-Christ et les croj-anccs messianiques de son temps, Strasbourg, 1864. — Renan, Histoire du peuple d Israël. — G. Sorel,Le système historique de Henan. Paris, Jacques, 1904, 4 cahiers.
2. Dans les années troubles qui précèdent la venue de Jeanne d'Arc, notamment, l'àme populaire française était toute messianique. Aiyourd'hui, dans le renouveau vers la Pucelle et les souvenirs napoléoniens, il existe aussi un peu de messianisme.
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vers une nouvelle conquête européenne (i) ; exact encore dans ce dernier calcul, il s'érigeait, petit à petit, dieu du siècle, ou, du moins, sa plus formidable cime (a). — Le récit de Goguelat nous a initié à ce merveilleux. Sollicité par les paysans qui se pressent dans sa grange en répétant : <( Dites-nous TEnipereur ! » le grognard commence: « Suivez-moi et dites-moi, vous, si ce que vous avez entendu est naturel. Il est sûr et certain que l'homme qui avait eu l'imagination de faire un pacte secret pouvait seul être susceptible de passer à travers les lignes des autres, à travers les balles, les décharges de mitraille qui nous emportaient comme des mouches et qui avaient du respect pour sa lète* » Le narrateur ne cesse de revenir à cette particularité surprenante. A peine la campagne d'Italie est-elle déroulée qu'il reprend : (c Un hommeaurait-il pu faire cela ? Non. Dieu Taidait, c'est sur. Use subdi visionnait comme les cinq pains de l'Evangile, commandait la bataille le jour, la préparait la nuit, que les sentinelles le voyaient toujours aller et venir, et ne dormait ni ne mangeait. » Goguelal rapporte qu'en Egypte, les musulmans étaient persuadés que le général commandait aux génies. Et le
1. Voir : Montholon, Récits de la captivité. — Journal de Gourgaud. — Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène etc., etc., el un livre récent, d'ailleurs incomplet, P. Gonnard, Les Origines de la lé» gende napoléonienne, Calmann-Lévy.
2. Quinet écrivait en 1840 — et ceci prouve encore combien le livre du prince, Idées napoléoniennes^ répondait au siècle, comme à tout le mouvement dont il était anime : — a La blessure de la France» la voici : La bataille de la révolution française a duré trente ans ; victorieux au commencement et pendant presque toute la durée de l'action, nous avons perdu la journée vers le dernier moment. Celte bataille séculaire ressemble à celle de \VaterIoo, heureuse, glorieuse jusqu'à la dernière minute, mais c'est cette minute qui décide de tout. La révolution a rendu son épée en i8i5. » — Voir le 1" volume de VEurope et la révolution française à' Wh^TlSoveXi Les mœurs politiques et les traditions, Alcan,i886.
t'êcit est coupé de ce refrain : « Ah ça, mes amis! croyez- vous que c'était naturel ? » Si la France subit ^ue défaite, c'est qu'« Il n'est pas là ». Napoléon s'entretient de temps à autre avec une sorte de myslérîeux esprit, l'Homme Rouge. « A Marengo, le soir de la bataille, pour la seconde fois 8*est dressé devant lui, sur ses pieds, THomme rouge, qui lui dit : Tu Verras le monde à tes genoux et lu seras empereur des Français, roi d'Italie, maitre de la Hollande, etc.. et tout. » Cet étrange compagnon « est son idée à lui, une manière de piéton qui lui servait, à ce que disent plusieurs, à communiquer avec son étoile. Moi, je n'ai jamais cru cela, mais l'Homme Rouge est un fait véritable ». Ayant pris du poison et conslalc ensuite son excellente santé, l'Empereur, « pour lors sur de son affaire, se reconnaît immortel ». Les Chinois et les populations des côtes barbaresques disent que toucher son pavillon, c'est toucher à Dieu. Après Waterloo, achève le grenadier, « les Anglais le chassent dans une île déserte de la grande mer, sur un rocher de dix mille pieds au-dessus du monde. Fin finale, est obligé de rester là jusqu'à ce que l'Homme Rouge lui rende son pouvoir pour le bonheur de la France ». Napoléon ne peut pas être mort : « Ah bien oui, mort, on voit bien qu'ils ne le connaissent pas ! Ils répètent c'te bourde-là pour attraper le peuple et le faire tenir tranquille dans leur baraque de gouvernement. » Et le grognard ouvre ce nouvel horizon : « La vérité du tout est que ses amis l'ont laissé seul dans le désert pour satisfaire à une prophétie faite sur lui, car j'ai oublié de vous apprendre que son nom de Napoléon veut dire le Lion du désert. Et voilà qui est vrai comme l'Évangile. Toutes les autres choses que vous entendrez dire sur Napoléon sont des bêtises qui n'ont pas la forme humaine. »
»>( i.ifnB-:!Fx?*icia]y shkaf.
buu A pecâe <£nu& & n$i #i\ les TÎzxiettes de
rt^ToiiiCitiiiiiSBPe sir le hoM d'vae pyramide. f« <Ci)âe. mtxnaac U avdr dcranl le Père
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ParaDèimimi as p^aple. Hcné Wraaskû dans un
la réflrxiûti et de la pUosophie^ réa&sail une partie de Ildéal fDescâankivie, la sienne UméI an moins, car la doctrine Tariait on pen^ eonme nons le constaterons, d'après les ûidîridii^. — Ancien combattant de Undépcndance polonaise, Wrottstd avait été fait prisonnier à Macîcjowicé : sanvé par la recommandation d'an générai msse. il accepta nn breTCt, signé de la grande Catherine, qailoi conCErail le grade de major, et un antre, pen de temps après, qui le nommait lieutenant-colonel. En face de son pays, si maladroit à réaliser ses promesses, si déréglé dans ses élans généreux et mêlant à ceux-ci tant de désordre, il douta iiull pût jamais se tirer d'affaire seul et se mit à espérer dans le tsar Paul. Trompé, semble-4'-il, sur ce point, ou gêné par son patriotisme, durement mis à l'épreuve quelquefois, il vint en France, habita Marseille et y -professa les mathématiques. Alors commença pour lui, à travers la plus grande misère, une existence de perpétuelle pensée et de long tra-
I. liîMtoire de TAmper^nr, racontée dans une grange par un vieux soUlat et recueillie par M. de Balzac. Paris, Dubochet, Hetzel «t Paulin.
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ET LA RÉVOLUTION DE 1848 îiSj
vail (i). Au nom de la science et de la philosophie, il proclama bientôt son système à travers de nombreux volumes, avec une indomptable persévérance qui révèle sa foi absolue en lui-même comme en sa cause. — A ses yeux. Napoléon a résolu le problème contemporain en établissant l'un en face de l'autre, sans qu'ils puissent se nuire, le principe humain et le principe divin, les dominant l'un et l'autre de son autorité pour les empêcher de se détruire dans une lutte stérile (2). Il avait ainsi plané par-dessus les trois phases révolutionnaires de la France, « savoir: i^'la république, par exclusion de la souveraineté morale ou divine ; 2«la restauration, par exclusion de la souveraineté nationale ou humaine ; 3"* le juste milieu, par exclusion commune et alternative de l'une et de l'autre de ces deux souverainetés ». Wronski travaillait à sa synthèse messianique depuis 1810. En 1818, il avait fait paraître le Sphinx, en 1829, le Problème fondamental de la politique moderne, en i83i, le Prospectus, puis le Prodrome du messianisme, en 1839, par livraisons successives, la Métapolitique messianique, d'où il tira séparément le Tableau de la philosophie de Vhistoire et le Tableau de la philosophie de la politique. Il pose en fait que la réalisation des plans deNapoléon est inévitable « dans la nouvelle marche de l'humanité vers ses augustes destinées finales
I. Loi téléologique du Hasard, réimpression de trois pièces rarissimes, etc. Paris, Gauthier- Villars, 1890. — Erdan, La France mystique. Paris, Coalon-Pineau, 33, rue Monsieur-ie-Prince, s . 4- 2 vol.
2- Guizot voyait aussi dans l'union de ces deux principes une des énifrmes posées aux politiques par les temps modernes, et il la résolvait avec Forléanisme . « La nature et la destinée de Thomme, c'est Tobéissance morale, c'est-à-dire Tobéissance dans la liberté ; Dieu a créé Thomme pour qu'il obéit à ses lois, et il l'a créé libre pour qu'il obéit moralement. La liberté est d'institution divine, comme l'autorité ; ce qui est d'œuvre humaine, c'est la révolte et la tyrannie. » Méditations et études morales, Paris, Didier, i8j3.
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sur la terre». Tout le long de ses ouvrages, Wronski ne cache pas le haut sentiment qu'il possède de luimême ; il en avait besoin contre la destinée, qui lui fut rude, et l'isolement où ses contemporains le laissèrent (i). Il se classe « initiateur », observant que SchlegeU dans sa Philosophie de VHistoire (leçon XVII), avoue que la vraie biographie de Thomme extraordinaire qu'était Napoléon, c'est-à-dire Tintime compréhension et la loi supérieure de ses vues, en quelque sorte la clef théologique de sa vie, dépassent encore les moyens d'appréciation de notre siècle. Sa plaquette, Secret politique de Napoléon comme base de V avenir moral du monde, paraissait en 1840, un an après les Idées napoléoniennes^ l'année même où Louis Bonaparte débarquait à Boulogne. Il y analysait Touvraj^^e de propagande et suggérait de remarquer qu'au temps où lui-môme, en tant qu'écrivain, faisait valoir « avec raison, en faveur de ce chef du nouvel empire, sa haute tendance vers le triomphe de la liberté et du principe démocratique, presque tous les journaux de France, on pourrait même dire presque tous les hommes qui y marquent aujourd'hui, se levèrent simultanément pour repousser cette prétention » (2).
Wronski possède im napoléonisme tout théorique ; comme son époque, il ne juge pas Theure venue ; il ne croit pas plus que les autres au prince qui en représente certaines aspirations et condamne
i.Z.oi téléologique du hasard, déjà cité. — Il fut nié par tout le monde. Ampère et La^^rangene le prirent jamais au sérieux.
a. a Lorsque parut le livre des Idées napoléoniennes qui, cependant, faisait valoir la liberté et le principe démocratique, un violent frémissement de ce même esprit révolutionnaire retentit de toutes parts et prouva que, dans Tactuelle démoralisation universelle ou, plutôt, dans l'actuelle ignorance sur l'autorité politique, la sublime réforme gouvernementale qu'opéra Napoléon n'est ni ne peut être comprise en France. » Tableaux de la philosophie de la politique, p. 65.
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l^afTaire de Boulogne (i). Le gouvernement de Louis- Philippe est, selon lui, un efTort à encourager, au moins en la personne du roi, un passage nécessaire et qui doit durer longtemps, étape préparatoire vers la nouvelle réalisation napoléonienne totale. Il nie qu'il existe même un parti napoléonien : « Cette absence d'un véritable parti napoléonien, provenant de l'iropossibililé où se trouvent encore les lionimes de concevoir, avec leurs lumières actuelles, le génie providentiel de ce puissant réformateur, porte un préjudice notable, tout à la fois et à la conservation de la gloire nationale que le grand homme a répandue sur la France, et au progrès des réforme^ sociales qui, sans contredit, pourraient être dirij^ccs par l'inQuence d'un parti propre à rappeler, comme nnodèle, l'ordre immuable de son merveilleux empire. » Il prétend que ce serait la chose la plus déraisonnable que de vouloir, dans l'état actuel d'ignorance et de démoralisation universelles, tenter le rétablissement de l'empire napoléonien. « Bien plus, nous osons le dire, ce serait une entreprise criminelle, surtout si elle était tentée par des voies illégales ou par des voies révolutionnaires, parce que, en outre de cette coupable illégalité, elle compromettrait criminellement le majestueux exemple qui, dans la propre réalisation napoléonienne de ce système providentiel, plane sur nos tètes, porté sur les ailes protectrices de Taigle impériale, rayonnant de tous ses prestiges pour nous montrer sans cesse cette terre promise de notre actuelle et indispensable culture morale et intellectuelle. )> Il décompose
I. Comme les autres, il changeait définitivement d'avis vers 1849 et, en iSaa, adressait aa prince le volume suivant : EpUre secrète d S. A. le prince LouU'Napoléon.
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le pouvoir de Napoléon et en dresse le schéma (i). L'empereur « comprit, sans doute, quoique vaguement, que parmi les trois éléments qui entrent dans la constitution de toute autorité humaine, savoir les Lois, la Liberté et la Coercition... le premier et le dernier, — les lois et la coercition, — concourent seuls à la formation de la discipline ou de l'autorité militaire et que c'est par Tadjonction du deuxième de ces éléments, c'est-à-dire de la liberté, que se distingue essentiellement, dans cette exceptionnelle autorité militaire, la vraie autorité politique, constituée aios^ par le concours systématique de tous les trois élé^.^ ments de l'autorité humaine». Napoléon ne se fVi pas empereur par suite d'une vaine ambition pe^Krsonnelle, mais pour solidifier son œuvre et lui do'xr^ner à la fois une double consécration. Tune humaii^^ l'autre divine ; il employa la formule ce Par la gr^^ de Dieu et par les Constitutions de l'Empire », io-^* quant, de la sorte, « d'une manière juridique, la doi^l^
I . La place manque, et beaucoup, pour donner ici un pést»-^"^^ incine succinct, de la philosophie wronskienne ; nous nous sonv-^^^ contenté d'en indiquer le principal, et par rapport à ce qui »^^^-^ occupe. Le lecteur se reportera aux autres ouvrages du me^^'/„ niste polonais : Adresse aux nations slaves sur les destinée^ ^ monde, — Epitre à S. M. Us prince Csartorisky sur les destinétr^ i^ la Pologne. — Epitre à S. A. VEmpereur de Russie pour com/^^ ter les cent pages et supplémentSy exposé définitif de la doctf^^ suprême. — Conduite coupable du nommé Arson, — Docunxe^*, historiques sur la révélation des destinées providentielles. — f ^^ losophie absolue de Vhistoire^ a vol. — Le destin de la France^ ^^ V Allemagne et de la Russie. — P ropédeutique messianique. — Pr^ li'gomènes du messianisme. — Messianisme, union finale de la phi' losophie et de la religion, a vol. — Bulletins de Vunion antinO' mienne. — Résolution générale des équations algébriques de tons 1rs degrés. — Nouveau système des machines à vapeur, — Les cent pft'^es décisives. — Adresse aux nations civilisées sur leurs sinistres désordres révolutionnaires. — Dernier appel aux hommes supérieurs. — Messianisme ou réforme absolue du savoir humain, 3 vol. — Réfutation des théories analytiques de Lagrange, — Cam.éraliS' Hq'ue ; économie politique et finances. — Développement et but final <^0 Thumanité. — Trois lettres à sir Humphry Davy, etc.
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^Hgine divine et humaine de laquelle il faisait dériver son autorité souveraine, comme représentant la création divine des lois morales destinées à la direc- Uon de l'humanité ». Le messianisme réunit les deux principes ennemis du monde moderne. Il est a la Maison finale de la philosophie et de la religion » ; son but principal consiste à « diriger l'espèce humaine vers ses véritables destinées ; et, par conséquent, son but accessoire, sans qu'il cherche néanmoins à l'atteindre directement, sera d'éclairer les hommes sur Tablme où les conduit le dangereux abus que Ton veut faire des principes, d'ailleurs si sacrés, de la révolution française ». La faute commise a été celleci : « Tout savoir philosophique a été expulsé de la France, tour à tour par le parti religieux pour entraver les progrès de la philosophie, et par le parti politique pour repousser l'influence religieuse ».
Précisant sa théorie, l'auteur démontre l'égalité des droits des deux partis qui se disputent la prépondérance, celui du sentiment, celui de la cognition, <^elui du droit divin, celui du droit humain : « Depuis la révolution française, lorsque les deux partis qui revendiquent ainsi les prérogatives de la souveraiûelé morale ou divine et de la souveraineté nationale on humaine s'étaient développés suflisamment, dans leurs tendances opposées, pour pouvoir reconnaître avec clarté l'antinomie sociale qui est impliquée dans la raison temporelle de l'homme et qui est le principe fatal de leur antagonisme social, lorsque, disonsnous, dans cette nouvelle période de l'humanité, les deux politiques, par suite de leur développement, connurent ainsi Tune et Tautre l'idée extrême de leur exclusion réciproque dans l'autorité politique et même l'idée destructive de leur anéantissement réciproque dans Tordre social, comme cela est arrivé
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efTectivement depuis la révolution française, leur conciliation légale qui, dans la période précédente, avait été un des caractères distinctifs des gouvernements constitutionnels, n'était plus possible, ni logiquement, ni même moralement. Et cette fatale impossibilité qui est le mystérieux aliment de l'esprit révolutionnaire de notre époque, subsiste notoirement et malheureusement jusqu'à ce jour. Ce n'est donc que dans un avenir plus ou moins éloigné que les deux partis politiques, en reconnaissant, en outre, dans la susdite antinomie sociale de la raison humaine, leur origine rationnelle et, par conséquent, leur égale validité morale, pourront comprendre qu'ils sont tout à la fois et égaux en droits dans l'ordre social, et néanmoins indestructibles dans leurs tendances réciproques et diamétralement opposées (i). » Cette réunion des deux principes, Napoléon l'avait obtenue en France et s'efforça d'en faire bénéficier l'Europe (a).
I. Ce passage montre par où le messianisme de Wronski touche au positivisme de Comte, — surtout au genre de positivisme que défendirent certains disciples contre M"»» Comte et Littré. Voir, en dehors du cours de pliilosophie positive de Comte et du petit livre de Stuart Mill sur lui, Fouvrage de Littré : A. Comte et Ut Philosophie positive. Hachette,i863.
9. Voir, sur les sentiments religieux de l'Empereur, en plus des volumes cités précédemment, Le Mémorial et F.Masson, Jadis. OliendorfT, 1906. — Dans le parc de la Malmaison, au moment du concordat, en entendant sonner la cloche de Téglise de Rueil. Napoléon fut ému. « Je me dis alors quelle impression cela ne doit-il pas faire sur les hommes simples et crédules l 11 faut une religion au peuple. )» A Milan, juin 1808: « Une société sans religion est un vaisseau sans boussole, etc. » Sur Dieu : c J'ai eu besoin de croire, j'ai cru; mais ma croyance s'est trouvée heurtée, incertaine dès que j*ai su, dès que j*ai raisonné ; et cela m'est arrivé d'aussi bonne lieure qu'à treize ans. Peut-être croirai-je de nouveau aveuglément, Dieu le veuille ! Je n'y résiste assurément pas. Je ne demande pas mieux; je conçois que ce doit être un vrai grand bonheur. Toutefois, dans les grandes tempêtes, dans les suggestions accidentelles de l'immoralité même, Fabsence de cette foi religieuse, je l'aflirme, ne m'a jamais influencé en' aucune manière, et je n'ai jamais douté de Dieu, car si ma raison n'eùt^
!Mais il tomba sous les coups d*une « association mystérieuse )», d'une bande infernale » que Wronski désigne si peu clairement qu elle paraît tour à tour être la franc-maçonnerie la plus rouge ou la congrc- {^tiou de Jésus, l'esprit révolutionnaire exagéré ou l'esprit rétrograde, ou encore autre chose ; et il semble qu'elle soit, plutôt, au bout du comple, la Sainte- Alliance, une Sainte-Alliance un peu spéciale, une sorte de groupement parlementaire européen du scepticisme irréductible, car les indications de l'auteur demeurent très vagues, au moins pour les profanes, et sa pensée se devine ici moins facilement encore qu'ailleurs. 11 place les affiliés de cette association dans les ministères, autour des tWnes, même au Vatican» puis désigne Talleyrand comme leur exemplaire principal. 11 distingue déjà les agissements de a la bande invisible » au i8 brumaire ; il relève la trame tendue par elle afin d'arrêter Bonaparte, après qu'elle Ta appelé au pouvoir « par l'organe de Sieyès et de ce même Talleyrand ». 11 la soupçonne encore d'agir, pour se débarrasser, cette fois, définitivement, de l'Empereur, lors de l'exécution du duc d'Enghien. Il dénonce ainsi le rôle de l'ancien évoque d'Autun : a C'est aujourd'hui un fait historique indiscutable que c'est à l'insu de Napoléon, par les menées de Talleyrand,... que le duc de Rovigo précipita Texécutlon qui, d'après la déclaration fameuse du général Hulin, n'était ni commandée, ni nécessaire. » Napoléon fut l'âme de la révolution ; il sut la vaincre dans ce qu elle comportait d outré ; il l'accomplit dans ce qu'elle avait de juste. — Louis-Napoléon ne parlait pas autrement. Mais Wronski insiste davantage sur cette
pas snfli pour le comprendre, mon intérieur ne Tadoplait pas moins. Mes nerfs étaient en sympatliie avec ce sentiment. »
idée, rétire au long d'innombrables pages eompactes, ajoute à l'auréole divine de l'Empereur et, comme Goguelat, découvre en lui l'envoyé même de la Providence. Il est tout à la fois ce un nouveau sauveur et comme un dernier réformateur de l'humanité ». Le messianisme d'Adam Mickiewicz est différent, plus sentimental, moins théorique» quoique toujour^^ tel, plus vaste aussi dans son large idéal et, peu à peu séparé sur la question religieuse. Wronski voit aupoi voir spirituel une base nécessaire, admirable, dans catholicisme, et il .exhorte Léon XII à s'emparer de direction mondiale. C'est par l'immense pouvoir cT^ Rome qu'il croit possible la venue progressive de Terr tente européenne. Il juge néanmoins que le vie catholicisme doit entrer dans une voie nouvelle, nomme celle du Paraclet, et une des grandes fonctio du messianisme est justement d'introduire cette forme dans TEglise. Au début, Mickiewicz pense môme (i), et ceci prouve encore que la rébelll arrive beaucoup par ceux qui la rendent inévitabi Distinguant un salut dansl'Egliscil se persuade qu'eJ/^ saura comprendre. Comme Lamennais, il frappe dé-*-"* sespérément à la porte valicane pour qu'elle s'ouvre eniin sur le monde, à deux larges battants, et le laisse accounr au lieu de se fermer sur lui ; mais ensuite, constatant l'inutilité de son effort, sans pourtant se retirer tout à fait, il espace derrière lui l'armée si belle qui n'a pas voulu le suivre ; il la regrette sans cesse, il se rappelle ses vertus et, comme Pierre Leroux (a), comme Enfantin (3), tout en y retournant encore au
1 . Ladislas Mickiewicz, Adam Mickiewicz, sa çie et son centre» Albert Savine, 1888. — Erdan, La France mystique, déjà cité.
2. Pierre Leroux, De V Humanité, a vol. 1840, etc. — F. Thomas, Pierre Leroux ^ sa vie, etc. Alcan, 1904.
3. Fidao. Le Droit des humb les, F aris,Femn, 1904. — Enfantin» Science de l'homme, physiolof^ie religieuse, Paris, Masson, i858.
^cret de son cœur» il Tabandonne peu à peu à cause ^u combat à soutenir. Il anime le messianisme d'une ^ie nouvelle, le développe, en fait une religion indépendante qui résume le meilleur des divers cultes, les Concilie, les continue, les distance et vaut à Thuma- Hité, dans l'esprit de son prophète, une foi nouvelle. A cette tftche, il est encouragé par un autre exilé polonais, André Towianski (i).
Nous n'avons pas à réfuter les accusations dont Toi^ianski, comme beaucoup d'êtres singuliers, fut Tobjet de la part de ses contemporains ; de nombreuses raisons autorisent à les croire fausses ; et il est rare, au surplus, qu'un homme joue la comédie toute son existence quand cette comédie est pour lui douloureuse, rend la vie plus lourde et ne rapporte pas. Nous avons simplement à étudier son action et sa doctrine dans ce qui nous intéresse. — I^ Pôle de Towianski sur Tesprit de Mickiewicz est considérable. Le poète découvre un envoyé, un ^vélaieur, chez celui qui vient lui prêcher la bonne
^^«'oge dédicacé à Napoléon III. —Saint-Simon, son maître, s'était aare^sé de même, en i8i3, à Napoléon I". «Quel réveil, dit-il, pour toutes les Eglises chrétiennes, le jour où les souverains prouveront, qu'ils ont enfin compris le martyre du calvaire par celui de oaiixVc-Héléne, le jour où ils proclameront qu'ils ont liorreur du **î^^ de leurs sujets qui sont leurs frères, du sang de leurs enneï****» qui sont aussi leurs frères, du sang des peuples faibles ignoraixVs, barbares même, qui sont par-dessus tous, leurs frères ». — Btiohez restait aussi foncièrement chrétien. L'Européen, plus tard \a Reçue Nationale, enseignaient, comme L'Atelier, exclusivement rédigé par des ouvriers, le socialisme révolutionnaire. — Garnierfagès. Histoire de la révolution de 1848, t. IV, p. 79.
1. Voir : Tancrède Canonico, André Towianski, Turin, Vincent Jk)na, I vol. 1898. Je dois la communication de son volume, non mis dftns le commerce, à M. Tancrède Canonico lui-même, président àvL Sénat romain. Qu'il soit ici de nouveau remercié. — Quelques notes et documents concernant André Towianski et la France, 1^, Reims, Imprimerie coopérative, a4, rue Peluche. — Ladislas Mickiewicz, ouv. déjà cité.— Bulletin polonais littéraire, etc., i4, rue Jean-Robert. Passim,
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nouvelle ; encore incerlain. il ne doute bientôt pas de sa mission et, pour une âme aussi généreusement enthousiaste que la sienne,rien ne peut sembler meilleur. Les sentiments patriotiques qui rapprochaient ces deux fils du pays natal permirent à leur « illuminisme » de se cultiver, car les idées réunissent mieux les individus que les liens de famille, si souvent conventionnels, et que la famille détruit ellemême de plus en plus. Des groupements, un peu artificiels par certains côtés, fixent alor^ les passants, selon les affinités électives de Tintelligence et du cœur, et la communauté chrétienne ne s est pas recrutée difleremment jadis. Au Collège de France, les pèlerins de la pensée humaine se rencontraient ainsi autour de l'invisible autel élevé aux dieux inconnus, et il en résultait un faisceau de rêves qui ne brûlaient pas sans projeter de la lumière. Une sorte de communion se répandait entre ces travailleurs que la nouveauté de leur foi exaltait encore. Towianskî y était mêlé par Mickîevncz.
Il composa un Banquet (i), rédigé, disait-il, sur le champ de bataille de Waterloo et auquel étaient conviés les divers peuples précédemment ennemis ; dans ce manuscrit, la terre de la défaite devenait un nouveau Golgotha (a), celui de Napoléon, cham-
1. Michelet rêvait un livre du même genre en i854, — dont M""* Michelet publia ensuite les fragments qui se trouvaient composés. Le Banquet. Caiinann-Lévy, 1879.
2. Quinet parle de même, exactement. Il dit encore, protestant contre ceux qui n'avaient voulu voir à Waterloo qu'un grand gcnérnl vaincu et prétendaient que de la aorte il n'y avait ni vainqueurs ni vaincus : « De ce vide sophisme, on arriva à se convaincre que personne n'avait été vaincu à Waterloo, que, dès lors, ii ne reslart qu'à embrasser le droit et l'avenir sortis de celle journée. Avec un peu de subtilité on se résigna pour toujours à accepter comme une victoire, sans réplique pour tout le monde, ce que la terre de France s'obstinait à pleurer comme un coup imprévu dont il fallait absolument se relever. En effet, sur le champ
pion des nationalités, cruciQé avec elles. A cause du sentiment religieux qui animait son œuvre, Towianski fut estimé hérétique par les prêtres de son pays. Pourtant, agenouillé à côté de Mickiewicz devant cent vingt Polonais, il faisait célébrer une messe solennelle à Notre-Dame, en 1841» pour appeler sur ses travaux la bénédiction divine. Mais, en se révélant souvent sans mesure dans son mysticisme, il ofTrait assez bien prise à la plaisanterie. Il se déclarait avec sérénité une sorte de réincarnation de l'Empereur et affirmait qu*avec Taide d'une âme également chère au captif de Sainte-Hélène, celle de Mickiewicz justement, il changerait le monde (i). Véritable apôtre par sa sincérité, par sa noblesse morale et par son action, il entraînait ses disciples, qull nommait « ses bons frères », à Nanlerre où se conservait un portrait plus ou moins étrange de Napoléon, et les catéchisait. Presque de suite après son arrivée à Paris, il avait acquis une inQuence peu croyable sur ses compatriotes qui ladoplèrent avec enthousiasme ; le a towianisme » joua un rôle réel. Parallèlement au napoiéonisme, il annonçait le retour du
de bataille, pour ga^e de réconciliation, était abandonné sans sépulture ce que Ton croyait un grand mort, tout le xviue siècle. On livrait sans rançon chacune de ces gloires éclatantes, chacun de ces esprits de lumière qui avaient porté la lumière de la France. Ce fut la pire des capitulations. » — Voir le chapitre suivant, <au début.
1. m. Towianski déclarait que le temps de la résurrection de la Pologne était arrivé et que lui, Towianski, était chargé par Dieu <le préparer cette résurrection. Il alllrmait que Napoléon, mort depuis vingt ans, avait accompli sa pénitence dans les couches de l'air atmosphérique et que son esprit, purilié, était entré dans son é-wne, à lui Towianski, âme rajeunie, âme souveraine, qui allait, de son ardeur, éle^triser la société tout enlière, avec Taide d'une Autre âme héroïque, également chère à Napoléon, qui n'était autre que celle d'Adam Mickiewicz. » Erdan, La France mystique, t. H, p. 44^- — L'auteur emploie une orthographe phonétique (i854!) qui complique, infiniment le langage et que nous avons supprimée pour rendre son texte plus rapidement inlclligiblc.
Christ et son règne sur le globe ; il mêlait les deu: évangiles sans éprouver de difficulté. Towianski disa^-^ voir « l'esprit de Napoléon briUer au delà de la terr-*"*^ comme une étoile pure » . en même temps qu'il s— ^^ définissait c( le serviteur fidèle et bras de Jésus-Chrbt:::^' ange de la vie» de l'action chrétienne » ; il ajoutai ^ qull était « de toute importance de mériter Taide et 1 protection de la vie de Napoléon ». Sa croyan apercevait l'Empereur et Kosciusko, ces « deux sei viteurs de Dieu» unis dans le monde invisible (i)- » ' Le patriole prouvait ainsi qu'il savait se souvenir ; en allant à Napoléon, il s'adressait au seul politiquepour lequel la reconstitution du royaume de Pologne avait été plus qu'un désir, un but, une idée fixe (a). — ToAvianski donne un des aspects du messianisme théorique, dont Wronski avait été le premier, en France tout au moins, dont Adam Mickiewicz était un autre, et la doctrine s'expliquait dans ce milieu en tant qu*expression religieuse du romantisme polonais (3). Perdue, désespérant du monde et d'ellemême, la Pologne ne comptait plus que sur un messie fait prince et guerrier, fournissant la création suprême de son Ame composite, à la fois religieuse et matérielle, chevaleresque et quelquefois brutale, généreuse et encore plus indisciplinée. Toute une belle race, trop méconnue par l'Europe ingrate qu'elle avait tant servie, aboutissait de la sorte à un songe. Et, dans l'imagination populaire, le sauveur attendu s'avançait sur un cheval ailé, un glaive énorme dressé haut au bout des bras, droit et solennel, entre les deux ailes du coursier fabuleux, sous le vol éployé de l'aigle
Voir le Mémorial
3. Consulter: G. Sarraziii, Les grands poètes romantiques de la Pologne, Perrin, 190O.
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inspirations, à la direction que, d'après la volonté de Dieu dont tu es plus rapproché, tu nous inspireras pour la joie, le repos et lé salut de ton esprit (i). » Abordant ensuite le cours lui-même, après des considérations générales, il citait ce passage d*Emerson : a Le temps est venu de donner à la base des connaissances plus de largeur et plus de profondeur ; mais pour l'élargir et pour la réformer, il faut nous réforme1^ intérieurement. Il faut commencer une vie nouvelle en aspirant une nouvelle dose de cet esprit univers^^ qui anime et ranime tout (a). » Cette lumière était 1« verbe de l'époque et Mickiewicz avait la mission dLm Tannoncer au siècle ; il devait réveiller Tétincelle divine qui palpite au cœur de chacun (3) et qui s'y=manifeste « certains moments », chez Napoléon, par-^ exemple, quand, après avoir vaincu les Autrichiens à Arcole, il s'écria: « Je suis l'homme de la France 1 (4) » Les êtres qui ont vivifié totalement ce verbe partiel sont rares ; les uns cherchent la vérité sur le chemin de la passion et de l'orgueil, et les progrès qu'ils y accomplissent les éloignent du but, d'autres s'arrêtent dans la crainte de s'égarer, « un petit
I. E. Oiiivier, 1. 1, p. 4o4» io
a. Le jugement d'Emerson sur l'Empereur difTérait néanmoins beaucoup de celui de Mickiewicz. Emerson l'estime américain nement, car chacun de ses biographes, surtout à cette époque. Ta juge au triple point de vue de son pays, de son parti, puis de sa personnalité. Voir également Topinionde Channing. Vie et carac^ tèrc de Napoléon Bonaparte par W.-E. Channing et R.-W. Emerson, trad. de l'anglais par F. Van Meenen. Bruxelles, 1857.
3. a Gœlhe revient fréquemment, dans ses écrits, à cet élément mystérieux qu'il appelle «das Dœmonische. » Le grand poète affirme avoir été à même d'observer plusieurs de ces phénomènes chez certains individus qui exerçaient une puissance incroyable, non seulement sur leurs semblables, mais encore sur les éléments. Le poète polonais Mickiewicz croyait lui aussi à cette puissance occulte qui réside en certains hommes et leur soumet l'esprit, le cœur et la volonté des autres. » Daniel Slern, Mes Souvenirs. Calmann-Lévy.
4. Pour ceci et ce qui suit : Erdan, La France mystique, t. IL
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non^re soit la fisBr droht qm evA la pius- comie, ™^is aussi la plus fiffieîku et que IlLvaxLfrOe appelle 1^ sentier étroit. De ce nombre, qaelque^im*. parre- ^^s â ce dcfii oà Ton déc&irrrr la Térilé. 1» laksent ^^ perdre sans se Fapplîqacr imTnéfdialement. II n'y
* <ïtae rbomme ecNnpJei qui puisse réaliser le Verbe *^^*ï^plct, soit artistique, «oit politique, soit individueL *^îl national. Un homme est dcoic nécessaire pc«ir Vie le Verbe se fasse eliair, et il faut qu'il Tait d'abord *f^^«imc en lui-même: Télu devient alors « le reposoir,
* ^'^«trument, Torgane du Verbe 1» (i>- Et cet exem- P*^irt5 parfait qui dcHt réussir, en dépit de toutes les P^t^Sonnalîtés qui se lèvent eonJre lui, justement P^x^oc qu'il impose une personnalité supérieuix\
®**^ que les autres, malgré leurs effbris, nont pas su '^ produire, est un messie : « Dieu, dans sa niiséri- ^^i^de, envoie a Thumanité dans des époques dccisi- ^^ » des individus qui nous servent de modèle, tiui ^^va^ rendent ainsi possibles le progrès et le porfec-
Q^ -5^* _ïl laudrait ajouter Fourier à ceux qui, imiirecloincnl, so sont j^^ ^^« au messianisme. 11 déclarait les conquérants nccossaiiVN. 1^ ^ Pensait de leurs violences, les expliquait par la « loi »rrtl-
le -^^^^<>™ ®t d'autres, étaient un centre. — Fouricr avait prodil, don
^^ ^^l)ut, la résurrection napoléonienne : « L'épopôc s'cmp»»n»ra
li^ -^^apoléon ; elle n'aura pas de peine à moiilivr le horos drn
o^^^^^« dans celui quia ga^é plus t\e batailles que d'antres non
le^ ^nes, dans celui qui, traversé par les éléments, Irs défrolion*»,
d^^^^ "trahisons, n'a Jamais été vaincu de franc-jt-^ i\ foroos rj;iilr>*,
l,^^/"^ celui qui eut par-dessus l'es autres héros l'éininont m tin
q^^^ d'avoir aspiré le premier à Tunité universelle. I.n posl« rll.'.
ji^ ^era arrivée au bienfait de l'unité ride la paix perpèliulle,
cx^^^^rra de vraie grandeur que dans celui «pii a lenlé de le» |iro-
^^^^ au genre humain à quehfue prix «pie ee iïil. » l*iihlit'tiltnn
PY^ meuiuscrita de Charles FoanVr, année im:»i, Paris, h lu a irn»
l^^^^*nstérienne, a, rue de Beaune et a5, ipiat Vtillaire, n' '\>\)
\^ ?J^artine croyait aussi à son messianisme personnel. « Je mmU
«^ Messie •! aurait-il dit de lui-ménn'. J. d'KHlonrniel, Ih'rnlrrN
^^^^enir«, p. iio, déjà cité. — Cette parole est néannionm peu vnil»
^> **^t)lablc. « Une des singularités de l'époqne aehn'lle. aJonli<
Y ^teur, c'est de se croire une mission. Les gens de li-iIreM y houI
^ plus enclins. »
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tionnement. » Le meilleur modèle est Jésus, et lefi humains se doivent de marcher vers la perfectial^ qu'il immortalise ; la doctrine selon laquelle l'adoration seule doit suffire, le Christ ayant tot^^^ fait pour le monde, est mensongère, néfaste, ^^ arrête lavenir en le pervertissant. « Ce n'est pa^ pour augmenter le nombre des traditions poétique^ que Jésus-Christ apparut après sa mort, qu'il montra à ses diciplcs que l'on existe après sa mort ; que, » ^ Ton a vécu dans la vérité, si l'on a pratiqué la vérité ^ on est maître de prendre son corps et de s'en démet — tre, de se laisser ensevelir dans la terre et de moiu^ — ter dans la région invisible, de devenir réellemen^*^ dieu de la création, de devenir l'Homme-Dieu. L^»vie et la personne de Jésus-Christ sont un problèmes posé à l'humanité, et un modèle étemel qui pour — ■ suivra sans cesse toutes les consciences. Ce n'est pa^^ en discutant les rapports qui existent entre Notre- — " Seigneur et Dieu, ni sur la nature de Jésus-Christ ^ que nous parviendrons à la perfection. Vous deman — ' dez toujours : est-il Dieu? Est-il réellement Dieu ?0i:::* bien, ne serait-il qu'un homme ? C'est l'étincelle qu :* demande au soleil : es-tu réellement un feu éternel e"^^
immatériel, ô soleil ? Ou bien, n'es-tu qu'une élin
celle comme moi ? Mai§ oui, ce soleil n'est qu'un^^ étincelle. Mais, en quoi t'avance-t-il, ô étincelle, de 1^^ savoir ? Si, au lieu de scruter le mystère solaire, tc^ augmentais ton foyer, si tu devenais un flambeau ^ une étoile, alors tu aurais un jour le droit de deman— ^ der face à face au soleil quel est le mystère de sor^ existence. » Dieu communique avec Thumanilé pa^* les grands hommes, — et nous revenons ici à Emerson (i).
Ainsi qu'à Carlylc
» rr LA RÉvoLmoN de 1S4S -j-S
I\ésainaiit sa théorie par les types les plus hai^ls de rhumanité, le futur bibliothécaire de rArsenal notait qu'après les sages et les voyants de rancienne Grèce, était venu Alexandre, sans lequel h\ mylholo^e serait une fable ; il lui donna la réalité, «t 11 ét&it beau comme Apollon, errant et vagal^ond comme Bacchus, fort comme Hercule et, coinino Ma.Ts, victorieux. Il réunissait en lui toutes les quali- *^és des dieux païens. Il a dépassé les limites de la Gï^èce antique ; il se croyait réellement quelque chose de plus que l'homme, il se croyait dieu. » Ce ne serait pas par politique qu'il se faisait appeler le lils de ^^pîter ; « il s*étonnait de voir son sang couler de ses Wessures(i). » La torche échut ensuite à Jules César. S^^ad-maître du paganisme romain « qui était plus i^oble et plus élevé que celui des Grecs », 11 recule ^^ssi les horizons du paganisme ; il y avait eu lui quel- ^^e chose qu'il ne comprenait point lui-même : « Les ^^ïîiains, disait-il, est-ce qu'ils me croient de bonne *^^ Un homme comme eux ? » César pleurait son ^ïiiiemi mort, ce que les dieux de Rome ne faisaient P^^S- — Napoléon est sorti du catholicisme ; il a "^^s en œuvTC dans sa personne répo([ue abattue ^^ l'a distancée par son génie. « Il n'est pas seule- ^^ixt vôtre. Français, s'écriait le professeur à la belle I^Ure d'officier révolutionnaire promu poète lyrique, ^ ^st Italien, il est Polonais, il est Russe, il est l'homme ^ globe (2), il est l'homme complet. » C'est le vivant Prodigieux qui «retrouvait le secret des apôtres». A
^« On a remarqué de nos jours que la légende d'Alexandre avait Probablement inspiré la légende <le Jésus. —G. SorcU Le sj'Htcmc
^ioriqae de Renan, t. U, p. 197.
^' « Citoyen du globe » ajoutait après son nom Lequinio, sur
V^,^que exemplaire qu'il paraphait de son livre : Les Préjuffi's
^^niU8, Imp. nat. Desenne, Debray, 1792.
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Sainte-Hélène, dans le temps où sa suite n'avait pas de prêtre, il s'offrit à confesser ses compagnons. « Il se sentait la force de les absoudre ; dans ce moment, il dépassait le catholicisme actuel. » Mais aucun de ces êtres n'atteint à Jésus « que tous les hommes, tous les esprits doivent reproduire vers la fin de notre globe » ; tous, en effet, ont chancelé, « Alexandre, tenté par les habitudes de la vie animale, César, par les passions du cœur. Napoléon par les erreurs de l'esprit ».
Arrivé à ce point, Mickiewicz commence à se séparer de Wronski en jugeant que Napoléon n'a pas suffisamment écouté l'esprit nouveau : « Il a pactisé avec le passé, et, au lieu de suivre vers Tinconnu ce dieu invisible qui n'était autre chose que le génie du christianisme et le génie du peuple français ; il a voulu légaliser sa position ; il est tombé. » Sur ce terrain, il faut encore, dit Mickiewicz, dépasser, en effet, I époque où l'on existe. Réalisant lui-même son précepte, il quitte entièrement Wronski celle fois, et, rejoignant ses deux amis du Collège de France, Michelet et Quinet, se rattache avec eux à la théorie révolutionnaire : c( Une parole partielle ne nous suffit plus ; les paroles partielles, ayant réalisé une partie du Verbe donné par le Christ, expirent sous nos yeux. L'architecture chrétienne, la peinture chrétienne, la chevalerie chrétienne, tout est tombé : personne n'a la force de les ressusciter. Il y a une masse de lumière et de chaleur donnée pour chaque époque, c'est ce qui constitue l'époque ; elle est épuisée ; il en faut une nouvelle dose pour ranimer l'humanité et faire surgir une époque nouvelle. Qu'on ne se fasse pas illusion en croyant que l'humanité n'a plus qu'à marcher à petits pas pour s'avancer sans danger ni secousse, non I Dans la région de la vie, tout marche
par crise. L'homme ne devient pas peu à peu d'enfant, vieillard. Il y a une crise physique qui le fait adolescent ; il y a une autre crise physique où il se sent être un homme ; il y a une crise aussi qui commence la décrépitude. » Et le prophète rappelait l'Evangile : « Qu'on ne verse pas de vin nouveau dans de vieux tonneaux. » — La parole même de Mickiewicz était réellement extraordinaire. A un de ses cours, une dame, fort surexcitée, déclara qu'elle était prête à mourir pour Jésus-Christ (i). Dans un banquet, un de ses compatriotes, que nous avons déjà rencontré (2), le comte Plater, s'évanouit. Les autres convives, sans aller jusqu'à Tévanouissement, furent saisis d'une émotion étrange. « Mickiewicz se leva, a-t-on raconté, et, dès les premiers vers qui s'échappèrent de sa poitrine, avec une force torrentielle, chacun retint sa respiration. Lorsqu'il cesisa, les uns avaient des spasmes nerveux, d'autres pleuraient ; il fallut reconduire en voiture le comte Plater, à moitié évanoui. Personne ne nota cette improvisation ; tous les assistants crurent voir le poète transfiguré el le proclamèrent surhumain (3) ». On le déclarait le lord Byron de la Pologne et il n'y contredisait pas, jugeant que Byron aussi avait été prophète (4). Ce manque de modestie ne provenait en aucune façon de l'orgueil.
Le messianisme est une des nombreuses prières que récita l'âme religieuse du xix« siècle. Il berce de son cantique nomade les peuples désespérés qui ne veulent pas mourir et qui, pleurant la liberté de leur patrie même, continuent de vivre à travers
T. A. Filon, Mérimée et ses amis, déjà cité.
Voir Les Pèlerins polonais^ trad. par Montalembert
Texil en espérant, le long de toutes les infortunes, dans Tètre prédestiné qui les ramènera sur le sol natal purifié ouïes orientera vers quelque terre promise ; il est la consolation des peuples éprouvés par les expériences révolutionnaires, à la fois régénérés et désorganisés par elles, et qui, hésitants, une fois la besogne faite^ en face des ruines aussi bien qu'en face des matériaux neufs, pris de vertige, las de détruire, ne savent pas encore édifier; divisés entre le passé et Tavenir, mal à Taise dans le présent qui réclame la solution du problème dont ils ne sont pas assez conscients ou en face duquel ils se sentent, malgré leurs efforts, incapables, ils attendent l'unique salut du guide qui les entraînera, au besoin par la force, qui les réunira, en dépit de leurs résistances. Quand cet espoir même s'éteint dans tout un peuple, quelques âmes inconnues Tentretiennent en secret et le transmettent aux générations suivanles. — Ainsi, avec des variantes et des oppositions nombreuses, mais convergeant autour d une idée principale, celle du devenir, la religion du xix« siècle se formait de toutes les aspirations, dont le messianisme ne reste pas une des moins importantes ; il figurait^ môme aux esprits simplificateurs Tapplicalion effcc- ^ tive et idéalisée de cette doctrine un peu confuse don,^^ Auguste Comte devait fournir une intéressante syn^rthèse (i). A côté du positivisme rationaliste^ soci^
I. Les disciples de Comte ne semblent pas fort conscients toutes les alluvions diverses <jui ont coopéré à l'œuvre de le-—— «• maître, ni de la confusion, quelquefois un peu simpliste, qui ap j sidc à leur amalgame. C'est en réalité une matière vag^e, raiM^^-, d'éclaircies admirables. Alin de se valoir un aperçu général, c — ^_> j suller : Notice sur Vceiwre et sur la vie (V Auguste Comte par J
D-^ Robinet. Paris, Dunod, i8(>o. — Le plus grand mérite de CorrarM «. lut d'avoir compris à une époque où beaucoup, au contraire, s"^—. inspiraient, l'impuissance du. phraséologisme révolutionnaire?'. ^ prédit ainsi, en quelque sorte, Tavortement de 48 et s'efTorça — dara»sa mesure — de l'éviter, en avertissant Marrast et ses amis qu'iBT faisaient fausse route. Ce;rtaines. de ses pages sur la dictature sojr -^
liste, OU purement révolutionnaire, il était une des faces du positivisme mystique. Il animait la plupart des eœurs agissants ; il vivait, notamment, dans deux hommes séparés, ennemis, différents, et qui gardaient, néanmoins, de nombreux points de contact, Louis- Napoléon et Mazzini (i).Nous avons retenu les paroles du premier : « Si je suis l'homme de la providence ou de la fatalité, je ne sais, mais je vivrai ou je mourrai poiar accomplir ma mission. » Nous avons vu que le second sëcriait : « Moi, je dis : la vie est une mission (2). » Les esprits, même les plus légers, et sans toujours s'en rendre compte, se ralliaient aux données PHncipales du messianisme. Arsène Houssayc écrirait en 1848 pour ses mémoires futurs : « La dictature *^ttle est féconde... Dieu s'incarne toujours dans un '^^iTime. Mais qu'importe le nom : royauté, empire, '^publique ? Le dernier mot n est-il pas le bonheur .^^3 peuples ? (3) »
Le messianisme fut un des plus curieux affluents d^^ fleuve napoléonien ; par lui, Napoléon apparaissait le ^and initiateur. Dans la conceplion balzacienne, ^*^ avait été surtout l'utilisateur subtil de l'ancien '^Kîme et de la religion, chez Wronski, le régulateur pai*faii, mathématique, entre le passé et l'avenir, pour ^AÎckîewicz, un apôtre, la plus haute réalisation du ^onde de son temps, bien qu'avec des faiblesses en »ace de l'avenir, pour MicheletJ'enfant de la révolution et son ouvrier européen, aux yeux de Quinet, le chevalier des peuples ; et toutes ces données étoi-
^^P^ession même de la vérilc. — Ce qui mnn(|un un philosophe, p. V**- ^^^ connaissance plus complète de la vie. Ses icllres à ^^^tilde de Vaux livrent la clef de sa lacune. 11 fut trop théoricien. *. • 't Les deux plus grands conspirateurs de ce siècle. » Philibert -^^debrand.
• ^^tires intimes de Joseph Mazzini.
. ^j Arsène Houssaye, Les confessions, souvenirs (Vun demi-siècle, **» p. 3ai. Dentu, 1890.
laient leurs rayons diversement lumineux autour du dictateur (i). L'individualisme, que le modérateur prochain délivrait, s'élargissait, au lieu de rester une théorie de mort, s'épanouissait sur. le monde, devenait un moyen de vie nouvelle et de force active générale (2). Dans les premiers temps où une personnalité supérieure s'affirme, elle conduit les autres et, du point central où sa force lui a permis d'atteindre, loin de s'isoler, — comme cela se manifeste lorsque le pouvoir se prolonge trop, — elle répond d'abord 4, tous, se dévouant à la tâche ingrate et cruelle d^ comprendre pour aider à conduire. Cet individualisme qui poussait chacun à espérer dans un Napoléox^, semblait, tout en se couronnant, se grouper au lion de se diviser, se maintenir en maintenant aussi v&u
1. Enfantin écrivait à Napoléon 111 : c Sire, V. M. jouit du ti<càui privilège de s'identilier avec la vie d'un illustre mort. C'est Tex J3Ucation et la cause de votre puissance. Vous sentez que vous c^^tinuez son œuvre, vous croyez que cette grande àme jouit du 1^* ^^^ que vous faites et souffrirait du mal que vous pourriez commet*^ ^^• Vous êtes inspire de cette merveilleuse vie, vous avez foi qu'e^^ ^^^ est toujours présente, qu'elle est, en vous, votre sauvegardr?;^ votre guide, et que Dieu vous ordonne de vous efforcer de la r^ . dre, en vous, plus grande encore qu'elle ne le fut en celui do^^^ ^^ vous cultivez l'héritage ». Et plus loin : « Ce sentiment qui lie ^^^^.g présent au passé, les vivants aux morts, est la foi qui engend ^^^^^s î'avenir.Dans les sphères plus larges, aussi bien que dans les pl^ ^^^ bornées, les vivants doivent prendre les grands morts pour aul^ ^u chose que des modèles gravés froidement en leur mémoire ; ii- ^,t vivent, comme nous vivions déjà en eux, alors qu'ils consacraieiC^^^ , eux-mêmes leur vie à préparer notre destinée actuelle et future. Enfantin, comme la plupart des progressistes de son temp^^^^^^' reconnaît la nécessité de la puissance : « Personne plus que Saint^^ Simon, plus que moi, n'a respecté la puissance ; je sais que Diec--^ ne Ta pas conseillée ou tolérée en vain ; je sais tout ce qu'elle pourrait accomplir pour le bonheur des hommes ; j'ai foi que 1» destinée des Constantin, des Clovls, des Charlemagne n'est pa^ finie cl quVllc est au contraire plus que jamais depuis que les souverains portent tous, soit en droit, soit en fait, la double couronne tcuiporclle et spirituelle, et que la conscience religieuse n'a plus réellement pour maître que le mythe suprême de la liberté.* Science de l'homme^ physiologie religieuse. Masson, i858.
On songe ici à Herbert Spencer
el en-
contre-poids social, un principe de progrès et de conservation tout ensemble. L'égoïsme de chacun devei^aiit sans lutte un égoîsme socialisé et, de ce fait, civilisateur. Nous constaterons même plus loin <I^e rinstinct du peuple avait été, en quelque sorte, et sans s*en douter, semblable au point de vue extérieur, la théorie des nationalités identifiée à Louis- Napoléon s'efforçant au nationalisme de chaque pays par l'avènement d'un droit européen qui le permct- ^ï*aît. Cette tendance était bien celle de l'époque, *^lle montre la formation lente, trouble, mais indiseuta^ble, d'une âme européenne préparant par-dessus les frontières la fédération, malgré tout, possible dans "avenir, ^hblling, Schlegel, Fichte, Hegel, avaient développe cette idée, à leur manière, indéûnimcnt. Noxis l'avons retrouvée chez Emerson. Elle ondoyait d^^i^s Carlyle au long d'une fresque orageuse, son ^i^toire de la Bévolulion française, parue en i836. ^^t-ètre Louis Bonaparte avait-il môme connu riiis- ^**îen à Londres, et sans doute avait- il lu ses volu- "^^s (i). — L'Empereur dominait toujours le siècle.
^1^- CTesten pleine Angleterre utilitariste que Carlyle faisait entcn-
^ ? ^nsi sa voix puissante, bien qu'un peu trop littéraire, oppo-
^ .*^ les époques de dévouement et de grandeur morale à Tindus-
j^^^^îsme purement iinancier, et cherchait à sa manière un mcssia-
^iJJJJî^e en célébrant ceux qui avaient su conduire les peuples, les
p^^'^ï'ents héros de riiumanité. Lui aussi dressait son Napolôon.
^. J*^** lui, plus romantique encore que Chateaubriand sur ce point,
^ •'•^«nchant le débat que nous notions précédemment à ravanlage
^ ^'individu, « Thistoire universelle, Thistoire de ce que riionimc
^«icompli en ce monde, c'est au fond Thistoirc des grands hom-
r*^* qui ont travaillé ici-bas ». Cet autre passage est «gaiement
^ique: « Dante, l'homme italien, a été envoyé dans notre nu>nde
^^r incarner musicalement la religion du moyt^n àgc, la religion
Y* ïiotre moderne Europe, sa vie intérieure. » Le."* Héros, etc., trad.
«ûulet, Armand Colin.— Elias Regnault devait le traduire le pre-
ïa^«r en français, en collaboration avec Odysse Barrot,Paris, 3 vol.
Germer Baillière, i865. E. Regnault note dans la préface : « L'in-
flocnce de Carlyle sur la génération actuelle a été considérable. Une
grande partie des réformes politiques, sociales, administratives
réclamées par lui ont été déjà réalisées. On retrouve a chac^ue
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Il revivait autour de son neveu auquel il avait préparé l'atmosphère en croyant agir pour son fils. Les livres publiés pendant la captivité de Sainte-Hélène (i) et les récits de famille avaient nourri chez le. fils d'Hortense le germe de cet immense rêve réaliste (a). Au fur elâ mesure qu'avance Télude du parti napoléonien, il ne cesse ainsi de s'éclairer.de s'établir plus puissamment. Tout s'agglomère de soi-mème,dans tous les domaines, matériels et spirituels, dans tous les pays, pour produire, autour d'un Bonaparte, le plus grand total de raisons, de chances et de forces. Tout s'accorde harmonieusement autour de celui qui centralise la donnée napoléonienne. Cette donnée, en facilitant la réunion de ce que les autres partis avaient séparé, çauvait la vie nationale émiettée et interrompue. La marche de l'Humanité se fait « par la lutte de deux tendances contraires, par une sorte de polarisation en vertu de laquelle chaque idée, ici-bas, a ses représentants exclusifs, et c'est dans l'ensemble que s'harmonisent toutes les contradictions et que la paix suprême résulte du choc des éléments en apparence ennemis (3)» Cet ensemble, Louis-Napoléon le favorisait seul (4).
instant ses idées dans les discours, les sermons, les essais, les nouvelles et les fictions populaires du jour. » — L'idée de celle époque n'est pas perdue de nos jours autant qu'il le semble. Un savant d'aujourd'hui, étudiant le Talmud, n'a pas craint d'annoncer (ju'une religion nouvelle naîtrait « de la fusion du prophétisme et de la science ». J. Darmesteter, Prophètes tVIsraêl.
1. Gonnard, Les origines de la légende napoléonienne, déjà cite.
2. Les Idées napoléoniennes étaient bien la véritable expression du testament napoléonien de Sainte-Hélène ; elles exprimaient les intentions mêmes de l'Empereur exilé. Quand on Ut les livres sur la captivité, on y trouve sans cesse des phrases qui conviennent à Louis-Bonaparte. Prenons celle-ci, au hasard : « Il y a des désirs de nationalité qu'il faut satisfaire tôt ou tard, et c'est vers ce but qu'on doit tendre. » {Hécits de la captivité, t. II). — Napoléon lU ne dira pas autre chose au moment de la guerre d'Itcdie.
Renan
4. Le suffrage universel est, peut-être, — on peut le soutenir, du moins, en se plaçant à un certain point de vue, — absurde; mais. total, il était alors une absurdité neuve et qui, comme telle, étant donnés l'afTolement et l'impuissance de tous, devait être essayée.
KT LA RÉVOLmON DE 1848 a8l
Adam Mickiewicz avait dit encore en 1841 : <« Notre époque est grande. Napoléon attend son successeur spirituel. » Il avait ajouté que rattentede<xrHomme» était générale (i). Le 7 mars 1848, il déclara que la république, telle qu'elle était comprise, équivalait à un régime transitoire et ne pouvait durer : a Une main puissante se saisira de Tautorité, pulvérisera les bavards... et le pouvoir reviendra dans la famille de Napoléon <a). »
Une matière incomparable s'offrait donc, de jour en jour plus vivante, et il nous reste à voir comment l'homme qu'elle soulevait sut l'employer.
. Certain du succès, Louis-Napoléon est trop maître de lui-même pour commettre une faute ; il ne cesse d'entretenir une prudence parfaite. Il sait avec exac-
Qnand les classes dirigeantes manquent à leur mandat, il ne reste que lui ; il apparaît le seul. Tunique régulateur possible. Il est une loi fatale qui doit triompher dans une société où tout a été détruit et qui a aidé elle-même» mieux que quiconque, cette destructicm; il
* est la loi du nombre et c*est le nombre qui fait la force au xix' siècle, non la qualité. Et, enfin, par quoi remplacer ce suffrage universel? Le parlement bientôt battu avait tort de protester ;il pn>uvait ainsi qu'il ne voulait pas, — ou ne savait pas — se rendre compte. Il était même admirable que les masses eussent manifesté comme elles Tavaient fait une sorte de tact gouvernemental. -- « Les réformes qui réussissent sont celles dont la base est très large; une cime éclatante et rayonnante ne sulTît plus. » Pli. Cliasles, Mémoires, p. 56, t. 111. — Les Débats du 6 novembre 1S48
" disaient : « La France va voter au hasard ; qu'y pouvons-nt>us ? » C'était l'aveu même de l'impuissance bourgeoise. — La prrs<mnalité de Louis-Napoléon convenait à ce messianisme en y répondant par plus d'un point. - A. Leroy-Beau lieu. 6/1 c/ii/«reiir,etc.,
- Charpentier, 1876, p. Sa.
I. Erdan, La France mystique, t
a.Ladislas Mickiewicz, déjà cité. —La Tribune des peuples, Flammarion, 1907. « A cette époque (18W, dit encore Mickiewicx, on donnait constamment le nom de socialiste à tous ceux qui sympathisaient avec la révolution de Février et la cause du proirrès sans être pourtant engagés avec aucun des anciens partis. MaLs j'ai différé des socialistes d'alors en ce que je ne voyais dans la révolution de Février qu'un acheminement vers la réaliiwilion de l'idée napoléonienne. »
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titude où sont ses chances et que rAssemblée Temprisonne dans une mauvaise arène où il vaut mieux lutter le moins possible» lorsque sa présence est indispensable. Fidèle au procédé qui lui a réussi depuis le début de la révolution, laissant agir ses amis, laissant surtout faire les événements, il ne recherche personne. Tout le monde vient à lui. Il concentre la vie de Paris dont il s'affirme le pôle le plus attractif ; Cavaignac en délimite Tautre. On se partage encore, une dernière quinzaine, entre Tbôlel du Rhin et l'hôtel Monaco, rue de Varennes, où habile le chef du Pouvoir exécutif. Le monde élégant s'est terré dans l'attenle, ou se réunit sans éclat ; s'il sort, c'est aussi pour paraître dans l'un des deux salons politiques qui, seuls, restent animés, et il s'y n\èie alors au monde officiel (i). La vie coutumière demeure réellement suspendue. Paris comprend la gravité de ce qui se passe et qu'il s'agit aussi bien du bonheur individuel que de l'avenir de la patrie, car les deux se répondent sans doute beaucoup plus que ne l'ont cru» en général, les gouvernements. — L'entourage du prince partage la conviction de la victoire au point que Fleury s occupe à l'avance de meubler l'Elysée. De leur côté, les aides de camp de Cavaignac, ne pouvant admettre que leur candidat soit battu, s'empressent au même soin. Juges naturels du conflit, les foiu*nisseurs écoutent et retiennent plus volontiers les indications de la place Vendôme ; M. de la Rozerîe, directeur du garde-meuble, notamment» simule une obéissance aveugle aux ordres de Cavaignac et prépare tout à lusagc de son adversaire. Louis- Napoléon, qui avait habité l'Elysée dans son enfance et s'en souvenait assez bien, décidait de la distri-
I. Un Anglais à Paris, t. II, déjà cité
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bution des appartements et les emménagement^. Fleury recrutait le personnel ; il avait organisé un cabinet, à l'hôtel du Helder (i), où il passait quelques heures par jour à examiner puis à engager sans conditions une assez grande moyenne d'anciens serviteurs du roi. Sa prévoyance s'étendait aux voitures et aux chevaux, puisqu'il fallait un équipage autant que possible parfait pour conduire le prince de la Chambre à l'Elysée ; il attendit, cependant, la dernière semaine, par scrupule, ou, encore, par superstition. Il fit alors préparer à l'ancien carrossier de la Cour un grand coupé aux armes et couleurs impériales qui venait de chez la princesse de Liéven et, enfin, « quand le doute ne fut plus permis » (2), il acheta la belle paire de chevaux du général Cavaignac. Ces chevaux avaient appartenu précédemment au duc d*Aumale (3).
Louis-Napoléon continue de se promener à pied, dans Paris, achevai, au Bois de Boulogne ,qu*il devait si bien transformer une fois empereur. Quand il ne quitte pas la capitale, il coupe court par la rue des Capucines vers le boulevard (4). — Au long de cette promenade, il rencontrait une jeune femme assez jolie, mise avec une certaine recherche, et qui vendait des reproductions de gravures en agrafant son étalage improvisé au mur du ministère des Aflaires Eltrangères ; Tacheteur ne se présentant pas toujours, pour l'attirer, sans doute, elle jouait du violon. Le prince lui faisait l'aumône si régulièrement qu'au bout de quelques semaines elle considérait ce don quotidien comme un revenu. Elle savait le nom du passant généreux et, « chose singulière, semblait être au
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courant aussi bien de ses embarras financiers que de ses embarras politiques » (i). Un soir où elle avait Teçu la pièce habituelle, elle ne se contenta pas du remerciement coutumier : « Monseigneur, je voudrais "VOUS dire un mot. — Parlez, madame. — On me dît que VOUS êtes fort gêné en ce moment. J'ai chez moi trois billets de mille francs qui ne font rien. Voulez — vous me permettre de vous les offrir ?» Le prince s*émut, sans accepter, et n'oublia pas la marchande? ^ mais, à son tour, elle ne voulut rien recevoir parl^ suite; elle expliquait qu'elle ne méritait pas de récompense, le service proposé n'ayant pas été rendu (2> - — Au Bois, le prétendant est reconnu et salué. Ex:» passant par le quai d'Orsay, il fut une fois tent^ d'entrer dans le quartier d'une caserne où logeait l^ i2« dragons. Fleury, qui accompagnait son chef, glis^^ doucement le nom du visiteur à l'officier de garde? - De bouche en bouche, le nom parcourut tous les él^-' ges, emplit la caserne, entraîna les hommes aux fen^* très où ils acclamèrent le visiteur. Le colonel, M. ^^ Goyon, se joignit au mouvement, entouré de quel^ ques officiers (3). — Le cavalier crois|ait aussi ass^^ souvent des troupes revenant de la manœuvra - Il s'arrêtait, sans doute par émotion plus que p^ *" mise en scène, néanmoins par propagande. Tand-ï^^ que la troupe défilait, — prélude des procbain^^ revues, — Fleury, en bon courtisan, ne manqu»-*^ guère de répéter la manœuvre employée caserci-^ d'Orsay et les soldais montraient le même enlho'*^'' sîasme ; les officiers gardaient plus de réserve, ^^ général ; quelquefois, ils se laissaient gagner (4)- Pl*^^ Vendôme, la foule stationnait invinciblement, ^^^
I, 2. Un Aiifrlais à Paris ^ t. I.
3, 4- l''îeury, Mcnioires, t. I, p. 68, 69.
cris de: « Vive Napoléon I Vive TErapereur! » — Le prince sort presque chacun des soirs où il ne reçoit pa8(i).
Malgré celte cxîsicncc surchargée, il sait prendre eu toutes circonstances le temps nécessaire^ où <lu'il soit. Au fur et à mesure qu'il capte les pensées françaises, il double sa prudence en se retiï*ant discrètement, ce qui, au point où il en est, ne peut être interprété comme un recul et permet qu'on puisse plus difficilement l'accuser d'entretenir l'agitation. 11 habite Auteuil, dans une petite maison Qu'il y possède, ou Saint-Germain (2) et, môme, il y chasse (3). Une lettre de Persigny, datée du i3 novembre, atteste cette vie à la fois mouvementée et lucide, mondaine et retirée : « Mon cher Monsieur de Motiiron. Depuis deux jours le prince était absent de Paris pour ne pas se trouver à la fête où sa présence pouvait être l'occasion de manifestations fâcheuses. Il est de retour maintenant et me dit que si vous i^'étiez pas forcément obligé de partir avant jeudi, il serait très content de vous avoir à dîner mercredi Pï'ochaîn qui est le seul jour dont il peut disposer.
ï« Les journaux.- — « Chaque jour qui s'écoulait apportait au chef ^^ pouvoir exécutif une protestation sous la forme d'une ovation pour son compétiteur... La place Vendôme, où s'ouvraient les 'enêtresdu prince, était devenue le rendez-vous des Parisiens ; des- ^oapes mobiles, sans cesse dispersés, mais se renouvelant sans relâche, épiaient en silence l'heure où le neveu de l'Empereur sortait de sa demeure où y rentrait ; alors c'était une rumeur^ puis un transport indicible et, du pied de la colonne jusqu'à la grande statue de bronze, s'élevaient de longues acclamations, d Léo Lespcs 1. 1.
'a. Maxime du Camp, Souvenirs, déjà cité, Lespès^ Dclord, etc. -3. « M., Louis Bonaparte est allé chasser avant-hier (a8 octobre) dans la forêt de Saint-Germain. On assure que M. Alexandre Dumas avait été invité à celte chasse ainsi que différents personnages poli-^ tiques parmi lesquels figurait, dit-on^ Odilon Barrot. » IJEvénemcnt, Alexandre Dumas avait justement mis en vente peu de temps auparavant sa propriété de Monte-Cristo, , que l'on voit encore avant d'arriver à Saint-Germain, dominant là route..
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Le diner est à 6 heures i/a etc. (i). i> A l'hôtel du Rhin, Mocquard continue de diriger le cabinet en faisant répondre par les secrétaires aux milliers de lettres que Ton ne cesse de recevoir ; Brifiault et d*Almbert l'aident à surveiller une vingtaine de commis (a). Les réceptions officielles ont lieu une fois par semaine, le mercredi, et les salons sont toujours trop étroits (3). A ses vieux amis et à ceux de date plus récente, à Thiers, à Girardin, aux journalistes, s'ajoutent des agriculteurs, des commerçants et des propriétaires provinciaux. On se devait de subir beaucoup d'inconnus, empressés à proposer leurs systèmes, assurés, juraient-ils, de faire parvenir plus vite à la présidence <4). Un ex-employé supérieur de l'administration se serait aussi présenté afin d'ofirir secrètement une expérience et une adresse souvent utilisées dans les combinaisons électorales du a juste-milieu ». Le prince ne savait trop que répondre à ce partisan, qu il écoutait depuis longtemps ; à bout, il ouvrit la fenêtre et montra la Colonne : « Tenez, dit-il, voilà mon électeur (5). » Il ne reculait cependant pas devant les indications nécessaires et qui devaient porter leurs fruits. Il s'explique aux délégués de la presse départementale, entre autres : a On me fait les reproches les plus bizarres et les plus contradictoires ; tantôt on m'accuse d'être communiste et de vouloir le renversement de Tordre social, moi, le neveu de Napoléon qui compte parmi ses plus beaux titres de gloire celui d'avoir rétabli la société sur ses bases ; tantôt, on m'accuse de vouloir renouveler le despotisme impérial, de rêver des guerres sans fin, des envahisse-
i.CoU. A.L.
a, 3. Lacroix, t. liï, p. 129.
4, 5. Idem., p. laa.
ments de territoire. Ces deux calomnies se délruisent Tune par l'autre. Je suis de mon époque et de mon pays ; la guerre n'est plus une nécessité de la société moderne et l'ordre social doit être fortement maintenu et fortiûé. Je voulais rester dans la retraite ; mais, honoré des suflrages de cinq départements, je n'ai pas cru devoir refuser plus longtemps la mission qui m'était confiée. Maintenant que le vœu populaire veut me déférer un honneur bien plus ^rand, je tâcherai de m'en rendre digne et je ne prendrai jamais un appui que parmi les gens d'ordre et les amis d*une sage liberté (i). x>
Aux ouvriers de Troyes qui lui envoient l'assurance de leurs votes enthousiastes et lui apprennent quelques-unes des manœuvres auxquelles on se livre <lans l'Aube contre sa candidature, il écrit : « Paris, 16 novembre 1848. — Citoyens, de tous les témoignages de sympathie qui m'arrivent, aucun ne m'a plus vivement touché que le vôtre. Il m'a prouvé que vous avez bien compris les motifs qui m'ont fait accourir sur cette glorieuse terre de France. Vous ne m^étonnez pas en me signalant les menées qui vous entourent ; elles s'exercent dans tous les départements. Je n'y oppose que la droiture de ma conscience et je me sens assez fort avec les seuls appuis que je réclame : le bon sens du peuple et l'héritage de mon nom. Répondez à ceux qui vous parlent de mon ambition que j'en ai une grande, en effet, celle d'arracher la France au chaos et à l'anarchie et de la rétablir dans sa grandeur morale en même temps que dans sa liberté. Les ouvriers de Troyes, dont vous êtes les interprètes, doivent savoir que, dans l'exil et dans la prison, j'ai médité sur ces grandes questions
I. Lespès, Gallix et Guy, Leynadier, etc
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du travail qui préoccupent les sociétés modernes. D& \^:^ doivent croire que de telles études ont laissé en moL d'incflaçables traces et que d'aussi sérieux intérêts m^ seront toujours chers. Dites-leur à tous que je les reme^" ciede leur confiance ; mon cœur m'assure que j'en suL — ^ digne et Tavenir prouvera que j'aurai sulamcriter.(i) -^* — Forcé de parer les menées des rares fractions orlca^^* nistes et légitimistes qui, résistant encore, s'effbrçaienwii^t d'arrêter les membres du clergé qui inclinaient aubone^^parlisme, en faisant observer le silence de son repr^^ésentant sur lexpédilion de Civita-Vecchia, il réc%""^e une lettre qui parait le 2 décembre dans le ConstUu tionnel : « Apprenant qu'on a remarqué mon absten tion dans le vote relatif à l'expédition de Civita-Vec=îcliia, je crois devoir déclarer que, tout en étant décic^M^ à appuyer toutes les mesures propres à garantir eUS— caccment la liberté et l'autorité du souverain ponlife^^» je n'ai pu approuver par mon vote une démonslralic^ ^ militaire qui me semblait dangereuse, même pourlc^^ intérêts sacrés qu'on voulait protéger, et de nature * compromellre la paix de l'Europe. (2) » Nous re^'^" nons ici à la question cléricale — et non religieuse — 7 qui devait peser sur tout le règne. Elle s'envenirn^*-^ encore déjà par l'avantage qu'obtenait le parti ^, Natiojial à combattre, lui aussi, le prince de cecd^^' et il n'y manquait pas en y ajoutant des avances n.*^ , vcllesaux fils ultraniontains du catholicisme; une ^^^ disant lettre du pape à Cavaignac était imprimé^^ de nombreux exemplaires et distribuée partout. Dec ^ teuancépar la réponse du prince, légitimistes et orl*^ nistes reprenaient l'attaque, soutenus par de no'^ breux prêtres désireux de voir Louis-Napol*?"^-^ s'engager plus avant; ne pouvant incriminer 1*^*^
CasliUc, Dclord, La Gorco, etc
ennemi, ils Taccusèrent, cette fois, dans un de ses cousins, le prince de Canino, chef évident des révolutionnaires romains. Louis-Napoléon comprit où il fallait frapper et s'adressa au nonce: a Mgr, — Je ne Veux pas laisser accréditer auprès de vous les bruits H^ tendent à me rendre complice de la conduite que UentàRomele prince de Canino. Depuis longtemps, je n'ai aucune espèce de relations avec le fils atné de Lucien Bonaparte, et je déplore de toute mon âme qu'il ii'ait point senti que le maintien de la souveraineté temporelle du chef vénérable de l'Église était intime- 'iient lié à l'éclat du catholicisme comme à la liberté ^t à rindépendance de Tltalie... (i) ». Par suite d'une dtt^que venue du conflit électoral, par suite aussi du c^tié si foncièrement égoïste du clergé, le prince se trouvait amené à écrire ces lignes, qui n'étaient rien ca. elles-mêmes, mais qui contenaient ime adhésion à ridée dangereuse et fatale signalée précédemment. Il répudiait Forli, son premier passé enthousiaste, une Partie de son avenir en même temps ; il le faisait par i^écessité, au nom de la sagesse, et sa maturité, malg^ l'intérêt qu'elle y possédait, avait tort. Il ne faut tien renier, et surtout pas sa jeunesse. La flamme brûle peut-être alors trop vite, dangereusement, mais elle monte haut, éclaire loin ; les jours qui suivent permettent, par l'expérience dont ils se fortifient, de Jd construire le plus juste autel, d'y élancer le meilleur trépied pour qu'elle brille encore afin qu'entretenue, elle réapparaisse à l'heure fatale où tout échappe des mains froides et, des dernières cendres de son aurore, empourpre un crépuscule aux portes de la nuit. On aurait tort de la perdre; il y aurait du crime
I. CasUlIe, Lespès, etc. Les partisans du National Siveiieni fait. de leur côté, distribuer une soi-disant lettre du pape à Cavaigrnac. — Le Mois, t. H, p. 1
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à rétouffer, le sacrifice serait-il accompli au nom de grands principes, par prudence ou encore par une lassitude trop justifiée, pour pouvoir continuer à vivre ou, du moins, à rester vivant, ce qui comporte des différences.
Louis-Napoléon s'efiace de plus en plus ; il prend soin de paraître ordinaire à la plupart de ses inte^ locuteurs politiques, a Que le prince l'ait voulu ou non, que cela ait été le fruit d'un calcul ou la conséquence de sa nature laissée à elle-mêm&» toujours est-il que ses rapports avec les hommes politiques de l'époque entretinrent, au lieu de le^ ^ dissiper, les illusions qu'ils s'étaient faites sur sorH^v compte. Ses allures étaient d'une extrême modei— " tie ; elles dénotaient la timidité. Le plus souvent, ^ écoutait, et toujours avec un sourire encouragean' — «t* L'expression de son visage était la mélancolie ; eP -le autorisait à supposer en lui une sorte de naïve^ ^^
politique, Tindiflerence plutôt que la résolution. j^
paraissait apprendre au commerce des autres ; ^^ vérité, c'est qu'il observait et s'initiait à un rôle c^û tout était nouveau pour lui. Quelque Nestor d^^^ anciens partis tentait-il d'aflecter vis-à-vis de lui *^*^ air de protection et de supériorité, il ne semblait po^^^ s'en apercevoir. 11 ne voyait que ce qu'il voulait yo^' il ne se soumettait pas, mais il se dérobait. Essay^^ " on de pénétrer son sentiment, de savoir l'acct^^^ qu'il faisait à un conseil donné, à une opinion émî^^' on cherchait en vain à rompre son silence s'il te^^ îi le conserver ; on avait alors de lui une parole sit^^' ble au lieu d'une réponse. Sa doucem» et sa YàgùY^ lance étaient telles qu'elles interdisaient Tinsistai^^^* S'il le jugeait opportun, il se replaçait à son rang* prince, de fils de roi, d'héritier d'un grand trône s^^^ faire cependant rien qui fût réellement apprécia t^'^
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pour Toeil le plus exercé. Sa nature, en cela, le servait merveilleusement, et il pouvait ainsi se grandir quand besoin était, sans qu'on pût jamais lui prêter ^me pensée hautaine. Les égards qail montrait aux hommes considérables qui rapprochaient faisaient croire à chacim d'eux qu'il était, de sa part, l'objet d'une préférence personnelle. On quittait le prince, broyant avoir fait» sur son esprit, une impression décisive et avoir conquis à la fois son amitié et sa <^onfiance. C'est bien cette conviction qu'emportèrent de leurs entretiens avec Louis-Napoléon les grands du jour, MM. Thiers, Mole, Changarnier les premiers. I^ans leurs rapports ultérieurs avec lui, ce fut, à la fois, et la cause de leur faiblesse et la raison de sa sapériorilé (i). ïd Tous les témoignages sont d'accord. ^ maréchal de Castellane, le revoyant à deux mois te distance, et encore au même endroit, écrit dans son journal : « J'ai été chez la princesse DemidofT, coxmne cela m'arrive à peu près deux fois la semaine depuis longtemps ; le hasard fit que j'y ai rencontré 1^ prince Louis-Napoléon ; elle m'a présenté à lui. 11 cause bien ; il m'a semblé observer, avec raison, ttixe grande retenue dans ses paroles. Je lui ai dit îue ses chances augmentaient chaque jour et que *on manifeste avait eu du succès ; il m'a répondu ^^e larmée et les paysans étaient pour lui, presque P^i'tout, ce qui faisait une grande avance. J'ai ajouté ^^'U était assez singulier que je lui fusse présenté le ^ décembre, anniversaire du couronnement de TEmpe- '^Ur et de son entrée au service comme simple sol- ^^t» y a quarante-quatre ans. J'ai aussi causé avec ^^^ ami Lucien Miu*at ; il a dit qu'il s'apercevait bien ^^^ la candidature de son cousin était en bon chemin
Maupas, Mémoires sur le second Empire, 1. 1, p. So.déjà cité.
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à toutes les personnes qui cherchaient à se rapprocher de lui ; il est vrai que c'est le meilleur symp' tome. — De là, j'ai été chez le comte Mole où il y av^i^ beaucoup de monde. Il faisait l'éloge de la personne du prince Louis-Napoléon, ce qui était une nouveauté* pour moi parce qu'il ne l'avait pas fait jusqu'ici loti t en disant qu il fallait voter pour lui. Il cause fre — quemmenl maintenant avec Louis-Napoléon à l'Asseaï blée et c'est là qu'il a forme son opinion sur lui. I * y a une chose très positive, toute la conduite de Louis- Napoléon est très prudente (i). » — En face des caricatures qui le tournent en ridicule, le flegme du prince ne se dément pas davantage et quelqu'un lui plaçât^* sous les yeux celles où Faigle de Boulogne est défor^ mée de toutes les manières, jusqu'à se rapprocher d'iiï^ canard, il dit simplement : « L'aigle qu'ils oulragetit reparaîtra sur le drapeau de la France (a). » Ceuxquil® vengent en ripostant par le crayon agissent en debo*"* de lui ; il les laisse faire, mais rie les encourage p^^' Un ouvrier lui apportant une pierre lilhographiq**^^ sur laquelle Cavaignac est représenté en bourre^^*' massacrant des vaincus : « Combien, interroge-t'*voulez-vous de cette pierre ? » Le prix fixe, l'argr^^ compté, l'artiste parti, il demande un marteau e*hrise (3). — Il était naturellement généreux, ne f^ ' ce que par mépfis de l'espèce humaine, et ne se r^^' gnait à la sévérité que devant l'inévitable.
Vis-à-vis de Thicrs et de Mole, il maintient d^ attitude que celle des deux parlementaires, incr<F3^^' ble, souligne agréablement. Ils se le disputaient, ^ l'un ne l'avait jamais à dîner sans que l'autre ne voa^^ aussitôt également le posséder. L'historien ditun jo*^^
E. OIlivier,l. U, déjà cité
^u prince : a Nous serons en petit comité. Venez un peu avant Theure ; nous monterons dans mon cabinet ; Mole y sera et nous causerons des circonstances actuelles, (i) » L'invité fut exact. Thiers, dans son cabinet, placé au haut de la maison, se mit sur le ^ôlé droit de la cheminée, tandis que Mole prenait le gauche, le candidat populaire étant au milieu, les niains derrière le dos, pour attendre dignement les Ouvertures de ses deux illustres amis momentanés. Thiers parla d'abord. Il brossa le tableau de la société oioderne de façon à en faire ressortir surtout Télément civil et à établir que cette tendance essentielle restait la meilleure ; passant du caractère de la société à celui que le pouvoir, de ce fait, était tenu d'adopter pour se ïîïaintenir en harmonie avec le reste et ne s'y détacher que d'après l'ensemble môme dont il Ggurait la représentation, il déclara que toute habitude et toute tenue ïï^îlilaires devaient être répudiées. « Vous allez, dit-il ^ son hôte, 'être élevé très certainement à la présidence de la république. Eh bien I pour répondre à l'Etat et aux tendances de la société actuelle^ Mole et "^oi nous estimons que vous devez couper vos mous- Uches. Silui ou moi nous étions nommés présidents, nous n'en porterions pas. » Le prince ne conserva P&s son sérieux sans effort et répondit d'une manière cvasive, mais, à cinq ans de distance, il en riait eacore (2). Thiers renouvela ces conseils peu de jours après en traitant toujours la question décorative. Fleury, cette fois, avait accompagné son maître à l'hôtel de la place Saint-Georges et l'avait attendu I Jans la voiture. Louis-Napoléon, la visite faite, j raconta : a Quel singulier petit homme I Tout à Theure
I. Cassagnac, Sonçenirs du Second Empire, t. I, p.5i. 3. Idem, eto.,p. 5i, 5a.
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il m'a demandé quel costume je prendrais quand je serai nommé président, civil ou militaire. — « Celui du premier consul ou quelque chose d'approchant conviendrait) il me semble. — Je ne sais encore, ai-je répondu ; je choisirai probablement entre l'uniforme de la garde nationale ou celui de général de l'armée. — Mais alors, me dit M. Thiers, comment voulez-vous que nous fassions, moi ou tout autre» quand nous serons appelés à vous succéder? Croyez-moi, prince, prenez l'habit du premier consul. » — Je n'ai pas insisté et je l'ai laissé dans la croyance que je suivrais son avis, (i) » Thiers pouvait encore pardonner, mais il ne mit pas longtemps à accumuler sa rancune au sujet d'une réalité plus sérieuse où son « jeune ami» (2) ne subit pas autant qu'il aurait voulu sa manière de voir.
L'élection approchait. Il fallait un manifeste et le prince qui, d'abord, ne le jugeait pas utile, en reconnaissait maintenant la nécessité. Plusieurs fois il en avait entretenu Thiers, le priant de s'en occuper. Il rédigeait le sien, de son côté, en prenant conseil de ses amis qui se réunissaient rue d'Alger, chez son oncle Jérôme ; c'étaient Vieillard, Conti, Abattucci, Casablanca, Chabrier. A la fin de novembre, il convoqua le comité afin de lui soumettre deux projets. Le premier, « très développé, soigné, de style redondant, un peu pompeux, eut un grand succès » (3). Il avait été remis au prince, de la part de Thiers, par Ch. Merruau. m On lui demanda le second. Il était
I. Mémoires du général comte Fleury, 1. 1, p
9. n La plupart des personnages parlementaires avaient montré, à l'origine, le plus grand dédain pour le prétendant, et Thiers le considérait comme une nullité politique absolue. » Vicomtesse de Janzé, Berryer, souvenirs intimes, Pion, 1881, p. 91.
3, Cassagnac, Souvenirs, etc., déjà cité. — Castille, Stern, OUivier, Delord, Lespès, etc.. etc.
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plus court, plus simple, plus net, mais basé sur les principes qui avaient été mis en pratique par le premier consul, et écrit d'un style moins orné (i). » Il eut la préférence. Louis- Napoléon avoua que le second était de lui. Le nom de Vhistorîen impressionna certains qui proposèrent de conserver sa rédaction, après quelques variantes ; les autres tinrent bon et leur avis prévalut ; le manifeste fut conservé tel que. — On devait se résoudre désormais à prévenir Thîers et Mole qui voulaient que leur littérature fût acceptée et n'admettaient guère un refus ; mais Louis-Napoléon savait parvenir à ses fins (2). Thiers, Mole, Berryer et Girardin ayant été convoqués, il prit sa rédaction dans le tiroir de son bureau et la lut. L'impression fut profonde, ce Thiers, surpris de ce langage nouveau auquel il eût préféré les finasseries habituelles, n'approuva pas (3). » Il bocba la tête, s'agita sur son siège et protesta enfin contre la phrase suivante: «Je mettrai mon honneur à laisser au bout de quatre ans, à mon successeur, le pouvoir affermi, la liberté intacte, un progrès réel accompli. » Il s'écria : « Qu'allez-vous faire ? Biffez ! Biffez cette phrase imprudente! Pourquoi prendre un engagement? Réservez tout (4). » Louis-Napoléon se tourna vers Girardin : « Qu'en pensez- vous ? — Si vous êtes résolu à tenir la promesse, dit le journaliste, maintenez-là ; sinon effacez. » Le passage fut gardé. Thiers protesta également contre les lignes sur « la république généreuse » : « Encore une imprudence ! L'amnistie, quand le sang de la bataille de juin n'est
E, OUiviep, p. ii6, t. H
4. La Presse dû 10 avril i85i . — De la Gueronnière, Lespès, etc. Delord,tla Goree, etc.
pas encore eflacé sur le pavé I La bourgeoisie va crier I... » Il critiqua enfin le mot «d'ailleurs» placé en tête de la dernière phrase. Le prince aurait répondu: a Permettez-moi de rester moi-même (i). » Puis, avec cette politesse nonchalamment parfaite que son règne devait rendre légendaire, il signifia doucement que la réunion était close en allant remettre son manuscrit au tiroir.
Ce manifeste était adressé: «Louis-Napoléon Bonaparte à ses concitoyens » et ainsi conçu : « Pour la^ rappeler de lexil, vous m*avez nommé représenlart* (lu peuple ; à la veille d'élire le premier magistrat 4^ la république, mon nom se présente à vous conua^ un symbole d'ordre et de sécurité. Ces témoignage^ d'une confiance si honorable s'adressent, je lesai^-^ bien plus à mon nom qu'à moi-même, qui n'ai riex* fait encore pour mon pays ; mais, plus la mémoire A^ l'Empereur me protège et inspire vos suffrages, plï>^ je me sens obligé de vous faire connaître mes sentiments et mes principes. 11 ne faut pas qu'il y *** d'équivoque entre vous et moi. — Je ne suis pas i*^ ambitieux qui rêve tantôt l'empire et la guerre, ta»' tôt l'application de théories subversives. Elevé d»*^* les pays libres, à l'école du malheur, je resterai to^ jours fidèle aux devoirs que m'imposeront vos s^Y frages et les volontés de l'Assemblée. — Si j'ét^ nommé président, je ne reculerais devant aucun d^^ ,^ ger, devant aucun sacrifice pour défendre la socî^ si audacieusement attaquée ; je me dévouerais s^^"^ arrière-pensée à l'afiermissement d'une républi^^ sage par ses lois, honnête par ses intentions, gral^^ et forte par ses actes. Je mettrais mon honneiU" laisser, au bout de quatre ans, à mon success^^^
gi,'La}Pre88e, lo avril 1801.— .Maupas, t.fl, p. 4o.
le pouvoir affermi, la liberté intacte, un progrès réel accompli. — Quel que soit le résultat de réïeclion, je ïïi'inclinerai devant la volonté du peuple et mon concours est acquis d'avance à tout gouvernement juste et ferme qui rétablisse Tordre dans les esprits comme dans les choses, qui protège efficacement la religion, U famille, la propriété, bases éternelles de tout état social, qui provoque les réformes possibles, calme les haines, réconcilie les partis et permette ainsi à la patrie inquiète de compter sur le lendemain. — Rétablir Fordre, c'est ramener la confiance, pourvoir par le crédit à l'insuffisance passagère des ressources, res- Uiurer les finances. — Protéger la religion et la famille, c'est assurer la liberté des cultes et la liberté de renseignement. — Protéger la propriété, c'est maintenir i inviolabilité des produits de tous les travaux, c'est gstPantir l'indépendance et la sécurité de la possession, fondements indispensables de la liberté civile. « Quant aux réformes possibles, voici celles qui me paraissent les plus urgentes. — Admettre toutes les ^onomies qui, sans désorganiser les services publics. P^ruiettent la diminution des impôts les plus onéreux *^ peuple ; encourager les entreprises qui, en développant les richesses de l'agriculture, peuvent en Planée et en Algérie donner du travail aux bras inoe- ^^pés ; pourvoir à la vieillesse des travailleurs par des institutions de prévoyance ; introduire dans nos lois industrielles les améliorations qui tendent, non à roiner le riche au profit du pauvre, mais à fonder le bien-être de chacun sur la propriété de tous. — Restreindre dans de justes limites le nombre des emplois (pli dépendent du pouvoir et qui, souvent, d'un peuple libre, font un peuple de solliciteurs, éviter cette tendance funeste qui entraîne l'Etat à exécuter luimême ce que les particuliers peuvent faire aussi bien
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et mieux que lui. La centralisation des intérêts et des entreprises est dans la nature du despotisme. U nature de la république repousse le monopole. Enfila* préserver la liberté de la presse de deux excès qpx la compromettent toujours : l'arbitraire et sa propre licence. — Avec la guerre, point de soulagement à nos maux. La paix sera donc le plus cher de mes désirs. La France, lors de la première révolution, a. été guerrière parce qu'on l'avait forcée de Tètre. A l'invasion, elle répond par la conquête. Aujourd'hui qu'elle n'est pas provoquée, elle peut consacrer ses* ressources aux améliorations pacifiques, sans renon.^ cer à une politique loyale et résolue. Une grande natior^ doit se taire ou ne jamais parler en vain. — Songera» la dignité nationale, c'est songer à l'armée dont 1^ patriotisme si noble et si désintéressé a été souvem. ■ méconnu. Il faut, tout en maintenant les lois fonda — mentales qui font la force de notre organisation milî — taire, alléger et non aggraver le fardeau de la conscription. Il faut veiller au présent et à l'avenir, no:^ci seulement des officiers, mais aussi des sous-officie^^ ^ et des soldats, et préparer aux hommes qui ont scr^i^^ longtemps sous les drapeaux une existence assuré^^*
— La république doit être généreuse et avoir foi dai»- * son avenir ; aussi, moi qui ai connu l'exil et la capt-^' vite, j'appelle de tous mes vœux le jour où la palrB-^ pourra sans danger faire cesser toutes les proscrii^'" tions et effacer les dernières traces de nos discordes ^ civiles. — Telles sont, mes chers concitoyens, 1^ idées que j'apporterai dans l'exercice du pouvoir, ^' vous m'appeliez à la présidence de la République*
— La tâche est difficile, la mission immense, je ^^ sais, mais je ne désespérerais pas de l'accomplirez conviant à l'œuvre, sans distinction départis, leshoin* mes que recommandent à l'opinion publique l^^^
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haute intelligence et leur probité. — D'ailleurs, quand on a l'honneur d'être à la tête du peuple français, il y a un moyen infaillible de faire le bien, c'est de le vouloir. » — Langage excellent. Le prince achevait de se garantir un maître (i). La valeur du manifeste était, du reste» superflue, et il aurait suffi à son auteur de mettre son nom au bas d'une affiche pour être approuvé, quoi qu'il eût énoncé (2). Ici, toutes les catégories de citoyens obtenaient un mot, plusieurs promesses. Louis -Napoléon semblait tout connaître, tout comprendre et, à l'avance, tout réconcilier. — Il avait déjà vaincu, mais poursuivait sa victoire. <c Le saccès ne fut pas un instant douteux. On gorgea le suffrage universel de discours, de biographies, d'apologies, de recommandations en faveur de Cavaigaac : il les lut et ne les reçut pas. (3) » Le manifeste entraîna les derniers hésitants, — fort disséminés. Et, comme pour l'appuyer, une dernière balle frappa au cœur la dictature officielle.
Quatre jours avant le vote, le 6 décembre, les
Journaux bonapartistes, notamment la Presse y la
^€tirie, le Constitutionnel, V Assemblée Nationale,
^^ VEçénement, s'emparaient d'une occasion ines-
Pé**ée et publiaient les listes des récompenses
^^Uonales distribuées par le gouvernement : elles
^ ^ * Alexandre Dumas écrivait dans Le Mois^ t. H, p. 3 : « Ce mani- *^^te^ est remarquable en ce qu'il respire trois qualités rares de ^^^ iours, surtout chez les gouvernants : Thonnêteté, le dévoue-
^*^l, Tabnégation. La dernière piirase surtout est sublime de ^^^tessc. Aussi, à ceux qui nous citèrent, près de l'auteur connu, ^^ prétendus auteurs du manifeste, répondîmes-nous qu'il n'y ^ ^it pas un homme d'Etat en France capable de le faire. — Nous 1^^ ^ous étions pas trompé ; depuis la première jusqu'à la dernière ^^ ^^«, il est du prince Louis-Napoléon ; le cœur l'a dicté, la main
^ «cril. C'est le testament de l'avenir. »
^- B. Omvier,t. U, p. 114.
^« Idem, p. 117.
portaient des noms d'assassins et de voleurs. Vi Hugo n'aurait pas été étranger à leur commui tion (i) ; et V Evénement disait : « La lecture de < que nom doit enlever vingt-mille voix au gén Cavaignac. )» — Le gouvernement soldait là un mémoires les plus douloureux de son passé, décret du 5 mars, il avait nommé une commiss sous la présidence d'Albert, chargée de décernei petites renies, des indemnités, ou des distinct! honorifiques aux blessés de février comme à 1 ceux qui, sous la Restauration ou sous le régime juillet, avaient souffert pour la cause républicaine 4 mai, après la démission d'Albert, le maire de Pa Marrast, avait pris sa place. Le 19 septembre, Sens alors ministre de l'Intérieur, soumit à l'Assemblée projet de décret fixant approximativement le chi des pensions ou des indemnités à inscrire au budj tout en se réservant le soin d'examiner les letl de chaque demande. Après des attentes, des exam superficiels et une très rapide compilation, les bé ficiaires récriminant contre la lenteur bureaucratiq la commission des récompenses arrêta les dossi le 25 octobre et les livra, visés et scellés, le 24 ^^v< bre, au ministre de Tlntérieur : celui-ci, se re] sant sur le travail de la commission des récompenf les fit remettre, dans le même état, à la commiss parlementaire. En les ouvrant, dans les colonnes gnées sous la rubrique Titres à lu récompense, lut fréquemment, en face des noms proposés : « C damnation pour vol, dix ans de travaux forcés, asi
I. Victor Hago, que Ton comptait parmi les plus zélés p. sans du prince Louis-Napoléon et qui passait cour entretenir rapports avec le premier de ces journaux {L Evénement), fut s< çonné d'avoir une part dans les communications indiscrètes f( à la presse. 11 s'en défendait avec humeur, mais sans convaû tout le monde. » Quentin-Beauchart, t. 1, p. ij^.
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sinat, etc. » Ou ceci, plus individuellement significatif : « Héritier de Fieschi... héritier de Pépin... sœur de Lecomte (i). » — Duf aure fut appelé en toute hâte an sem de la commission ; le jour même, il monta à la tribune et retira le projet, — trop tard. Après les îeuilles de Paris, celles des départements répétèrent les listes qui s'allongèrent ainsi sous les yeux de la France. — Un autre petit fait aggraverait tout encore. Dans la séance oîi le scandale éclate et porte, malgré les efforts de Senard et de Baroche, TAssemblée passe à l'ordre du jour vers cinq heures trois quarts elle gouvernement, « pour que le contre-poison arrivât en même temps que le poison (2) », retarde de deux heures le départ des mallcs-posles. — Le lendemain, naturellement, l'Assemblée approuve toujours, mais le pays, qui ne la suit déjà plus depuis si longtemps, s'indigne. Le 11, une charrette à bras, chargée <ïe bulletins de Gavaignac, est renversée en arrivant ^ 8a destination, au coin de la rue Rougemont et du ^ulevard Poissonnière ; sur-le-champ, les bulletins ^nt lacérés et jetés ; ceux qui restent sont brûlés ^^ vaut une foule immense. Le 14, se doutant du résul- ^^, Paris sera en fête et le i5, huitième anniversaire des funérailles françaises de l'Empereur, la vie d^ la capitale reprendra tout à fait (3). — Le pays ne ^'^r trompait plus du tout. Il apparaissait de la façon la. plus éclatante que Gavaignac était traité en candî- A^t privilégié. — Boulay de la Mcurlhe se lève : ^ On ne ferait pas cela pour M. Ledru-RoUin ; pour- ^■^ioi le fait-on pour un autre?» Sa sollicitude est loin ** envisager le montagnard, mais la flèche atteint le
>• Stem, Castille, Robin, etc. Quentin-Beauchart, Falloux, Cas- *^8»xtac, Maxime Du Camp, etc. Delord, Pierre, La Gorce, etc. a. Lespès, op. cit., t. i.
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but. Cavaignac sent-il que la partie est irrémédiablement perdue désormais ? Peut-être. Jusqu'au 20 décembre, il ne viendra plus au Palais-Bourbon d s'en remet à ses ministères. Us donnent le suprême assaut, sans mesure. Si la police n'ose intervenir dans ' les clubs, elle se tient, du moins, partout en armes, appuyée par les troupes répandues sur une infinité de points et bien fournies de munitions. Rue Saint- Honoré et place Vendôme, elle s'use en efforts infructueux contre les rassemblements. Dans toute la capitale, dans toute la France, on crie : ce A bas Cavaignac !» et « Vive Napoléon ! » La veille du scrutin, le général se résigne à essayer d'une proclamation. Elle tapisse inutilement les murailles ; elle n'est pas lue. Elle ne répond à rien. Les mesures prises en prévision des troubles possibles n'ont pas plus de raisons d'être : le peuple était libre de parler et n'avait pas besoin de révolte (i). Sa voix totale ne s'était pas fait entendre depuis le plébiscite qui consacra Napoléon h^, ou même, plutôt, depuis la révolution. Un exemple de l'unanimité nationale était fourni aux membres du gouvernement jusque par leurs subordonnés, l'avant-veille du 10. Sortant d'un dîner au ministère des Travaux publics, quelques invités demandèrent pour qui seraient leurs bulletins aux deux factionnaires qui gardaient la porte de l'hôtel. Ils répondirent immédiatement avec « un entrain qui était une révélation : « Napoléon I Napoléon ! » Les convives furent consternés (2). Le même jour, dans l'après-midi, s'ils avaient été sur les boulevards, ils auraient pu y voir passer quatre à cinq cents ouvriers portant à leur casquette
I. Stern, Castille, Robin, Gallois, etc., etc. Les journaux. Le Mois.
a. Quentin-Beauchart, t. I, p. 179.
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le nom du prince et marchant avec le plus grand calme (i). La moyenne du parti républicain savait d'ailleurs à quoi s'en tenir ; mais elle ne s'attendait pas « à une protestation aussi éclatante contre ses principes et les hommes qui la composaient (2) » ; son abattement était extrême. Il devenait évident que la nomination du prince dépasserait de beaucoup toute prévision. — Le pays, quant à lui, ne pouvait que s'en féliciter : une élection aussi totale enlevait à la minorité, pour le présent, toute possibilité de lutte matérielle (3).
Le 10 décembre, l'ordre régna — phrase consacrée — dans toute la France. La température, presque autoomale encore, — ou comme déjà printanière, — soutenue par im soleil magnifique, ajoutait à la fête, cap c'en était une (4). A Paris, bien que tout le monde fût dehors, le vote se maintint silencieux, en général ; les électeurs paraissaient à la fois pénétrés de leur devoir et inquiets sur le sort de leurs bulletins. Vers neuf heures du soir seulement, une J)ande de jeunes gens suivit les boulevards dans toute leur longueur en criant : « A bas Cavaignac I » et termina en formant une ronde autour de la colonne Vendôme (5).
1. Le Mois, t. n, p. i3. «Plus nous approchons du moment décisif, plus les craintes de troubles se dissipent. Il y a de la confiance dans l'air. La France a-t-elle le pressentiment de sa force et de son éclatante majorité?» Voir la Démocratie Pacifique.
s. Quentin-Beauchart, t. I, p. 180. — Mémoires de Maupas,
3. Les témoignages sont unanimes. Les journaux locaux relatent ce sentiment à Tinlini, ainsi que toutes les correspondances particulières qui nous ont été communiquées.
4. Les journaux. Stem, V. Pierre, La Gorce, etc. L'article du journal de Victor Hugo avait pour^titre Le Soleil d'aujour<Vhui, et contenait ceci : « Quand la Providence veut qu'un de ces jours-là (joors de soleil) soit précisément consacré à un grand acte politique, remercions-la ; car elle tourne alors les esprits vers les souvenirs glorieux... Aujourd'hui, magnifique journée, quelque chose de providentiel : le soleil se souvient que Napoléon l'a illustré ! » Effénement du 11 décembre.
5. Le Mois, t. II, p. i5 « Aujourd'hyi, Paris présentait un aspect
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Dans les grandes villes de province, le vole se montra moins recueilli, plus joyeux ; la foule emplissait les rues, stationnait en masse devant les préfectures (i). Dans les campagnes, il fut enthousiaste; les paysans montaient la garde aux portes des mairies. Toutes les communes rurales se levèrent pour porter leurs bulletins aux cris de a Vive Napoléon ! Vive l'Empereur ! » Des villages entiers, en colonne serrée, le maire et le curé en tête, précédés de bannières et de drapeaux, rythmaient le pas le long des chemins, au son des tambours et en chantant* vers le chef-lieu du canton. Les routes de France étaient fleuries de longs régiments de blouses bleues. Deux jours durant, la volonté populaire se manifesta ainsi dans rallégresse, sans un trouble, sans le moindre désordre, avec une sorte de solennité heureuse et grave (t2). <( On votait, avouent les Débats du 23 décembre, avec cet entraînemeilt qui est Tun des traits du caractère national ; la furie française semblait être transportée des champs de bataille dans
inaccoutunic*. Ses boulevards regorgeaient de promeneurs, les nies vivaient ; chacun avait quitte le foyer et, d'un air aflairé, courait porter son vote. Quelle que soit l'opinion des passants on comprenait, rien qu'à les voir, qu'ils avaient le sentiment du devoir accompli par eux, devoir grave, solennel et mystérieux qui va décider de l'avenir de la France et, par conséquent, du monde... Nous avons quitté Paris pour aller voter à la campagne. On n'eût pas dit être en plein hiver, mais «lu commencement <iu printemps. Les maisons hlanciics resplendissaient au soleil, les horizons avaient cette charmante teinte de gris rose, voile derrière lequel s'éloigne l'autoiunc ou s'approche le printemps. »
I. Les journaux locaux, et tous les liistoriens
a. Los journaux, idem. — Correspondance de George Sand^ t. II. Elle déclare, une fois de plus, qu'il n'y a rien à faire contre un pareil niouvi-ment. — Louis Blanc Le youçeaa monfle, p. 32^, i5 juillet 1849: a Un seul nom parle à leur souvenir, un seul nom ouvre à leur pensée des horizons lointains et a puissance sur leur àme... Une méchante gravure suspendue aux murs de leur chaumière est pour eux toute la politique, toute la poésie, toute l'histoire... »
r't'iïLiMltî
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les salles d'élection... » — Nous avons parlé précédemment de Napoléon I^r et de la Révolution. C'était, en réalité, la première fois que, dans des conditions pareilles, la France était appelée à décider de son avenir, et elle le faisait avec une confiance unanime. Elle vint tout entière à un Bonaparte. Le vote fut une acclamation ; il n'est peut-être pas d'exemple d'homme qui ait remporté un triomphe aussi naturel, aussi spontané, aussi total, en aucun pays ni en aucun temps. Jamais le cœur national ne battit d'un tel ensemble (i).
Parmi les voix de la dernière heure, il faut en compter de nouvelles, fournies par la Montagne. « Tout, avait-elle dit, plutôt que Cavaignac » ; le courant ne se dessinant pas avec assez de force en faveur de Raspail et de Ledru-RoUin, elle voulut sauver, au détriment de son parti, quelques idées révolutionnaires et abandonna ses hommes. Un ennemi de Napoléon III l'a reconnu ; son témoignage, adressé à son adversaire même, est important : « Election profondément démocratique ; le peuple, en le nommant, a obéi à une idée républicaine, à un sentiment révolutionnaire. L'Empereur était un parvenu ; chacun pouvait, à l'exemple du chef, s'affirmer suivant sa valeur. L'Empire répondait ainsi plus ou moins au besoin de justice et d'élévation des masses... Un lieutenant passé Empereur, un clerc d'huissier roi de Suède, un palefrenier roi de Naples ; vingt-quatre simples soldats maréchaux d'empire ; le peuple devenant souverain, voilà le mot de l'énigme, voilà le secret de la puissance impériale ; voilà ce qui a fait la force et la gloire de l'Empire ; voilà ce qui a fait
I. « C'est, en effet, la protestation d'un grand peuple contre une minorité tyrannique . » Normanby, t. H, p. 43i.
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encore son prestige aux yeux des masses, ce qui a fait votre élection !... Sous le régime blanc', en dix siècles, le peuple n'avait compté que deux des siens devenus généraux, Fabertet Chevert; sous l'Empire, en dix ans, il ne comptait pas deux nobles devenus maréchaux. L'Empire, exaltant le peuple, boulevc^ sant le vieux monde, déplaçant nobles et rois, mettant l'Europe et la France sens dessus dessous pour introniser les plus braves, c'était la révolution, la révolution personnifiée, couronnée, si vous voulez, mais enfin la révolution. L'Empereur était un agent révolutionnaire promu par le peuple... ; le peuple, en nommant le neveu de l'Empereur, voulait donc la révolution... Le nom de Bonaparte, deux insurrections, un livre communiste, n'étaient pas des titres chez les conservateurs. Ils sont trop amis de la paix pour aimer Thérilier de TEmpire, trop amis de la propriété pour aimer" l'auteur des Idées napoléoniennes, trop amis de l'ordre pour aimer l'insurgé de Strasbourg. Naturellement, monsieur, vous n'étiez pas leur homme. Pourquoi donc vous ont-ils choisi ? Dans quel but ? Qu'ont-ils voulu ? Quontils fait ? — Ils ont subi le fait !... Chevaux de Darius, ils ont salué le soleil levant. Ils se sont tou^ nés comme toujours du côté du plus fort, ils ont volé avec le gros scrutin, ils vous ont élu malgré eux, contraints et forcés par la volonté de la masse, entraînés par le courant populaire et dans l'intention de le dominer... (i). » Le peuple, comme toutes ks autres classes, voulait principalement la paix, et que rhomme qui la réalisât fût bien son candidat afin d'avoir une possibilité de renouveau, de développe-
I. Lettre écrite trois ans après.— Lettre de Félix Pj-atàLo^ Napoléon Bonaparte, Paris, Bouvet, libraire, i85i.
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ment, d'avenir. La réussite de ce calcul paraissait alors si véritable qu'en Angleterre on ne se trompa pas sur cette élection qui rendait la France forte ; HGiécontent, mais forcé d avouer ce qu'il avait constaté, le Times avouait : « L'aspect de Paris et de la France a changé avec une rapidité extraordinaire. En peu de jours, les fonds sont montés de huit pour cent, la ville a repris un air de joie inaccoutumé ; les théâtres se sont remplis de nouveau... (i) .» La vie fran- <^aise, délivrée de ce qui arrêtait son essor, allégée, recommençait.
C'était l'avènement du droit des masses qui se consacrait, la possibilité pour elles d'exprimer leurs vœux, résultats de leurs besoins, la coopération, imparfaite encore mais existante, de tous au gouvernement du sol natal. Ce fait important qui, à mon sens, achevait la partie politique de la révolution, ne fut pas compris du parti conservateur (p) ; il ne le saisit que plus tard, et s'en inquiéta ; sur le moment, il ne songea qu'à circonvenir ce nouveau maître. Les parlementaires, quant à eux, ne purent nier que l'élection du 10 décembre ne fût la preuve formelle, a irrévocablement acquise à la science politique » (3), que le vote d'une assemblée de représentants ne représente en aucune façon la véritable pensée populaire, puisqu'elle avait justement été contre ici, et semble démontrer la thèse de Rousseau établissant que la souveraineté dans un attribut primordial ne saurait être déléguée qu'en s'anéantissant. — Ceux qui, dans la gauche, avaient persévéré jusqu'au bout en faveur de Raspail et de Ledru-Rollin, ne désarmaient
I. Le Moming advertiser estime, quant à lui, l'élection du prinee une folie.
E. OUivier, t. U, p. ix
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pas et la même évocation de TEmpire qae précédemment réapparaissait sons leur pIunie.N*occnpait-eUepas tons les esprits ? Le terme que la raillerie avait fait employer à la baronne duMontet(i), et que Louis-Napoléon avait inventé en i833 dans son premier livre (a), avec la foi de Tadolescence. empereur de la république, est écrit dès le i j décembre par La RéçoUUion démocratique et sociale : c Porté sur les bras do peuple, il ira déclarer à TAssemblée qu'en présence du vœu de Paris et de l'armée, il ne saurait recaler devant les devoirs que la France lui impose, mais qu'il ne consentira jamais à être empereur de h république s*il n*y est autorisé par le suflfrage universel. T» Par le désir de la durée, il y eut même dans rélection un côté de sentiment monarchiquCt t\ c'est en ce sens que la phrase de Lamartine reste vraie : <f L'élection du prince fut une affirmation inconsciente de Thérédité. n Le peuple entendait que son effort, se prolongeant, eût une suite. Il espérait dans ce prince qui lui rappelait un de ses bienfoitears et taisait revivre par cela même une tradition populaire sous laquelle il distinguait un abri. Mais il découvrait cet abri dans l'Empereur plus que dans le président. Tous les gens de bonne foi ont dû k reconnaître. Prévost-Paradol avoue que le pays s'était prononcé « contre la république » et avait « 0UTe^ tement exprimé le vœu de la détruire » (3).
Voir Strasbourg et Boulogne
a. Rêveries politiques par Louis-Napoléon Bonaparte, (Ils dcLow* Bonaparte, cx-roi de Hollande, mai i83a.
3. Parmi 1rs bulletins de vole du 17 septembre trouvés dan»»f* urnes d'un canton de la Charente-Inférieure, on relève ccuï"^' € Napoléon-Louis Bonaparte, empereurs représantan la pat''*- Vive Napoléon. » — a Louis-Napoléon representen de Lempei*^.* — € Napoléon-Louis Bonaparte représentan du peuple, éritier If If** lime de son oncle au titre danspereurs. Vive Napoléon ^ ^ France » — « Louis-Napoléon premier consulte *,etc. — Archi^^
L élection prouvait la force de Louis Bonaparte et qu'il avait vu clair dès le début de son effort politique. II arrivait à point sur la scène, comme Portinbras à la fin d'Hamlet (i). Le jeune homme vêtu de velours noir a su acquérir, au long du drame^ nos sympathies sentimentales et même notre cœur, dont il garde la meilleure part, mais il ne crée rien et nous démontre continuellement qu'il ne le peut pas ; au contraire, le prince de Norwège réalise. « Brutale comme un fait, Télection tranchait le nœud de mille intrigues. Le peuple, par son vote, avait exprimé la pensée d'une grande dictature populaire qui mît fin aux querelles des bourgeois, aux subtilités des utopistes, aux rancunes des partis, et le garantit des crises sans cesse renaissantes qu'engendre le régime parlementaire parmi les peuples chez qui le sentiment domine la raison, l'action la discussion. Le vote exprimait encore une vive aspiration à l'unité (2). » Autour de cette dictature colossale, les partis s'apprêtèrent à rajeunir leurs intrigues, mais ils renchérissaient sur leur impuissance, malgré leurs efforts, qui furent désespérés. Une force nouvelle était née, contre laquelle la lutte, pour un temps, était superflue.
V Assemblée Nationale. Élections. Chambre des députés. A. 177. — Communiqué par M. Moysset.
I. En corrigeant ses épreuves, l'auteur trouve cette lettre de lord John Russel dans la Correspondance de la reine Victoria (Hachette, t. U, p. a6a, 1907) qui montre que, dès le i4 juin, on sentait à rétranger la nécessité d'un gouvernement réel ; elle prouve aussi ce qui restait préservé de l'idée républicaine, étant donné ce qu'on attendait pour a sauver » la France : a L'Empire avec une constitution raisonnable pourrait être la meilleure solution des loties françaises. Mais Louis-Napoléon, avec les communistes, détruira probablement la dernière chance qu'il y ait que Tordre et la tranquillité se rétablissent. U faudrait, pour arranger tout cela, un despote absolu.» Et le 19 novembre lord Russel rapelait encore: «I Louis Bonaparte jouera probablement le rôle de Richard Cromwell.» La reine écrit le ai au roi des Belges qu'elle désire la nomination du prince.
a. Castille, t. m.
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Deux des meilleurs députés du parlement le recoa— nurent, Berryer et Lamartine. Le 27 décembre, rav(^— cat dit, rue de Poitiers : « La France vient de ma^— nifester solennellement son besoin d'ordre, de repo^ , sa répulsion pour les doctrines monstrueuses qc^ki nous ont épouvantés depuis dix mois ; une immense «^ majorité a été donnée à un nom, drapeau commu^^n. autour duquel se sont groupés dans une même peirrm.sée de salut public tous les partis, tous les honnèt^^s gens, toute la partie saine du pays. » Le poète ava—SL*plus de mérite encore, en sa qualité de candidat, ^ consentir aux lignes suivantes, peu politiques d'ai_ Trieurs, dans le Bien Public : « Nous ne croyons p^^a^» que la république soit exposée à périr parce qu'el^*^ sera couronnée de souvenirs et de poésie impériale^^ ; si le peuple Taime mieux sous ce costume, nous i^^ ^ disputerons pas ses goûts. La république a sa for« — ^ « en elle-même. On peut la décorer à son sommet dV ^ ^ nom, d'une tradition, d'une popularité, elle re^ ^^te inébranlable sur la base de la souveraineté natS^'^*^nale... » — Elle avait commencé son suicide dès ■^-^^s premiers jours de son avènement.
Le 14 décembre, le résultat du département d^ Seine fut proclamé à THôtel de Ville de Paris. Low^ ^ Napoléon avait obtenu 198.484 voix sur 341.829 s-^ frages. Cavaignac n'avait eu que 96.567 voix ; le r^ ^ s'était réparti entre Ledru-RoUin, Raspail et LauB^ ^ tine. Une commission de trente membres de TAss^ blée s'employait les jours suivants au dépouillem< des procès-verbaux de vote. Et pendant ces dernife j heures, tout le monde se préparait (i). La bande
I. Dès le i3 on était fixe. « Il ne peut y avoir aucun doute ^sor Fissue du vote auquel le suffrage universel a appelé tout^^ '*
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National aurait voulu annuler l'élection et en cher^ chait le moyen, sans le découvrir. Fidèle à ellemême jusqu'au bout, le plébiscite une fois décidé, elle avait tout tenté pour en entraver l'action ; elle voulait maintenant tout risquer pour l'anéantir. Elle ne cessa donc jamais de gouverner contre le pays : elle s'était imposée par surprise et par force ; ramenée aux mêmes procédés, elle n'hésitait pas à les reprendre ; leur inefficacité, en même temps que Timpossibilité de s'en servir, la décidèrent au recul. Elle circonvenait Cavaignac et, elle qm protesta contre le i décembre, était si bien résolue à une semblable audace qu'elle cherchait à y pousser son général. En réalité, il lui manqua un officier supérieur décidé et peu scrupuleux. Constant, lui aussi, dans sa ligne de conduite, Cavaignac, sur une stricte réserve, se refusait à tout ; de plus en plus prisonnier d'une formule politique, de son honneur et de sa fausse situation, à l'heure suprême, il n'avançait ni ne reculait, devait nécessairement rester sur place, les bras croisés, noblement immobile. Du dictateur ne subsistait plus qu'une image qui, de plus en plus aplatie, s'enfonçait dans le temps, effacée vite par l'immense pinceau populaire. Pour maîtriser la fortune, il fallait un homme, et le gouvernement qui l'avait élevé l'avait aussi empêché d'en être un puisque, selon sa théorie, il ne pouvait même pas en posséder à sa tête. Rien ne demeurait. Tout s'effondrait au moindre choc sérieux, en quelque sorte de soi-même.
Louis-Napoléon s'était retiré à Auteuil (i), par pré-
nation. M. Louis-Napoléon Bonaparte est déjà en possession d'une majorité énorme que les votes encore inconnus ne peuvent que confirmer. » Journal des Débats du i3 décembre 1848. I. Lacroix, t. Ul, p. 147.
caution, et toujours pour éviter d'être accusé de pré — parer l'émeute. Les attroupements se faisaient d^^ plus en plus compacts place Vendôme, débordaieiu^l rue de Rivoli par la rue de Castiglione et sur le r-— s boulevards par la rue de la Paix. Les passants s*ar — rétaient aussi rue du Faubourg Saint- Honoré devan^^znt
TElysée National où des ouvriers enlevaient la gr i-
saille placée au-dessus de la porte principale et q^Kjf évoquait des citoyens apportant leur offrande SL-_z3r Tautel de la patrie ; le i8, on commençait à y gr -^ver : Palais du Président de la République Fra^Knçaise. — Un prétexte pouvait être saisi par Marraa. «t pour motiver plus ou moins une arrestation ; étajxit donné le sentiment général, il se pressentait qu'on «ne loserait point, mais un instant propice suffisait à le: permettre, et il eût été certainement employé. !-•» victoire s'affirmant^assurée, il valait mieux laisser l^ terrain entièrement libre pour qu'elle s'y déployât -^ l'aise et le recouvrît. Le prince ne se montra que le ï5 discrètement, aux Invalides, où il passa une heure en- — viron près du tombeau de son oncle (i). Le 19, connais—^ sant le résultat du scrutin, il descendit à Paris, 36 rue d'Anjou, chez son cousin le comte Clary, qui habitait là rhôtel de la reine de Suède, sa tante. Ses amis l'y attendaient, parmi lesquels de Bruc (2). Louis-Napoléon était fatigué, abattu, moins calme qu'à l'ordinaire ; croyant à un coup de main contre lui, il n'avait pas dormi depuis trois jours. Il s'assit devant le feu, dans le salon de l'hôtel, se releva, tira de sa poche un pistolet à quatre coups qu'il mit sur la cheminée et reprit son fauteuil. A ce moment, Edgard
I. La Presse du 16 décembre
9. Lacroix, p. 148, etc. — Il est permis de songer que le bibliophile Jacob a sans doute exagéré im peu, par romantisme et enthousiasme naturels, la gravité du complot contre le prince.
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Xey apporta une lettre. Louis-Napoléon parut satisfait en la parcourant et s'endormit (i).
Le lendemain, à une heure, Fleury vint le prendre pour l'accompagner à la Chambre. Mocquard lut le message à haute voix. Il y avait là Persigny, Laity et Conti. Louis-Napoléon, de nouveau très calrtic, se texiait prêt. — Fleury avait envoyé le grand coupé attelé des deux chevaux de Gavaignac attendre le président dans la cour du Palais-Bourbon. Il était conduit par un ancien cocher du roi, Ledoux, — le même qui menait encore le soir de l'attentat d'Orsini (2). Il existe en France — et sans doute ailleurs — un cadre de serviteurs gouvernementaux qui do- Œiine les dynasties, les présidences et les ministères. Persigny conseillait au prince de ne pas aller à la Chambre prendre possession de la présidence et d'adresser de suite un message à l'Assemblée endéclaï^nt sa résolution de ne prêter serment à la Consti- ^tion que si elle était préalablement soumise à la ^B^tilication du peuple (3). « Assurément, a-t-il expli- ^^êplus tard, ce parti présentait quelques dangers (4). 1^^ général Gavaignac, désappointé de son échec, et sin»toutles républicains, furieux de quitter le pouvoir, û^ manqueraient pas de s'abriter derrière la constitution pour refuser de livrer la place avant que l'élu à\i peuple eût prêté le serment exigé, et Dieu sait ce (pie la haine eût pu inspirer dans les premiers moments d'exaltation. Mais tout cela ne me paraissait pas très redoutable... Dans un pareil moment, quand le peuple et l'armée triomphant de l'élection faisaient retentir la capitale des cris de Vive Napoléon; quand toute
I. Lacroix, idem
a. Fleupy, 1. 1, p. 76.
3, 4« Mémoires de Persigny ^ déjà cité, p. 5. — E. Ollivier, t. U, p. 119.
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la population, exaltée par le succès du lo décembre, se montrait si impatiente de voirie chef qu elle venait de se donner, il n'était pas admissible un instant que TAssemblée put résister à la pression populaire. Comme il ne s'agissait, après tout, que de consacrer le principe de la souveraineté nationale, en soumettant la Constitution à la ratification du suffrage universel, l'élu du lo décembre, invoquant un scrupule de conscience en demandant que le peuple ne lut pas dépouillé de son droit naturel, était dans son rôle. Sa résolution eût frappé l'Assemblée d'impmssance et, en conquérant le droit de soumettre la Constitution à la ratification du peuple et par conséquent de la faire modifier en déjouant, en un mot, la manœuvre de ses ennemis, dès le premier jour de son avènement, il eût délivré le pays des obstacles que la Constituante allait opposer, pendant plusieurs années, au rétablissement de Tordre et se fût affranchi personnellement de la nécessité de la violer luimôme pour la réformer. Malheureusement, le prince était déjà entre les mains d'une fraction de ses ennemis ». La suite semble avoir prouvé que Persigny avait raison, mais, sur le moment, il avait tort. Le prince s'imposait de lui-même, sans avoir essayé de s arranger ; il pouvait être ainsi accusé un jour d'avoir tout refusé soit par pur idéal, soit par intérêt personnel; il valait mieux donner tous les gages possibles de sa bonne volonté, laisser au temps et aux choses le soin de prouver la défectuosité des gens comme des mesures prises et, dans ces circonstances encore, ne rien hâter afin de permettre à ces circonstances,par l'essû loyal qui allait en être fait, d'arriver au bout d'ellesmêmes, certifiant ainsi par leur usure qu elles en commandaient de nouvelles, indispensables. Enfin, il était bien dangereux de protester de suite, au
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nioment d'une première victoire ; malgré tout, c'était risquer la perdre et, par la position où elle menait, elle suffisait en fournissant les moyens d'action. Etre le gouvernement, et surtout un gouvernement neuf, permet beaucoup en France. Le prince s'en rendait compte. Il y était maintenu, en outre, par son caractère équitable, ennemi des violences inutiles, et par la pensée qu'un essai d'entente valait d'être vécu ; ne le devait-il pas au pays, comme aux hommes et aux partis qui s'étaient ralliés autour de sa personne? A plusieurs points de vue, le conseil de Persigny lui paraissait donc impolitique et il le repoussa. — Cavaignac avait eu à négliger une proposition du même genre, différente puisqu'elle tendait à agir au J^bours delà première, contre le sentiment général, mais semblable, quoique toujours autrement, par la ^sistance qu^elle exigeait. Pendant qu'on apportait à * hôtel Monaco les dépêches annonçant la défaite, ^barras s*était approché du général et lui avait dit: ^ Tu vas résister. — Moi, tu veux que je manque à '^^ parole I — Mais nous, nous résisterons. — Non, ^ous ne résisterez pas, je saurai vous en empêcher. — "^1^8 tu perds la République. — Il est possible qu elle ^^ccombe, mais elle se relèvera et elle serait perdue ^ jamais si celui qui la représente se révoltait contre ^"^ ^œu du pays (i). »
Blntouré d'amis, le prince se rendit à l'Assemblée. ^ey, Laborde, Pajol et quelques autres formaient viixe sorte de petite garde, prête à le défendre ; au dernier moment, Pajol s'éclipsa. Au Palais-Bourbon, Louis-Napoléon attendit dans un des bureaux l'instant de paraître (2). — L'Assemblée avait ignoré
*• Ch. Lacombe, Vie de Berryer, t. U, p. 58o. ^- -Lacroix, t. m. — Léo Lespès, etc.
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d'abord la date exacte ou la nomination du président serait proclamée et beaucoup de députés ne Tescomptaient que pour dans quelques jours. Le début de la séance fut cependant fiévreux, angoissé ; on se calma quand on sut ce qu il en était en voyant tout à coup TexroideWestphalie accompagné de safiUe, la princesse DemidofT, dans la tribune réservée ordinairement aux anciens députés (i). — A trois heures, au moment où l'Assemblée Nationale discutait mollement un projet de loi sur les impressions sténograpliiques, les membres de la commission, chargés du dépouillement du scrutin, pénétrèrent dans la salle, et c'est sans être interrompu, détachant les mots sur un silence complet, que le rapporteur, Waldeck-Rousseau, commença la lecture d'un long rapport.
Tandis que celui-ci s'achevait, on avertit Louis- Napoléon qu'il eût à se préparer. Les huissiers» surpris du nombre de partisans qui prétendaient le suivre partout, déclarèrent que la consigne leur défendait d'admettre dans la salle des séances, sous quelque prétexte que ce fùt^ des personnes étrangères au Parlement. La petite cohorte tint bon (2). — La difficulté menaçait de ne pas se résoudre quand le marquis de la Rochcjacquelin s'interposa. Il était venu, intrigué par le bruit, et en avait voulu connaître la cause ; sur la réponse que l'on croyait à un complot (3), il déclara tout prendre sur lui : ce Le complot, je suppose qu'il n'existe pas, mais nous ferons
Lacroix, t. Ul
3. « Tous les jours arrivaient à Thôtel du Rhin des lettres menaçantes ou des avertissements anonymes pour prévenir le prince qu'on devait attenter à sa vie, que des assassins, soadoyés par la police, étaient embusqués sur son chemin, et enfin que le gouvernement devait le faire enlever secrètement. » M. de Saint- Uilairc, déjà cité, t. VI. — A. Barbier, Histoire de Loms^Napoléon Bonaparte t p. a8.
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comme s'il existait (i). » Il est certain qu'il n'existait pas, — ou plus.
Waldeck-Rousseau dit : « L'Assemblée a demandé au peuple de désigner le citoyen qui sera la clef de ▼oùte de l'édifice républicain. La nation s'est assemblée ; elle a jeté dans l'urne électorale le témoignage de sa conscience ; vous devez investir l'homme qu'elle a désigné des droits qui entourent la dignité populaire de Président de la République... » Il n'était pas encore quatre heures. Louis-Napoléon entra, vêtu de noir, en habit, la rosette de représentant à la boutonnière et la plaque de grand croix de la Légion d'honneur sur la poitrine. Il alla s'asseoir — tout était changé — sur les bancs de la droite^ à la place qu'occupait ordinairement Odilon Barro t. L'assistance entière le regardait (2). — Le président réclama le silence et Waldeck-Rousseau continua délire : « Gîirdons-nous de substituer à l'expression de la volonté de tous les désirs de quelques-uns et les regrets de quelques autres. Il faut que les regrets cessent, que les divisions s'oublient etque le zèle de tous les l>ons citoyens soutienne et appuie celui que la nation s'esl choisi. La totalité des suffrages exprimés par la nomination du Président de la République est de 7.3^7.345 voix.
Louis Bonaparte a obtenu Le générai Cavaignac.
Ledra-Roilin . . .
Lamartine ....
Le général Changamler,
I. Lacroix, t. Ul
s. Victor Hugo le fait entrer après le discours de Marrast, mais Il semble le seul.— Voir : Maupas, OUivier, Stem, Gastille, Robin, Flenry, etc.
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Louis-Napoléon Bonaparte est donc Télu da peuple français. Le Pouvoir Exécutif doit lui être remis par vous sans secousses, avec calme et digiiité^ comme il convient à une grande nation. — Citoyens représentants, il y a neuf mois bientôt, la république, proclamée sur le seuil de cette enceinte, sortait des orages populaires du 24 février ; aujourd'hui, vous imposez à votre œuvre le sceau de la consécration publique (i). »
Une certaine agitation répondit à la lecture da rapport et Cavaignac gagna la tribune : « Citoyens représentants, j'ai l'honneur d'informer l'Assemblée que MM. les ministres viennent de remettre à l'instant entre mes mains leurdémission collective. Je viens à mon tour remettre entre les mains de rAssemblée les pouvoirs qu'elle avait bien voulu me confier. L'Assemblée comprendra, mieux, peut-être, que je ne pourrais les exprimer, les sentiments de reconnaissance que me laissera le souvenir de toutes ses bontés pour moi. )> Tout le Parlement, sauf la Montagne, applaudit. Armand Marrast mit aux voix les conclusions du rapport qui furent adoptées par assis et levé. Seule, derechef, la Montagne resta muette, sans prendre aucune part au vote. Alors, contre le nouveau silence, en face de l'Assemblée presqu au complet, Marrastdit, d'une voix un peu saccadée : « Au nom du peuple français ;
« Attendu que le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, né à Paris, remplit les conditions d'éligibilité prescrites par l'article 44 ^^ 1^ Constitution;
« Attendu que dans le scrutin ouvert sur toute l'étendue du territoire de la République pour rélectîon
I. Le Moniteur
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du président, il a réuni la majorité absolue des suffrages ;
« En vertu des articles 47 et 48 de la Constitution, l'Assemblée nationale le proclame Président de la République depuis le présent jour jusqu'au deuxième dimanche de mai i852. »
Un mouvement anima les tribunes pleines de peuple et le président ajouta : « Aux termes du décret,j'invite le citoyen Président delà République à vouloir bien se transporter à la tribune pour y prêter serment. » — Louis-Napoléon quitta sa place et approcha lentement. U était, comme de coutume, un peu pâle. Les lampes à huile, munies d'abat-jour, grossissaient ses traits en , 'es faisant saillir (i). Ni timide, ni inquiète, son attitude exprimait la réserve plus que l'émotion. Une rumeur ^onta de TAssemblée attentive. Il demeura debout, 'Qunobile, la main droite dans son habit boutonné, ^fîn, Marrast frappa quelques coups de son couteau ^e kois sur la table et dit : « Je vais lire la formule ^ti serment (2). »
O moment eut, dit le poète, quelque chose de religieux (3). Peut-être... Chez Victor Hugo, la certihi^^ie de ce sentiment religieux s'insinua surtout dans ^^ suite, lorsque le ministère fut composé sans lui. L^ serment constitutionnel était obligatoire. Il représ^xitiait une formule, un cérémonial, comme ce qui venait de se passer jusqu'alors, comme les hommes 4^xî Tavaient édicté, comme la république, comme '^^l, et ce tout dépendait des circonstances. Le prince 1^ prêta d'ailleurs avec sincérité ; sur ce point encore, *' s'en remettait à la logique des choses autant qu'à ?oix destin. Ce serment solennel, aboli par la révolu-
- *- Victor Hugo, Napoléon le Petit. Genève et New-York. Amater- ^» ^. Napoléon UPetU,
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tion et rlont tous les députés étaient dispensés, bien enrendu, instituait une taquinerie blessante à rusa£:e du pré^iilent. t II ne faut pasiei se payer de mots ou di* tirade*^. I^^ cuntrat n'était pas synallagmatique. Chacun <e ré^-rvait implicitement le droit de violer la Constitution et nous verrons que FAssembléc ne s'en lit point faute, mais chacun voulait en même temps que le président de la république y fùl enfermé comme dans une camisole de force. Le moindre défaut de cette vaine cérémonie était de manquer de sens commun, les constitutions devant être fatalement et nécessairement violées. L'esprit humain ne s'arrête pas et la plus parfaite des constitutions ne marijue jamais qu'une seule et même heure au cadran de la pensée (3). i» Que Louis-Napoléon ait a'ouIu créer un nouvel empire, sa \ie enseigne qu'il y tendait, mais sa bonne foi ou, si on la récuse» sa compréhension, prouvent également que, loin d*agir départi pris, il régla ses actes sur les événements, attentif à saisir le secret de ceux-ci, leurs significations comme leurs tendances, afin de mieux faire éclore le lendemain. De cette tactique découle ce qu'il figure dans l'histoire, la place qu'il y tient par suite des faits et de sa méthode. Confondant sa cause avec celle de l'ensemble et du temps qu'il aide à se conduire, grâce à l'autorité de sa position, il ne peiit pas plus être son seul ouvrier cpie celui d'une seule caste; nécessairement, à moins de se perdre, il doit être
I. Castiile, t. UI, p. 3o8. — Jules Simon écrira plus tard : « Ceux <pii volôrcnl contre le prince Louis-Xapoléon Bonaparte, le lo «Irccnibrc 1848, s'attendaient à un coup d'Etat s'il était élu : et Je dis II sa décharge que la plupart de ceux qui votèrent pour lai s'y attcnduinit également... Le jour où son élection fut proclamcf, tout le monde, dans TAssenihlée. députés et spectateurs, les uns avec allégresse, le plus grand nombre avec désespoir, évoqua le souvenir du iH bruiuuire. » C'est bien net. — Jules Simon, Origine et chute da Second Empire. Paris, Lévy, 1874-
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(Feuille de chansons de propagande. Imp. Simon, à Cimbrni.)
Texpression de toutes les classes, le moyen qui permet à toutes les aspirations de pousser, le guide le long de la route ; s'il s'arrête, s'il veut barrer le passage, il est débordé (i). Répétons-le, son serment fut véridique, malgré la contradiction apparente, car il entendait laisser venir.Un serment ne dépend pas que de lui-même, mais aussi de ceux qui vous Font fait consentir, de Tavenir enfin qui le domine et qui ne peut être enchaîné par lui si l'indispensable, la raison et la vie le condamnent. A quelque époque de rhistoire que l'on soit, et surtout à la nôtre, il est rare de pouvoir tout ordonner à l'avance pour longtemps ; Tart politique consiste donc, dans une très grande part, à s'emparer du moment propice; la préparation est indispensable, mais encore faut-il ensuite posséder ou acquérir le moyen de commander la manœuvre ainsi que le terrain où l'exécuter. Louis-Napoléon pensa certainement à garder le pouvoir, car il avait foi en lui-môme et en la nécessité de sa mission, mais il aurait désiré s'y maintenir naturellement ; il ne songeait pas alors au coup d'Etat ; ne le croyant même pas nécessaire, c'est avec franchise qu'il en
I. De son coté le parti démocratique, qui n'avait pu se réaliser par ses chefs, avait besoin d'un homme. Une fois la victoire du prince certaine, la Démocratie pacifique ne commettait pas la faute de le nier et cherchait à tirer parti de la situation. « A condition que le parti démocratique aitdubon sens et quelque sagesse de conduite, Télection de M. Bonaparte lui fait une position très forte, en lui apportant le moyen d'organiser la victoire de février... Depuis soixante ans, depuis que la France est entrée dans cette époque critique et révolutionnaire, (dont elle ne sortira pas avant d'avoir produit la société nouvelle, entendez-le bien !) l'indirect a U" pas sur le direct, le pôle négatif est beaucoup plus énergique que le pôle positif, la vie ne se développe et ne s'organise pas «lans le Pouvoir, mais en dehors du Pouvoir, dans l'opposition. C'est le fait moderne et l'un des plus remarquables de la transition historique où nous sommes engagés... » Tout l'article de Victor Considérant est un chef-d'œuvre. N' du i'3 décembre 1848.
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avait répudié l'offre mitigée, — car il ne s'agissait pas, dans la manière où on le lui présentait, d'un réel coup d*État. Pour qu'il s'y résignât, ou sV résolût, il fallait que la nécessité lui en fût déterminée par la situation ou, du moins, qu'il supposât cette nécessité indispensable. Il aurait pu être consacré empereur sur-le-champ, pour peu qu'il l'eût souhaité : la majorité du pays l'y poussait. Les ouvriers exigeaient si clairement un empereur que soixante-dix mille d'entre eux avaient formé le projet de lui faire une ovation aux cris de « Vive Napoléon ! Vive TErapereur ! » dans l'espoir d'empêcher ainsi son serment à la république. Et Castellane, à la date du i3 décembre, avait noté : « Nous allons voir ce qui va advenir, il est probable que Louis-Napoléon, après avoir pris possession de la présidence, ne lardera pas à être proclamé empereur, même malgré lui (i). » Il ne le voulut point, toujours par bonne foi, par le sentiment qu'il possédait de sa force et qui lui suffisait. Changamier avouait bientôt: « Il me serait aussi facile de faire aujourd'hui un empereur que d'acheter un paquet de pralines (2). » Le général le proposa même au prince et fut désolé qull n'acceptât pas (3).
Journal de Castellane^ t. IV
a. Ou : « Il me serait aussi facile de faire un Empereur qu'un cornet de dragées. » La [{évolution démocratique et sociale du 25 décembre 1848. — Cassaguac, Histoire de la chute, etc., t. II. — Le fait est nié dans le livre du comte d'Antiochc.
3. Cassagnac, 5o«i'e/i£>s c/a Second Empire, i. II, p. 118. Le prince raconte : a Oui, le général Changamier m'a offert de me conduire aux Tuileries et de m'aider à me faire moi-même empereur... Je refusai... Le général fut désolé... Il disait le lendemain aux otiiciers et aux généraux dans son salon que j'avais manqué une belle occasion et que, peut-être, je n'en retrouverais pas une pareille. » La proposition aurait été faite, d'après le témoignage suivant, un jien après le 29 janvier i849 '- ^ •••J<î n'hésite pas à rapporter les jtaroles que j'ai entendu prononcer aux Tuileries quelques jours après le 29 janvier 1849 par le général Changamier : « Le prince a « manqué une belle occasion pour aller aux Tuileries. » Telle est
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— La France entière, — nous voici forcé de le cons- ^^ler une fois encore, — réclamait un maître. Elle ï^osait le dire tout haut, mais le murmurait quand même, et elle avait nommé un Napoléon pour avouer son instinct ; elle lui aurait même fourni le plus haut pouvoir afin qu'il possédât mieux la possibilité d'établir lautorité. Ce point est une vérité acquise, contre iaquelle ritîn ne pourrait guère prétendre à prévaloir, à moins de mauvaise foi. — Louis-Napoléon, quant ^ lui, fut aussi naturel en prêtant serment qu'en dissolvant TÂssemblée (i).
Marrast lut donc : « En présence de Dieu et devant le peuple français représenté par l'Assemblée Natîo- ^2ile, je jure de rester lîdèle à la République démocra- Uque, uneet indivisible, et de remplir tous les devoirs que m'impose la Constitution .» Louis-Napoléon, la main étendue, dit- d'une voix ferme et haute (a) : « Je Je jure. » Avec vivacité, sur un ton significatif, Marrast s'écria aussitôt : « Je prends Dieu et les hommes à témoin du serment qui vient d'être prêté. UAssemblée Nationale en donne acte, ordonne qu'il
l'exacte vérité. Signé : Vicomte J. Clary, ce 12 juiUet 1857. » Cité par Cassagnac.
I . La Démocratie Pacifique disait à l'élu dans son numéro du 17 décembre, après avoir détaillé lesdifliciiltés qu'il aurait à vaincre :« Si, dans la pureté de vos bonnes intentions, vous voulez. . . travaiUer à concilier les deux classes, à calmer leurs ressentiments, comment pourrez-vous y parvenir sans recourir à ce socialisme paciiique et conciliateur que vos amis dédaignent commeunrève ?... Tous les éléments de succès de votre candidature se changeront ainsi en pièges contre la durée de votre prési<li'nce. Et, cependant nous ne vous parlons pas de ces mêmes conHits avec une assemblée dont la majorité nous est hostile, qui se déiie de vous et qui a déjà réduit à bien peu de chose les prérogatives qu'elle nous défère. Nous ne vous parlons pas des dangereux efforts que vous allez faire pour capter et dissoudre cette Assemblée, ni de l'opposition terrible, immense, formidable qui va retourner contre vous cette arme perfide des coalitions avec laquelle vous venez de triompher. . . »
a. Hugo, Napoléon le Petity p. 7.
sera transmis au procès-verbal, inséré au Moniteur, publié et affiché dans la forme des actes législatifs. » C'était vouloir une sorte d'antagonisme que les tribunes et certains députés sentirent. Il y eut quelques murmures. « C'est un honnête homme, dit Boulay de la Meurthe, il tiendra son serment (i). » II montra qu'il désirait pouvoir le tenir en fournissant à cette Assemblée hostile un gage de confiance, im appel à l'entente et à la paix (2). Demandant la parole, il tira un papier de sa poche, le déplia et lut, d'un timbre assuré : « Citoyens représentants, les suffrages de la nation et le serment que je viens de prêter commandent ma conduite future. Mon devoir est tracé ; je le remplirai en homme d'honneur. Je verrai des ennemis de la patrie dans tous ceux qui tenteraient de changer par des voies illégales ce que la France a établi. — Entre vous et moi, citoyens représentants, il ne saurait y avoir de véritables dissentiments. Nos volontés, nos désirs sont les mêmes. Je veux, comme vous, rasseoir la société sur ses bases, affermir les institutions démocratiques et rechercher tous les moyens propres à soulager les maux de ce peuple généreux et intelligent qui vient de me donner un témoignage si éclatant de sa confiance. La majorité que j'ai obtenue, non seulement me pénètre de reconnaissance, mais elle donnera au gouvernement nouveau la force morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité. Avec la paix et l'ordre, notre pays peut se
I. Idem
a. « Il semblait que tout fCit fini ; on s'attendait à ce que le citoyen Charles-Louis-Napoléon Bonaparte... descendit de la trihune. Il n'en descendit pas ; il sentit le noble besoin de se lier plus encore, s'il était possible, et d'ajouter quelque chose au serment que la Constitution lui demandait, alin de faire voir à quel point ce serment était chez lui libre et spontané... » Hugo, Napoléon le Petit,
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relever, guérir ses plaies, ramener les hommes égarés et calmer les passions. — Animé de cet esprit de conciliation, j'ai appelé près de moi des hommes honnêtes, capables et dévoués au pays, assuré que, malgré les diversités d'origine politique, ils sont d'accord pour concourir avec vous à l'application de la Constitution, au perfectionnement des lois, à la gloire de la république. La nouvelle administration, en entrant aux atTaires, doit remercier celle qui la précède iles efforts qu'elle a faits pour transmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité publique. La conduite de Thonorable général Gavaignac a été digne de la loyauté de son caractère et de ce sentiment du devoir qui est la première qualité du chef d'un État. Nous avons, citoyens représentants, une grande mission à remplir, c'est de fonder une république dans l'intérêt de tous, et un gouvernement juste, ferme, qui soit animé d'un sincère amour du progrès sans être réactionnaire ou utopiste. Soyons les hommes du pays, non les hommes d'un parti et, Dieu aidant, nous ferons du moins le bien si nous ne pouvons faire de grandes choses (i). » Louis-Napoléon fut applaudi, mais modérément ; la Constituante se leva, d'un bond, pour crier bien fort, encore une fois : « Vive la république 1 (2) »
En descendant de la tribune, le prince alla droit à Gavaignac et lui tendit la main. — Sur ce sujet, tous les dires se partagent. Quentin-Beauchart esta la fois conciliant et optimiste : « On sait tous les racontars qui se débitèrent... D'aucuns n'ont-ils pas prétendu que, non seulement le général n'avait pas avancé sa main, mais qu'il l'avait retirée? Personne
I. Le Moniteur, les Journaux. 3. /<2em. Gasliile, etc
326 LOLIS-NAPOLKON BONAPARTE
n'est plus en mesure que moi de rétablir la vérilé Je siégeais du même côté que le général et trois ou quatre collègues seulement me séparaient de lui. J'ai donc parfaitement vu ce qui s'était passé. Ce qui est vrai, c'est que le général n'a fait aucun mouvement pour rencontrer la main du prince, mais ce qui n'est pas vrai, c'est qu'il ait évité la main dii prince en retirant la sienne : ce qui est la vérité, c'est qu'il a laissé prendre cette main et l'a serrée sans manifester ni sympathie, ni répulsion (i). w Tello devrait être la vérité. Emile OUivier dit : « Louis-Napoléon monta vers le banc où était assis le général Cavaî^ gnac et lui tendit la main. C était la seconde avanc^^ publique aux républicains. Le général, surpris, laissa prendre sa main plus qu'il ne la donna (2). » Fleury, — mais doit-on le croire sur ce point ? — parle différem* ment : « Quand le nouveau président rejoignit son banc, il fit un détour pour aller tendre la main au général Cavaignac. Celte noble démarche ne fut pas comprise. Le chef tombé du gouvernement provisoire n'eut pas l'esprit, à l'étonnement de tous, de serrer cette main(3). » D après Cas tellane, Cavaignac, après avoir hésité, « sans se lever et tournant à peine la tète, lui tendit deux doigts » (4), dédain produisant « le plus mauvais effet dans l'Assemblée, toute dévouée cependant à l'ancien Pouvoir Exécutif » (5). Ce témoignage est important (6). On est en droit de se demander si la vérité ne se trouverait pas entre ce récit et celui
T. IV, p. ia
6. Les journaux, quant à eux, n*ergolent pas sur la poignée de main. Les Débats enregistrent : « Toute l'Assemblée a remarqué avec plaisir que le nouveau président, après son discours, était allé serrer cordialement la main au général Cavaignac. » N* du ao décembre.
de lord Normanby : « Quand Louis-Napoléon est descendu de la tribune, il est monté au banc supérieur où le général s'était retiré, et là, de la façon la plus cordiale, lui a tendu la main ; le général Ta prise sans se lever et a tourné la tête vçrs son voisin. C'était un de ces moments où la mauvaise humeur d'un homme est son plus redoutable ennemi, et tout le monde a remarqué à regret celle du général. Certes, la conduite du prince a toujours été aussi digne qu'on puisse rimaginer et il possède une impassibilité froide, inébranlable, très rare chez un Français. Il y avait beaucoup de douceur et de bonté, et nulle ostentation, dans la manière dont il s*est approché de Cavaignac, et il en est résulté un contraste favorable pour lui avec la rudesse de ce dernier (i). » Odilon Bar rot raconte : <c Le nouveau président descend de la tribune et, en passant devant le général Cavaignac pour regagner son banc, il lui tend la main que celui-ci refuse en affectant de se détourner d'un autre côté (2) .» Maupas écrit également que le général refusa la main à son successeur (3). Victor Hugo serait-il ici le plus véridlque ? « Louis-Napoléon Bonaparte descendit de la tribune, alla droit au général Cavaignac et lui tendit la main. Le général hésita quelques instants à accepter ce serrement de main. Tous ceux qui venaient d'entendre les paroles de Louis Bonaparte, prononcées avec un accent si profond de loyauté, blâmèrent le général (4) » En tous cas, le vaincu fit déposer sa carte à l'Elysée, le jour même (5). Le prince, afin de répondre à cette carte, envoya le soir un de
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§é^ am». HceLercn. an général pour lui offrir le çrand tfjti^m. de la Ijt^nù^ d^honneiir. Cavaignac refusa <IK — Tlûers asraît irooscillr le prince quant a la poisaée de main. Toamé Ters Odilon Barrol ao moment où la seêne.se passait, il loi aurait dii : m Cher ami, noire jeune boomie ne ponrait pas trouver de meilknre sortie... Ces! moi qui l'ai réglée (2). » Le parlement, qui devait accompagner Cavaignac d'une ovation â <on départ, était demeuré froid pendant la tentative conciliatrice (3). Après cette cordialité à regard de son adversaire, le prince était monté a l'estrade du bureau et. sans doute désireux d'insister sur sa bonne volonté, avait causé quelques instants avec Marrast ( ^. — Louis-Napoléon n'attendit pas la fin de la séance pour se retirer. Le canon des Invalides avait tonné au moment du serment ; un roulement de tambour annonça le départ. La garde nationale formait deux haies, de la salle des séances jusqu'à la salle de la paix. Le cortège passa. Les huissiers et les chers des huissiers venaient d*abord, puis le messager d'État, puis les questeurs, deux secrétaires, deux vice^présidents, puis le prince ; quelques députés le conduisirent jusqu'à la voiture qui l'attendait à la grille. Il y monta en compagnie du général Lebreton et du questeur Lacrosse. Il gagna les Champs- Elysées. Des équipages le précédaient, réservés aux membres du bureau de l'Assemblée qui se rendaient avec lui jusquà TÉlysée. Derrière un piquet de dragons brillait sa voiture, escortée par le général Cliangarnier à cheval, l'air radieux (5), « entouré de
Journal des Débats du ao décembre
5. tf Lr (çcnrral Changarnier, en uniforme de grande tenue, se montrait radieux. » Ch. Robin, t. II, p. 397.
ses ofliciers d'état-major et officiers d'ordonnance auxquels se mêlaient les deux officiers du président, yey et Fleury. Un piquet de lanciers galopait en queue du cortège. Sur tout le parcours, la garde nationale et la troupe de ligne présentèrent les armes. On cria: : « Vive la république ! » — Avant de quitter le Palais Bourbon, le prince avait appris à la Chambre qu'il avait chargé Odilon Barrot de composer son cabinet. La révolution semblait remonter à sa source (i).
Il pénétra dans TÉlysée vers cinq heures. Trentetrois ans auparavant, TEmpereur avait abdiqué en faveur du duc de Reichstadt. — Louis-Napoléon fut reçu par les membres de sa famille, des amis, et par Odilon Barrot, Drouyn de Lhuys, Léon de Malleville ; plusieurs représentants des puissances étrangères s'inclinaient également là. Après avoir écouté les paroles de félicitations du questeur Lacrosse, il suivit Fleury, qui avait hâte de lui ouvrir des appartements tout meublés, organisés et pourvus de personnel. « Les valets de pied à la livrée impériale étaient rangés dans l'antichambre. Le suisse frappait le sol de sa hallebarde et les huissiers étaient à leur poste aux portes intérieures (2) ». — Le prince commanda un dîner de douze personnes « chez un restaurateur du coin de la place de la Madeleine (3) ». A ce premier repas présidentiel assistèrent les intimes, entre autres Vieillard, Persigny, Laity, Mocquard, Bataille, Vaudrey, Ney, Fleury et un nouveau fidèle, le com-
I. Les journaux. — Lespès, Lacroix, Saint-Hilaire, Leynadier, Gallix et Guy, Fleury, Castiile, Robin, Delord, etc. — « Louis-Philippe exprime une opinion favorable à la candidature de Louis- Napoléon. » Lord John Russell à la reine Victoria, a6 novembre 1848. — La reine Victoria éC après sa correspondance inédite, trad. J. Bardoux. Lib. Hachette, 1907, t. U.
a, 3. Fleury, Mémoires 1 1. 1, p. 79.
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mandant de Béville. Le service, sans peelierche, fut parfait. La salle à manger était une grande galerie décorée de glaces et de peintures de Carie Verne t (i). Après dîner, il y eut réception ; le monde ftit nombreux.
Le même soir, à THôtel de Ville; réleclîon était sévèrement jugée. « Eh bien, se demandait-on, en réfléchissant au prince, va-t-il nous donner l'Empire ? » Marrast aurait alors dit : « Ne riez pas Messieurs ; j'ai causé aujourd'hui une heure avec lui. Nous sommes f... ! 11 connaît toute la puissance de son nom. Il sait ce qu'il peut, et tout ce qu il peut, il le voudra (2). » — En attendant, il allait, comme Auguste, i( régner sous le nom de prince » (3).
Déjà, l'accord est complet entre lui et la nation. Déjà, entre la nation et le président, l'Assemblée, soutenue par les partis, prépare ses armes et, bien que sohtaire dans le pays, va s'insurger sans cesse, à la fois contre le genre du pouvoir créé par le pays môme, contre la nation qui la rejette de plus en plus, contre le président qui fera beaucoup, cependant, pour lempôcher de se perdre et l'attirer à lui. Le seul véritable obstacle à l'entente de toute la France est l'Assemblée (4). « L'hostilité du parti subversif ne fut pas apaisée par le vote populaire. Dans le nouvel élu, il détesta moins un nom qu'un gouvernement. Les
I. Fleury, Mémoires, t. I, p
Q. Cassagnac, Souvenirs du Second Empire , t. II, p. 3a. " 3. Tacite.— Si Ton en croit quelqu'uii qui vint peu de temps après à l'Elysée, la simplicité de Tameublement était grande: «Le palais de l'Elysée n'était point ce qu'il est aujourd'hui; ce joli édifice ne présentait pas sur la rue du faubourg Saint-Honoré une façade monumentale comme de nos jours ; les travaux de quelques tapissiers, envoyés à la hâte, n'avaient pu que le rendre convenalilemenl habitable, et ses dispositions intérieures n'avaient point été modiiiécs depuis la Restauration... » Beaumont-Vassy, Mémoires secrets du XIXe siècle, Paris, Sartorius, 1874 •
Castille, Stern, etc
républicains modérés ne furent pas plus équitables... Avant tout acte du prince, ils se déclarèrent ses ennemis. Depuis son entrée dans la vie active, avant comme après Strasbourg et Boulogne, devant ses complices comme devant ses juges, dans ses professions électorales et dans ses discours à la tribune, Louis-Napoléon répudiait le rôle de prétendant. En aucune circonstance il ne se réclama des droits héréditaires préexistants : il ne voulait rien devoir qu'à la souveraineté populaire... Pourquoi ne l'avoir pas aidé à remplir ses engagements en les acceptant comme sincères ? Pourquoi ne l'avoir pas encouragé à placer ses idées personnelles au-dessus de sa tradition? Pourquoi avoir répondu à sa bonne volonté par une hostilité violente ou des soupçons ? La coniiance embarrasse plus que la méfiance. Il est imprudent de prêter à quelqu'un des arrière-pensées qu'il n'ose confesser ou qu'il désavoue : on ne les conjure pas, on les provoque, on les facilite et, parfois, on les impose (i); » Ainsi, dès la première heure, la question du coup d'État se trouvait malheusement posée et Louis-Napoléon était en quelque sorte engagé à y songer parle fait qu'on le préparait déjà contre lui. Le Coup d'État était impliqué dans la Constitution même (2).
Le 20 décembre 1848 est la première étape condui-
I. OUivier, t. H, p. lai. — Tout ce qu'on peut dire contre la justesse de ces lignes est qu'elles furent écrites par un ministre de l'Emperear et après cdup ; ces deux observations posées, et reconnues, réquilé de la façon de voir qu'eut ici Emile Ollivier demeure cependant. Tout ce qu'on est à même de formuler contre, c'est que le prince ne pouvait pas être sincère à. cause de l'entourage qui, presque de suite, l'accapara ; on a le droit aussLde ne pas croire à sa répugnance au rôle de prétendant, aumoins à certaines périodes du début.
a. € .1. Les- événements d'où le second Empire devait fatalement sortir... » Ph. Chastes, Mémoires,,i. II, p. 41 •
sant au 2 décembre i85i. Ce qui se déroule entre ces deux dates en détaille la preuve navrante et progressive (i).
Une angoisse domine cette sombre prise de pouvoir, aux allures faussement protocolaires, oii s'affirme le désaccord absolu entre le peuple et ses députés. Nous connaissons ce mal ; il étreint douloureusement, à soixante ans de dislance, ceux qui se sont mis en face de ce passé pendant lequel vivaient, jeunes, leurs grands- parents, car nous sommes les petits-fils timides, incertains et torturés d'une bataille en réalité sans victoire comme sans défaite. Cette révolution manquée, malgré tant de promesses, tout ce sang qui n'a pas servi, cette sourde guerre civile réduite à la seule élimination des forces dont se composait la France, couchée à terre entre ses médecins, spectateurs sans àme, savants insuffisants, mais'chirurgiens impitoyables, cette réaction sans entrailles et sans tête qui circonvient l'exilé placé par le plébiscite dans la situation à la fois la plus puissante et la plus précaire, la plus nette et la plus équivoque, ces politiciens parmi lesquels on ne rencontre pas, avec la compréhension nécessaire, l'absolu dévoue-
I. Mérimée écrivait à M"* de Montijo à la date du 25 décembre : « ... On se perd en conjectures sur le nouveau président. Il étonne tous ceux qui rapprochent par cet air de self-conscience particulier aux légitimes. Il est le seul que son élection n'ait pas surpris. D'ailleurs, on le dit entêté et résolu. A l'enthousiasme des premiers jours de nomination, a succédé une curiosité silencieuse. On se demande comment il s'en tirera, mais nul ne se hasarde à faire des prédictions. La Chambre flotte entre sa mauvaise humeur et sa platitude. Elle voudrait rester et se cramponne à ses banquettes, malgré le mépris général qu'elle a soulevé. Je ne crois pas qu'il faille en venir à un coup d'État pour en délivrer le pays. » A. Filon, Mérimée et ses amis, p. ao3.
ment à la chose publique, le vigoureux oubli de soimême si fécond, cette Assemblée veuve d'un autre Mirabeau, tout cela se mêle lamentablement pour égarer les consciences, pour étouffer Ta venir immense que la patrie pensait s'être ouvert par Louis-Napoléon. Lui-même, présentait-il toutes les nécessités requises dans la tâche formidable qui lui était dévolue? EtaiL il le maître, l'apôtre, presque le dieu souhaité ? Quand on envisage tous ceux qui l'entourent, il apparaît bien le meilleur, mais à défaut d'un meilleur encore, qui n'était pas là. L'ancien joueur audacieux et théoricien qu'il avait été jusqu'alors composera bientôt avec scis adversaires ; il lui faudra s'adapter à des idées qui ne seront pas les siennes, les admettre, les servir même. S'il reste pareil, en son for intérieur et dans ses actes, chaque fois qu'il le peut, souvent il capitule ; et, tout en se perfectionnant au point de vue pratique jusqu'à devenir un maître, le carbonaro de i83o est surtout un ouvrier politique. Un autre homme aurait-il su agir davantage ? Cela n'est pas probable et d'autant moins que, seul, le nom napoléonien pouvait réunir tant de diversités. Ayons le courage d'un triste aveu, nécessaire néanmoins, puisque tout 1848 nous en a ordonné la constatation, la France semblait au bout d'elle-même (i). Sans doute l'était" elle surtout parmi les classes dirigeantes, les autres ne se montrant pas encore assez prêtes pour intervenir efficacement. Février, en avortant, se condamnait, et nous n'en sommes pas consolés. Une révolution inutile étouffe les nouvelles sources de vie qu'elle avait
I . Les Débats du 6 décembre posaient cette question dans Leur article de tète : a La société française est-eUe encore capable d'enfanter un gouvernement ? Telle est la grave question qu'ont posée les institutions républicaines que nous nous sommes données et qui va s*agiter dans Télection de la présidence. »
commencé par mettre au jour, et on avait été, quelques heures, au bord d'un monde, sinon nouveau, du moins différent (i). La France en est restée diminuée dans son àme essentielle ; nous le savons, nous qui avons payé par toute une jeunesse sans appui, sans maîtres, sans but, sinon de nous en rechercher un, celte faute impardonnable. La nation ne s'est toujours pas mise d'accord. Le serment imposé à Louis Bonaparte par des vaincus momentanés afin de nuire dès la première minute à Tenfantement laborieux, mais indispensable, que réclamaient tous les citoyens, ce serment absurde et faux a été une arme avec laquelle on n'a cessé de solidariser des appétits. Une lutte poIili(|ue féroce s'implante à demeure, désormais, et la passion individuelle y domine les passions généreuses sans qu'aucune des individualités sache acquérir, par sa
I . « Les incidents ne sont rien, écrit Lamennais au . baron de VitroUes, le fameux VitroUcs de la Restauration que cette phrase devait surprendre, ou du moins, faire sourire, c'est la lin d*un monde et le commencement d'un autre monde inconnu jusqu'ici... Mais à quoi bon dire aux hommes ce qui sera? Us aiment mieux s'arranger de ce qui est et dans ce qui est, comme le sauvage dans son toit de branchages et dans sa hutte de quelques jours. » Prévoyant dès septembre la lutte fatale qui devait continuer dans le monde politique, cet homme si attachant ajcmtait : « Aveuglés par des passions, des désirs insensés, légitimistes et bonapartistes comptent tous les républicains, aveuglés aussi souvent, mais dépositaires des germes de l'avenir, et invincibles par le sentiment qu'ils ont de sa puissance, qui domine toutes les autres. Il y aura entre ces aveugles un grand combat, un combat à mort, cette mêlée elfroyable dont je vous parlais et que j'aurais voulu prévenir. Nul n'y peut rien désormais et, dans la période de destruction qui s'ouvre, il faudra que chacun accomplisse son destin. Ce sera, dans la vie de la société, quehjue chose de semblable à ces époques géologiques, où, sur la surface bouleversée de la terre, de vastes continents s'affaissent et d'autres surgissent, travail gigantesque de la nature, dont le ternie est un monde nouveau. » Correspondance inédite entre Lamennais et le baron de VitroUes^ pub. parE. Fouques, Charpentier, i88C. — Et le lo octobre, revenant à son idée : a Toujours est-il clair que le monde se transforme et que nous assistons au plus grand travail, à la révolution la plus vaste et la plus profonde qui se soit jamais faite dans les sociétés humaines. »
valeur, par sa force, par sa probité, le droit à régoïsme. Bientôt, le pays imposera non seulement la sensation qu'il est au bout de lui-même, mais encore qu'il s'abandonne. Dangereuse paresse étant donnés ceux qui en profitent. Parvenir!... Ce mot affreux, résumé du sentiment le plus mesquin, a tout diminué chez les peuples aussi bien que dans les parlements et auprès des princes. On ne parvient pas, on continue, on augmente, on sert, môme aux premières places, surtout sur le trône. Sans cette continuité possible, à quoi bon agir puisqu'avec soi-même tout disparaît? Malheur à celui qui n'a pas senti, une fois dans Taction, que l'âme de son pays absorbait la sienne et que ce pays est un.grand être, un individu lui aussi, comme ceux qui le composent, et, enfin, que les nations sont les âmes diverses de l'humanité ! — La révolution de 1848 était une révolution sociale, et on l'avait tuée dès le premier jour en la rendant politicienne.
Le doute autour de Louis-Napoléon aurait été légitime et était un devoir, mais le doute n'existe pas alors, sinon dans quelques âmes scrupuleuses et, pour la plupart, ignorées ; c'est la haine qui l'environne, c'est l'intérêt le plus mal calculé qui veut l'arrêter dans son propre ministère. Il ne parait pas partir du Palais-Bourbon, mais s*en évader. Tandis que la France provinciale et une grande masse de la population parisienne l'acclament par un total formidable, presque tout ce qui pense savoir gouverner est contre lui (i), funeste divorce, exécrable duel qui minent la France, qui perdent l'avenir européen —
I. « n ne reste qu'une question, disait iinement Tocqueville à Nornianby, celle de savoir si ce sont les républicains ou si c'est la république elle-même que ce pays ne peut souffrir. » T. H, p. 44^^ Une année de révolution, etc., déjà cité.
en croyant le sauver — et qui mènent Tesprit le plus téméraire à douter que cet avenir puisse exister jamais. La France et l'Europe sont liées et le jour où la France, en quelque nom que ce soit, subira une sérieuse atteinte, la civilisation européenne dont nous sommes encore, malgré beaucoup d'apparences et quelques réalités, l'expression la plus parfaite, risque d*ètre perdue, à bref délai, et le sera, presque certainement. Cette opinion peut se consigner ici, à la première phase de la Révolution de 1848 qui fut européenne en même temps que française (i), et qui le prouvait en aboutissant dans le pays où elle avait le plus violemment fermenté par un conti-* nuateur de Napoléon. — Après avoir résumé la position du prince en face de la France à la suite de Félcction, nous l'examinerons donc, pour la résumer également, en face de l'Europe. Nous constaterons qu'en Europe, aussi bien qu'en France, comme représentant efficace et fort de l'avenir réalisable alors — car l'avenir seul était mieux et plus audacicusement proclamé, • — il ne restait que lui.
I. Comte de Beust, Mémoires, a vol. Paris, 1888, 1. 1, p. 4a. — Ibsen, alors simple commis pharmacien, croyait assister au début de la révolution universelle. G. Renard, La république de 1848, RoufT,
LA THÉORIE DES NATIONALITÉS ET LOUIS-NAPOLÉON
La révolution de 1848 est une révolution européenne qui aurait dd répondre à la théorie des nationalités. — La théorie des nationalités chantée par tous les poètes. — Quinet, Michelet et Mickiewicz. — Byron et Napoléon. — L'union de ITSurope évoquée au Collège de France. — Le 11 mai i843. — Le 6 mars 1848. — L'œuvre néfaste de la Sainte-Alliance. — Metternich, Palmerston et Guizot. — L'européanisme selon la Grande-Bretagne. — La révolution en Autriche, en Allemagne, en Prusse. — Le jeu prussien. — La question polonaise. — L'Irlande. — La France devait-elle agir ? — La Russie, la Roumanie et la Turquie. — La réaction à Berlin. — Kossuth. — La France et l'Italie. — Napoléon et la régénération italienne. — L'unité de l'Italie. — Le mouvement péninsulaire servi par les littérateurs. — Allieri, Manzoni, Massimo d'Azeglio, Pellico, Gapponi. — Mazzini. — La jeune Italie et la jeune Europe. — Les frères Bandiera. — Gioberti. — Balbo. — La monarchie piémontaise et Charles- Albert. — Le roi reçoit d'Azeglio. — Le pontificat catholique et Pie IX. — Mazzini écrit à Rome comme il avait écrit à Turin. — Le monde entier tourné vers la Ville Éternelle. — L'Autriche et la péninsule. — La guerre décidée. — Révoltes à Milan et à Venise. — Indécision continuelle de Charles-Albert. — Changement du pape. — Le champ de bataille de Goïto. — Le roi, artisan de sa défaite. — La reddition de Milan. — Toujours l'intervention française. — Cavaignac et Bastide. — La guerre religieuse ag" gravée par la fuite du pape. — Mazzini au Capitole. — La république romaine, la république vénitienne et la république française. — Mazzini, Manin et Louis-Napoléon. — Quinet, ouvrier intellectuel de la guerre d'Italie. — Louis-Napoléon en face de l'Europe.
L'élection napoléonienne n'avait-elle pas une autre cause, bien que moins directe, plus générale et, quoique venue de la France encore, soutenue au dehors par les peuples prêts à revendiquer leurs droits patriotiques, la théorie des nationalités ? Ce
principe essenliellcmenl français se survivait comme la révolution même, manqoée partout, à l'intérieur cl à lextérieur, en un homme, après n'avoir pu s'efTeeluer ni dans la réalité, ni dans les faits. Tout se classait ainsi autour de la dictature plébiscitaire pour la faire iriompher et la prouver inévitable. Dans Tesprit des classes populaires, Louis-Napoléon promcUait la revanche, si longtemps attendue, de Waterloo cl, au point oii nous en sommes, comme précédemment, une partie de ses explications devant la Cliambiv des Pairs^ huit ans auparavant, accuse un relief caractéristique, surtout si le souvenir les replace dans Talmosphère d'indiflërence et de mépris où il sut les faire entendre, en face de l'incomprclicnsion contre laquelle il les maintint. Il nous faut les rappeler. Défendues aussi dans un passé moins proche par l'action, dès le début de sa vie politique, à un âge où le meilleur est excusable de se tromper, elles s'éclairent d'une consécration frappante, si nette même que le passé, vainement attentif à les contenir, et le présent, contraint d'en subir Teffort impétueux, semblaient les meilleurs garants de leur lendemain. « Je représente un principe, avait dit le condamné, la souveraineté du peuple, une cause, l'Empire, une défaite, Waterloo. Le principe, vous Tavez reconnu ; cette cause, vous l'avez servie ; cette défaite, vous voulez la venger. Nous sommes d'accord en tous points (i)- » La France répondait oui. L'Europe des peuples avait aussi à prendre une revanche ; et, par delà SOS chefs démocrates, presque aussi incertains que ses gouvernements monarchiques, devant rinconn^
I. Procès dn prince Xapoléon-Louis Bonaparte ei de ses coaccusés devant la Cour des Pairs. Paris, Bohaire, lo boni, des Italiens, iS4o.
ET LA RÉVOLUTION DE 1848 SSq
er l par r élection de décembre, la classe populaire t ressenti une sorte de vague espoir au nom seul Bonaparte.
es les premières heures d'effervescence, selon sa lilion, Paris avait pensé à l'étranger et, d'euxncs, les peuples avaient tourné leurs regards vers is. L'ensemble avait été tel que la révolution, 1 seul coup européenne, menaçait de tout emporet de tout réunir ; par les germes qu'elle faisait >rc, elle servait, comme nous Tavons dit, cette le des nationalités, née de la révolution française |ui, depuis i8i5, depuis 1820, avait été non seuent la manne spirituelle des grands esprits, mais orc celle des humbles, renseignement donné à euncsse, le mot d'ordre des sociétés secrètes ; se préparait partout, sauf dans les chancelleries ingères. Elle est l'autre face du messianisme, ou iiite réaliste, un des prolongements qu'il comporte, des plus importants, et elle élabore sa religion lique. Elle touche si clairement, elle aussi, au^ ianlisme qu'un des premiers tombé pour elle sera poêle, le plus romantique de tous, Byron. Il en l arrivé de lui-même à la nécessité d'agir, parce cela est dans la nature humaine et parce que lion désintéressée, grâce au sacrifice qu'elle permet introduire, tente toujours les cœurs de qualité, ) intelligents, ou pas assez, pour Timmobilité ilcs certaine valeur de sentiment une fois reconnue ossible, et l'atrocité de la vie moderne n'étant trop constatée, l'action, ainsi comprise, devient ernier amour qui reste à servir, le seul encore ible de mériter l'hommage d'une âme loyale. Peu emps avant de partir pour Missolonghi, de Rane, tandis qu'il ne savait comment s'évader de la ccioli, trop belle et trop médiocre, et qui s'obsti-
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naît à ne pas mourir,le pèlerin littérairement désabusé envoyait son salut fraternel de carbonaro (i) à la Vente mère de la Cbarbonnerie française, dont faisait partie Godefroy Cavaignac, en promettant de joindre ses efforts aux siens pour délivrer Tltalie (a). Ses compatriotes, Sbelley et Elizabetb Browning, célébraient l'avenir des peuples. Dans la péninsule, où nous rétudierons plus loin, citons déjà Silvio Pellico qui formulait la Ibéorie nationaliste (3). En Allemagne, Scbiller (4) avait cbanté la même cause sur le plectre tragique. Un agréable sémite de Dusseldorf, plein d une intelligence quelquefois proche du génie, et qui ne pouvait oublier son enfance illuminée par la vue de Napoléon, avait dît, en ses poèmes, la douleur de perdre un élan national et de quelle façon plusieurs peuples la connaissaient ; mêlant l'Empereur et la cause européens, comptant sur un autre Bonaparte, Henri Heine, fils d'aubergiste, se lamentait de Waterloo où, seul, le vaincu domine encore, où tout n'existe que pat son apothéose et pour celle-ci, où le vainqueur n'apparait rien, sinon sous le reflet dont le brûle le fils merveilleux du destin, de la gloire et, peut-être, de Dieu (5). Gœthe se
1,2. Philibert Audebrand, Nos révolutionnaires, pages (Thistaire contemporaine, Paris, Frinzine, 1886, p. 9. — The works of lord Byron. Murray, 1901 ; — Lellers fromRavenna in theold Carbonaro days.
Dans : Mes prisons
4. Posa, dans don Carlos, Max Piccolomini, dans Wallenstein lludenz et Staeeffacher, dans Gnillanme Tell,
5 . Dans la Mer du Nord, dans la critique de la Vie de Napoléon par Wal ter-Scott, dans son Voyage de Munich à Gênes etc., Heine exalte l'Empereur : a Un de ces grands hommes de tous les temps... qui se saluent au-dessus des siècles, échangent entre eux des regards significatifs, et leurs yeux se rencontrent sur les tombeaux des g«-nérations qui se sont pressées dans les temps qui les séparent^ et ils se comprennent et s'aiment. » Ce passage fait songer, un peu, à Wronski:« Comme, d'ailleurs, l'esprit de ce siècle n'est pas seulement révolutionnaire, mais qu'il a été formé par le concours
rattachait à cette lignée. Ayant invité à sa table Adam Mickiewicz, il avança que les différences naturelles des idées et des sentiments ou, plutôt, des manières de voir et de sentir, exploitées par l'intérêt et l'orgueil d'intelligences perverses, se changent à la longue, dans Tesprit des masses ignorantes, en barrières infranchissables qui scindent Thumanité de telle sorte que le devoir de tout individu honnête est d'adoucir et d'harmoniser les relations entre peuples ; d'après lui, si ces principes ne prévalaient pas encore, ik faute provenait de ce que les sociétés ne possédaient pas, au point de vue international, cette fixité de principes et de règles morales qui, dans les sociétés privées, adoucissent les divergences des individus et les fondent en un tout harmonique (i). Nos poètes, Lamartine, Victor Hugo, Casimir Delavigne (a) et d'autres se montraient unanimes sur ce thème, en dépit de la diversité de leurs écoles.
Par plus d'un point, la théorie des nationalités était une sorte de contre-poids au cosmopolitisme mal compris, uniforme et niveleur qui, sans elle, au lieu de réformer le monde en l'améliorant, l'aurait décomposé peu à peu, moyen devenu, en effet, le contraire d'une
^e deux esprits opposés, de celui de la Révolution et de celui de la contre-Révolution, Napoléon n'a jamais agi tout à fait ni en révolutionnaire, ni en contre-révolutionnaire, mais toujours dans le sens des deux esprits, des deux principes, des deux tendances qui se réunissaient en lui. » Heine,après avoir été Saint-Simonien, eomme M. Pereire, bien qu'autrement, sent se réveiller ses sentiments napoléoniens, quand le prince est élu. Il écrit : « Tout «omme Louis-Philippe, Louis Bonaparte est un miracle accompli au bénétice de la France. » Et il célèbre cet avènement en tant que revanche de Waterloo. Plus tard, il prédisait la chute de TËmpire et disait que Louis-Napoléon aurait été le Saint-Jean des commu* nistes. — H* Lichtenberger, Henri Heine penseur, Alcan, 1905.
I. Odynîec, Lettres de çojrageyi
9. Voir : Les Messéniennes et : Derniers chants, poèmes et balloties sur Vitalie, Didier, i855.
délivrance en empêchant celte diversité dans Tunité qui, seule, ici encore, rend l'unité possible. Elle était, en outre, une réclamation, inévitable de la part des peuples dépecés par l'œuvre en somme peu diplomatique^ malgré tant de diplomates, de (a Sainte- Alliance. Joseph de Maistre même avait du reconnaître la vérité, malgré lui, surtout malgré ses maîtres : « Jamais les nations n'ont été plus méprisées, foulées aux pieds, d'une manière plus irritante pour elles. C'est une semence éternelle .d^ g^uerrcs et de haines, tant qu'il y aura une conscience parmi les hommes... Il n'y a plus d'équilibre ni de liberté politique en Europe... C'est une chose horrible que les politiques les plus sages se trouvent conduites à désirer de nouveaux troubles, et cependant on en est là (i). » — Trois hommes principalement, en France, dont un polonais, avaient soutenu la théorie des nationalités au nom de rhistoire« t- et nous retrouvons nos initiateurs, — Quinct et Michelet, qui la proposaient comme traditionnelle et révolutionnaire, Mickiewicz, qui la rattachait à sa conception messianique. Les étudier, en insistant sur les esquisses précédentes, c'est résumer toute une période, fort glorieuse, de l'enseignement français : c'est, en même temps, faire voir ce que réveillait, nécessairement, le neveu de Napoléon.
Quinet montrait que l'Empereur avait préparé
I. Aucun homme sérieux ne voulait voir quel(|ue chose de réel dans les conspirations carbonaristes. Et Chateaubriand,
de Rome, répondait : « Vous vous trompez 1 on pretid pour
des conspirations ce qui n'est que le malaise de tous, le produit du siècle, la lutte de Tancienne société avec la nouvelle, le combat de la décrépitude des vieilles institutions contre Ténergie des jeunes générations, enfin la comparaison que chacun fait de ce qui est à ce qui aurait pu être. » Lettre à Portails, i6 avril iSag. citée dans : E. Oilivier, 1. 1, p. 196. *
l'avenir des nations et des peuples (i). En Espagne, notamment, où Tétoiie napoléonienne se ternit si vite, il expliquait d'une manière presque mystique la réconciliation achevée entre les morts ennemis. Nos soldats couchés sous terre avaient délivré l'Ame ibérique en lui apprenant le réel patriotisme, puis le raisonnement de celui-ci ; le peuple, transformé, s'était retourné vers ses prêtres, aussi bien pour leur salut que pour le sien, en leur demandant 1 aliment nouveau nécessaire à la foinouvellc. Sur de jeunes cœurs nerveux, susceptibles encore, en grande part, d'être blessés par les affronts fréquents d'une époque où Tutilitarisme commençait de se faire exclusif, surtout que déjà désarmés par eux-mêmes et leur délicatesse devant la vie, TefTet produit par le professeur s'imagine quand, du bord de la tribune, la taille haute, magnifique, il s écriait au Collège de France: «On demande d'où vient le souffle surnaturel qui ébranle l'Espagne en tous sens, ce souffle sort de la cendre de chaque Français tombé sous le drapeau de lesprit novateur ; partout où un des nôtres est tombé, s'exhale quelque chose de Tàmc nouvelle au sein de la vieille Espagne. La pensée de nos morts, légion invisible, messagère de l'avenir, se promène dans les sierras et dans les plaines^ sur toute la surface de ce pays (2). Ces morts ont réveillé les vivants ; ils les agitent d'une tempête irrésistible. L'homme du peuple, le soldat, se sentent saisis à l'improviste de l'esprit
I. Quinet, VUltramontanisme ou V Eglise romaine et la société' moderne^ Hachette et Paulin, 184^. — Les citations suivantes en sont tirées.
a. On peut sentir ici encore la différence des deux époques en relisant, à côté de celles-ci, les pages de Maurice Barres sur le culte des morts et la Lorraine. Nous étions alors les enfants de la victoire...
de vie, sans savoir d'où il vient ; c*est le sang de la France rajeunie qui parle et qui crie sur tout ce long chemin, depuis les Pyrénées jusqu'à l'Ile de Léon. 9
Pour lui, de même que pour ses deux collègues, la France a une responsabilité morale en face de TEarope ; a nous sommes, dit-il, non pas seulement responsables de nous-mêmes, mais encore de ces peuples qaL marchent après nous et cherchent partout nos traces» Admettez que la France s'arrête dans Timmobilité , le désordre commence aussitôt chez vous ; que lai. France recule d'un seul pas, vous refoulez cesnation^s qui vous suivent dans le chaos et dans l'abtme ; c'es* ^ à-dire que nous ne pouvons nous renier sans jeter 1^^ monde dans la confusion ». Il appelle à la concori-^ européenne, à l'union ; il y veut l'Allemagne, qc^i devait répondre comme on sait, plus tard, à n(^»»s avances, et qui, déjà, par certains de ses professeurs^» guidait contre nous l'injure, la calomnie et la haine- « Les Allemands comprendront-ils enfin qu'il e^^^ temps d'oublier les rancunes de i8i5 et que tout ne^^^ pas mauvais dans la tradition de nos morts de Lei^^^ sick ? Si l'alliance de l'esprit français et de l'espr^*^ anglais a jeté de grandes lumières dans lexviii'siècl^^* oui, je l'avoue, j'ai cru longtemps que l'alliance d ^ l'Allemagne et de la France pourrait également honc^^* rer le xix« ; j ai cru que le catholicisme de Napc::^^' léon et la réforme de Luther, Descartes et he\hmU^^[ étaient dignes de se tendre la main des deux côtés d Rhin... Ce qu'il y a de sûr, c'est que la haine du passé ; Talliance, c'est Tavenir. » 11 existe pou lui une « politique sacrée », un renouvellement di droit dont la délivrance des nations forme une de parties essentielles, et la France doit prendre l direction de cette croisade.
L'ancienne Rome nous apprend cette politii
d'une manière brutale — que l'idéologie du professeur parait oublier — dans la conquête même, avec une babileté supérieure ensuite, pendant le protectorat : a Ce qui a fait, dans l'antiquité, la force de l'État romain, c'est d'avoir appelé, évoqué à lui tous les dieux de l'ancien univers qui devenaient ainsi garants de sa durée. De même, si jamais le jour du danger arrive, si le matin de la dernière bataille se lève, il faut que dans Talliance chrétienne chaque peuple du Midi et du Nord, de la communion latine ou germanique, voie et reconnaisse en France sa bannière, sa pensée ; il faut qu'il n'y ait pas dans l'humanité un seul droit qui n'ait ici sa sauvegarde, pas une pensée immortelle qui n'ait ici son refuge, pas une conquêtede civilisation qui ne soit ici garantie ; il faut qu'en violant ce pays, on viole tous les autres ; disons le mot,comme tout l'univers païen était intéressé au salut de l'Etat romain, il faut que tout l'univers chrétien soit intéressé au salut de la France. » La France a révélé au monde une ère nouvelle ; elle remplace la papauté qui ne veut plus, comme aux grandes époques, se mettre à la tête des mouvements qui agitent les hommes. Porté comme il l'est à interpréter les faits suivant ses sentiments, il voit une signification dans le fait que Charlemagne a été à Rome ployer le genou devant le pape qui représentait alors une puissance dominatrice de la sienne, tandis que Napoléon a fait venir le successeur de Pierre à Paris : « Entraînée par une force supérieure, la papauté vient alors saluer dans la cathédrale de Paris ce monde laïque, celte puissance inconnue, cette époque nouvelle, cet avenir qu'un droit divin a fait surgir de terre. »
La papauté, depuis, ne semble plus savoir consulter la carte humaine ; enfermée dans sa citadelle hiératique, muette, pâle, attentive à se défendre,
incomparable victime, elle se prépare elle-mêrae pour la mort avec une héroïque et lente résistance. Elle ne peut que mourir debout, elle qui délient le plus long des règnes, et elle ne peut même pas mourir ; elle demeurera là, immobile, éternelle, mais inanimée, défiant tout par son exemple souverain, même après que la dernière goutte de sang se sera sécliée dans son cœur fort et doux. La séculaire sentinelle, dispensatrice jadis d'un vaste enseignement, si vigilante pour désigner Tennemi, ne promène plus sur l'immense horizon qu'un regard éteint, angoissé, qui voit à peine, et elle prouve, à s effriter ainsi sur place, qu'elle ne sait plus que sa destruction. Pourquoi n'a-t-elle pas senti ce que les nations attendaient (relie comme ce qu'elles lui apportaient (i) ? « Si je considère l'Eglise à son point de vue, les peuples latins, germaniques, grecs, slaves, sont plus sopan^s, plus entêtés aujourd'hui que jamais, chacun dans son isolement, puisqu'elle même semble désespérer de les réunir. Que je regarde, au contraire, la société temporelle, les mêmes peuples se tiennent, se louchent, se pénètrent plus que jamais ; ils sont plus près de
I. Pepe voulait dédier ses mémoires à Pie IX. « Je terminai mes mémoires dans Tété de 1846. Au moment de les publier, j'eus la i>ensée de les dédier à Pie IX. J'espérais ilntter ainsi Tamourpropre du pontife, en lui prouvant que sa conduite politi(|ue avait gagné la sympathie d'hommes qui avaient presque toujours été les ennemis des princes ; je voulais, d'un autre eôlé, lui faire comprendre que s'il déviait du système qu'il avait adopté,., il deviendrait un objet de haine pour l'Italie et je puis même dire pour le resle de l'Europe, puisque les peuples prolestanls, eux aussi, avaient accueilli, par des applaudissements, les premiers actes de son pontilicat. Ma dédicace fut approuvée par tous ceux qui la lurent, sauf Lamennais, Mammiani... o liisloire des révolutions et des guerrts cV Halle, par le général G. Pepe, 1 vol. Pagnerre, i85o. — On sait que Lamennais avait commencé par écrire «lans Le Conservateur. On distingue ici, d'un seul coup, la route qu'il avait suivie pour en arriver, lui, à tant de méfiance, et à un moment ou personne, i)rcsque, ne se méfiait.
former entre eux comme une grande communion civile. Si TÉglise veut dire assemblée au nom d une même pensée, il est visible que tous les peuples tendent de plus en plus à entrer dans une même église universelle ; le monde laïque réalise ainsi l'œuvre à laquelle semble renoncer le pouvoir spirituel. Verra-ton jamais le concile attendu par Lcibnitz où, toutes les croyances étant rassemblées, les nations voleraient elles-mêmes ? » Une âme aussi religieuse ne peut que croire à lavenir, avec une foi indomptable : u Ce qu'il y a de sur, c'est que si l'Europe ne convoque pas le concile d'alliance, le dieu de l'histoire le convoque lui-même chaque jour ; car l'histoire est un concile perpétuellement assemblé, véritablement œcuménique, où chaque peuple est appelé à son heure pour discuter, délibérer, voter. Là, personne ne comparaît par ambassadeur, mais chacun parle et prononce en son nom. Ce ne sont pas des docteurs qui discutent, mais des nations pleines de vie, poussées par la Providence. » Il termine en montrant de nouvelles croisades : u N'en avcz-vous pas entendu parler ? Les peuples pèlerins se sont levés avec le siècle à l'appel du dieu des vivants : ils ont semé aussi Ijeur chemin de leurs os. Ils sont allés, non pas à Antioehe ou à Nïcée où il n y avait plus rien k faire, mais là où Dieu voulait qu'ils poi lassent leur pensée, à Aréole, aux Pyramides, sur le Rhin, sur le Danube, sur la Moskowa, jusqu'à Waterloo, » — et c'est ici qu'il rejoint ToAvianski, — « ce Golgotha des temps modernes. » Quand la série de ses cours est terminée, avant de quitter ^on audiloiie composé d'étudiants de tous les pays, il leur dit : « Puisse cette réunion rapide d'hommes, de langues, et de sentiments contraires être pour nous l'emblème de l'union, de Talliance, de la renaissance, de la prospérité fu-
ture de leurs patries, dans un esprit nouveau de justice et de solidarité ! Vous reverrez un jour, bientôt peut-être, vos patries désirées. On vous demandera ce qu'on fait en France ; vous direz qu'on y fait des vœux pour le monde. » Cette assurance est d*un orateur, mais elle porte, et aujourd'hui, plus qu'en i8^, où nous nous serions contentés de sourire» nous intéresse singulièrement.
Nous avons déjà disserté sur le romantisme de Mickiewicz. Sa fin est également byronienne (i). Il prolonge l'exemple du poète anglais jusqu'en i855, une année justement où, en attendant la campagne d'Italie, la France, bien que tendant au renouvellement de l'Europe, espère encore assez dans le vieux monde pour ne pas se tourner vers le nouveau. En 1824, il avait publié un Essai sur lord Byron et, en 1829, insistant sur ses idées, une Apologie du romantisme qui glorifiait l'avènement définitif du jeune culte littéraire, religieux et politique (2). Il découvrait un rapport entre ses confrères et les chevaliers du moyen âge : « Les poètes puisaient l'inspiration dans l'esprit chevaleresque et c'est chez eux qu'il y a lieu de chercher des œuvres strictement romantiques... Mais, de même que, dans l'état actuel de l'Europe, nous voyons se conserver beaucoup d'opinions, beaucoup de sentiments qui datent du moyen âge, de même, les œuvres contemporaines de différents genres portent plus ou moins l'empreinte romantique. » A propos de Byron, il avait écrit : « Personne n'a mieux représenté que lui les tourments
Voir : L, Mickiewicz, Adam Mickiewicz^ déjà cité
2. Brougham et Palmepston ne iirent, en quelque sorte, que continuer, mais en le disciplinant, en Tanglicanisant de manière à le restreindre au strict intérêt anglais le plus étroitement égoïste, le carbonarisme sentimental et individualiste de Byron.
de ces existences anormales qui ont marqué le passage entre le xviu« siècle et le xix% ce voyage sans but. cette recherche des aventures extraordinaires, ces élans vers un avenir dont on n'avait aucune idée. » Et il prêchait l'action : « Chez les Grecs même, la véritable poésie ne signifiait aulre chose que l'action. Malheur aux poètes s'ils se bornaient seulement à parler : c'est alors que la poésie leur jetterait cette guirlande de feuilles mortes dont ils seraient condamnés à s^amuser toute leur vie. » A Venise, quand il y médite avec son ami Odyniec, il précise son caractère. Devant la lagune où le croissant argenté se répète en s'effilant sous l'eau lourde, après qu a sonné Tangélus, — car rien ne manque au décor, même pas le grand manteau dont le prophète est drapé, — il évoque Byron et Napoléon, « les deux noms de notre siècle ». Il croit que leurs ombres passent autour de lui et, tel qu'au retour d'un songe, il interpelle son compagnon : « Sais- tu qui est avec nous (i) ? »
Ces ombres lui enseignent, en même temps que le messianisme, la cause des nationalités. Il la soutient dans son livre des Pèlerins polonais (2). Sur cette voie encore", il avait été précédé par Wronski et par Towianski. Sur ce point même, également relevé, les trois hommes n'avaient guère différé d'opinion ; sauf quelques légères parenthèses, ils avaient admis le même moyen pour réaliser « l'association politique des peuples ». Wronski, plus métaphysicien, séparé sur la question de souveraineté, étiquetait au système des nationalités une définition un peu spéciale ;
I. Lettres éCOdyniec, Voir chapitre précédent
a. Consulter Adam Mickiewicz, Œuvres poétiques complètes, trad. nouvelle d'après l'édition originale de 1844 p&r Christien Ostrowski, Paris, Charpentier, 1845» 2. vol.
33o IjOUIS-NAPOLÉON bonavaute
« Dans Texlérieur de la France, lexerciee principal de la souveraineté nationale ou de droit humain, par la force duquel Napoléon a dominé TEurope au milieu de sa toute-puissante civilisation... cet exercice principal, aussi imposant par la bannière de liberté que formidable par Fliéroïsme des armées françaises, fut établi dans sa tendance finale sur le nouveau postulatum diplomatique de l'inviolabilité ou de rindépendance politique des nations distinctes, sur ce postulatum que nous avons reconnu comme inhérent à l'objet absolu et encore inconnu de la diplomalie, c'est-à-dire à la répartition des destinées du monde entre les divers Etats existants. »
Napoléon Tavait tenté le premier, de fait ; il croyait, se rencontrant avec Gœlhe, à la « véritable autorité morale qui doit présider aux relations internationales », autorité qui, par l'effet d'une « juste répartilion internationale des destinées humaines, constituera manifestement un véritable équilibre moral entre les États existants, par opposition au simple équilibre physique ». En 1848, Wronski s'abstint d'agir ; du moins, on n*a pas aperçu trace de son action ; il se réserva, sans doute, car il condamnait celte révolution (i). Mickîewicz se mit en avant. En 1849, il fonda la Tribune des peuples (2), organe qui soutenait les nalionalilés et, comme devant le mieux les faire aboutir, la domiée napoléoniemie, par instinct, par raisonnement, — par messianisme. L'exilé y stimulait les gouvernements, obstinés à ne pas vouloir comprendre qu'ils sont homicides, malgré leurs triomphes momentanés, aussi bien d'euxmêmes que de leurs peuples, et leur prédisait lui
I. Loi trlroloirh/ur du hasard ^ etc,^ déjà cité
a. Kr(laii,/,r? France mystique^ déjà cité. — L. Mickîewicz. Adam MickiewicZf p. 207.
avenir himuUucux, sans se rendre compte que sa prédiction était de celles qui se réalisent toujours, îîn les accusant ainsi de ne pas saisir la politique véritable, il répétait trop souvent son appel pour iie pas tabler sur eux ; bien polonais ici encore, il avait gardé dans le fond de son âme révolutionnaire ridée de chevalerie aristocratique. Il affirmait que le devenir continental ne pourrait se fonder autrement que par le droit des nationaux : « Disons-le inimédiatement ; chaque système ne sera qu'une utopie si nous nous imaginons qu'on pourra le faire aiiopler par voie paisible et sans offenser personne... Quand on parle de la société humaine, il est néces- ^5iîrcd embrasser un horizon plus large que les trentehuit mille communes de France. La révolution de Février a ébranlé toute l'Europe et le peuple français qui la fit sentait bien comment elle devait être appli- <ïuée. C'est pourquoi, le lendemain de la république, ûous avons vu ses aspirations ardentes à secourir les Italiens et à organiser une croisade contre l'Autriche et la Russie. Le gouvernement de la France ne comprit pas le sens de ces aspirations (i). » Auparavant, à partir de i84i> à son cours, debout dans sa chaire, les mains sur sa canne, le corps en avant, la
I. Canlu lui-iiiôme, oppose à celte théorie et clérical, partisan du pouvoir temporel de la papauté, a écrit : « Si Ton fait abstraction <le ce que les individus et les nations eurent à en souffrir, la révolution de 1848 restera mémorable parce qu'au principe de la légalité arliiicielle^ des traditicms, du droit des gens, elle substitua <:elui de la nationalité, voulant que les territoires fussent distri- 1>UPS d'après ce principe et non d'après les conventions ; que la nation, et non plus TÉtat, devint le fondement véridique des agrégations humaines ; que la lin suprême du droit des gens fut de garantir le respect et Tindépendance de chacune des nationalités et leur coexistence, établie sur Tégalité et l'indépendance juridique de toutes. * Et ceci : a El, cependant, cette conception de la nationalité, sentimentale et académique plutôt que juridique, a, dans CCS trente dernières années, changé, la face de l'Europe, et le bouleversement s'étend aujourd'hui jusqu'aux frontières orienta-
figure et la voix toujours inspirées (i), d*une façon souvent assez inégale, il avait annoncé ravenir des démocraties. Comme Quinet, comme Michelet, il apprenait à ses auditeurs une histoire nouvelle d'où naissait une religion. Il cherchait à prouver que les peuples, en solidarisant leurs efforts, doivent changer TEurope au profit d'une humanité meilleure; mais afin d*y parvenir, — et c'est là qu'il se séparait de ses collègues en se rapprochant de Wronski, — il jugeait que a la force intrinsèque de la tradition napoléonienne pousserait au premier plan les parents de l'Empereur... A ses yeux, un Napoléon avait plus de chances que persohne de changer la carte d'Europe, et la défaite des empires nationalicides laisserait aux masses le loisir de résoudre la question 80(fiale, insoluble jusque-là (2). » — Mickiewicz avait jadis été reçu à Rome par la reine Hortense et y avait vu ses deux fils, mais à un âge où ceux-ci semblaient uniquement occupés d'équilation (3). Il ne parait i)as qu'ensuite il ait noué des relations avec le prince, sauf à l'époque où, par Tamilié qui le liait au lils de Jérôme, il obtint du président le titre de bibliothécaire de l'Arsenal ; pourtant, le gouvernement de Louis-Philippe, après lui avoir retiré son poste au Collège de France où il le remplaça par un nomme Cyprien Robert, craignait qu'il n'eût des relations avec le prisonnier de Ham (4).
les. » César Cantii, Les trente dernières années, Firmin Ditlol,iSSo,
I vol. p. a4» 20.
Voirciiapilrc précèdent, p
2, 3. .'l. Mickiewicz, par L. Mickiewicz déjà cité.
4. Adam Mickiewicz^ p. 217. — Louis-Napoléon écrivait de Ham. à la datedu 11 juillet i845, à M"' Cornu: «Les craintes du ^t»uvrrnemenl viennent, à ce que j'ai appris, de IVxislence d'un*' «^o, i«Hc polonaise sous le patronage de >J. Mickiewicz.il faisait un cours au Collège de France et avait pris l'Empereur pour son propiu le.
II parait, je ne sais pourquoi, que le gouvernement a é« rîl à tou-
LOUIS-NAPOLÉON PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
(Lith. de chez Cioupil, Vibcrt et C«^ nvcc cette mention: Dessiné d'après nature au Palais de l'I^Iysêe National
Michelet a dit la caractéristique de cet enseignement du Collège de France, si critiqué depuis, et qui, tout en étonnant, même par son charme facile, retient : la force de la foi, le penchant à extraire de Thisloire, en plus d'une religion, un principe d'action, « l'effort pour créer plus que des esprits, mais des âmes et des volontés x>. Il dépeint son entente avec Quinet et Mickiewicz. Il raconte le lithuanien : « Une flamme vivante, des larmes mêlées d'éclairs erraient dans ses yeux sanglants. » Et il ajoute, fièrement, naïvement peut-être aussi : « Faut-il rappeler la guerre que nous faisait le clergé ?... Ce qui rirritait le plus, c'était notre sincérité, notre foi paisible et forte. » Véritables croyants, ils s'étonneraient de voir ceux qui se réclament aujourd'hui de leurs doctrines refuser d'admettre, non seulement toute idée un peu haute, mais encore le dévouement à des causes que l'intérêt ne rémunère point. « Le jour du 2 mai i843 fut un des plus beaux jours de ma vie, raconte l'apologiste de la Sorcière. Qninei et Mickiewicz, l'un adroite, l'autre à gauche, assistèrent à ma leçon, proclamant notre concorde et donnant à cette jeunesse qui, plus tard, put voir tant d'envies, le plus beau spectacle du monde, celui de la grande amitié. Saint nom del'harmonie des cœurs, sur lequel heureusement nos pères mêlaient deux choses, la fraternité d'hommes, la fraternité de patrie. Entre la Pologne et la France, ayant près de moi, devant moi, tant d'illustres étrangers. Italiens, Hongrois, Allemands, je me sentais dans la poitrine une âme, celle de l'Europe (i). » Le grand mot est dit. Il a prêté à l'ironie,
tes les autorités des départements pour faire surveiller ces apôtres, parce qu'il suppose, bien à tort, qu'ils s'entendent avec moi.» I. Voir, de Michelet: VEtudiant, le PeuplCy le Banquet,
OU bien, il a indigné, et une école récente y voit le dernier abus de l'incompréhension, mais beaucoup par mode et pour se persuader d'une rectitude de jugement qu'elle admet peut-être trop, sans discussion, envers et contre tous, contre elle-même souvent. Le mot reste et, fortifié de patriotisme, car sans ce patriotisme il signifie peu, en attendant de devenir une réalité, il ouvre et, quelquefois permet, une grande espérance. Si une armée solide, vivifiée par une nation prospère qui sait la comprendre, parvient à l'appuyer, de la manière dont l'a jeté Michelet, il est sacré. La jeunesse d'alors y applaudit. Peu de jours avant Tinterdiction définitive, une députa tion d'étudiants était venue trouver Quinet et lui avait adressé des remerciements qui se terminaient ainsi : « Seuls, vous n'avez pas déserlé le grand enseignement des grands jours de notre histoire et, grâce à vous trois, la tradition s'est renouée parmi vous. » Une médaille fut remise à cet homme loyal, sur laquelle le profil des trois amis se détachait avec cet hommage : La France et les auditeurs du Collège de France. A l'avers : Ut ommes unumsint{i). Les journaux crièrent, naturellement, — et applaudirent à quelques années de là, en 1847. C^f^t la revanche des trois humanistes. Michelet recommença de développer, et jusqu'à ses plus extrêmes limites, cette fraternité que l'Europe, inconsciente de son suicide, n'a cessé de vouloir faire rentrer depuis dans la gorge de la France, comme si le meilleur moyen de rétoufler consistait à l'empêcher d'être généreuse. Le 6 mars, Mickiewicz étant encore à Rome, Quinet et Michelet reprirent donc les tribunes dont la réaction
I. Voir : Cahiers de la Quinzainey Ed. Qninety Adam Mickiewics, déjàcilés;. — Sarrazin, Poètes de la Pologne; — Nouvelle Revue dvk i5 août 1900, etc. — L. Mickiewicz. Adam Mickiewicz, déjà cité.
les avait chassés et, devant des jeunes gens enthousiastes, le second s'écria : « La France est chargée de donner la paix au monde, la seule paix qui soit durable, celle de la liberté. A quel prix ? Il n*im|>ortc point, nous devons tout à une seule cause, tout, y compris notre sang. Redoutable en ce moment à toute la terre, qu'elle siège entre les nations comme médiateur armé qui n'impose pas un silence de terreur au monde, mais au contraire, qui rende la voix à toutes les nations muettes. La France ne peut pas s'abstenir. Elle ne voit rien au monde qu'elle puisse appeler étranger. Elle se retrouve et se reconnaît, comme pensée et tradition, chez les nations lointaines... Et elles la regardent et s'y reconnaissent toutes. Entre elles, une seule différence : les unes parlent et crient : A nous ! Les autres pleurent et ce sont elles, qui ne peuvent parler encore, dont Tappel est le plus ardent. — Non, il faut l'unité du monde, il n'y a pas à s'en dédire, unité libre, unité sainte, unité d'âme et de cœur. Quel signe d'unité que ce fauteuil resté vide ! C'est celui de la Pologne, celui de notre cher et g'rand Mickiewicz, le poète national de cinquante millions d'hommes, celui dont la parole semblait une alliance du monde, une fédération de l'Orient et de l'Occident, qui, au Collège de France, s'étendait jusqu'à l'Asie. Ce fauteuil est celui de la Pologne. Mais la Pologne, qu'est-ce que c'est ? Le représentant le plus général des souffrances universelles. En elle, je vois le peuple souffrant. C'est l'Irlande et la famine. C'est l'Allemagne et la censure, la tyrannie de la pensée sur le peuple penseur entre tous. C'est l'Italie, messieurs, en ce moment suspendue entre la vie et la mort, comme cette flme du jugement dernier de Michel-Ange... Oui, messieurs, tous les drapeaux de l'Europe, je les vois flotter sur ce siège. J'y vois dix
nations en pleurs qui sortent de leur tombeau. Leur âme, leur souille sont ici. Les drapeaux sont invisibles. Ils apparaîtront bientôt. Il faut à cela une autre enceinte bien autrement haute et vaste, le champ de la fédération et toute la voûte du ciel. Puissions-nous, aux jours solennels où la France appellera ses enfants, puissions-nous y voir aussi toutes les nations amies, mêlant si bien leurs rangs aux nôtres que tous semblent concitoyens, qu'on ne puisse, cherchant dans la foule, distinguer un seul étranger et qu'un moment du moins, rimmanité ravie se dise : « Je savais bien que j étais une et qu'il n'y a qu'un peuple au monde (i). »
En plein règne de Louis-Philippe, trois rénovateurs de la puissance verbale avaient atteint à une sorte de résurrection de la vie antique, selon, tout au moins, l'idéal conventionnel que nous nous en faisons. Quinet, Mickiewicz et Michelet apparais* saient à leurs auditeurs a comme les pontifes ou les consuls de cette république des intelligences qui s'édifiait, en dépit d'un matérialisme sordide, sur le règne de l'argent (2). » A travers ses fautes et ses illusions, ses lacunes et ses incohérences, un enseignement supérieur existait, et que rien n'a remplacé, car, à ne considérer phis que le point de vue matériel, on a manqué tout perdre (3). Michelet avait
1. V(»ir : Adam Mickiewicz, La Tribane des peuples, Flammarion, 1907.— Michelet rappellera même ce jour-là en 1871.
Sarraziii, Poètes delà Pologne, p
3. Il y avait cirectivement ainsi une jeunesse préparéeà entrer dans la vie avec de grandes idées et trouvant — ce qui estesscnlieKà son développement — une atmosphère adéquate malgré tout le reste de Tentouragr ordinaire. Cette jeunesse put être jeune sans entraves, tout au moins sans ridicule, et avec la certitude qu'un point d'enthousiasme existait ou elle pouvait toujours revenir. Les hommes <pii ont aujourd'hui trente ou trente- cinq ans, et que leur génération a blessés au collège ainsi qu*à la sortie du collège, avec laide épanouie de la génération plus âgée, entendront la remarque.
averti de ce danger, sans cesse, comme s'il prévoyait qu'il ne serait pas entendu : « Quels que puissent être les destins de rhumanité, son harmonie supposera toujours une pièce première essentielle, où tout porte, de la terre aux cieux, le devoir, le désintéressement, le sacrifice. Ceci, c'est la pièce d'or, c'est la médaille éternelle que la Révolution a déposée dans les fondements du monde nouveau. C est comme la tète humaine, la tète toujours fraîche et saignante que les Romains mirent sous la première pierre de leur Capitole pour qu'il ne fût pas un mort édifice de pierre, mais le temple vivant des pierres vives. Temple, autel et nouveau dieu, foyer d'homme ou de cité, rien ne peut, sans une telle base, se fonder véritablement ; sinon, le foyer est cendre, le dieu une larve vaine, le temple un froid sépulcre (i). » Tous trois enseignaient ainsi une sorte de prométhéisme presque chrétien, absolument pur, délivré de l'égoïsme, de l'intérêt ou, simplement, de ce retard dans la compréhension qui arrêtaient le catholicisme aussi bien que le protestantisme dans la voie où Tun et l'autre n'avaient pas su persévérer. L'autel qu'ils ont construit se cache aujourd'hui sous des ronces où il parait même s'être brisé ; pourtant il subsiste, et plus d'un s'achemine vers lui pour y prendre une pierre susceptible d'être employée à l'autel nouveau, car l'humanité ne semble pas capable de vivre sans dieux. Elle en a créé de tous temps et elle en imaginera vraisemblablement encore. Elle en a peuplé le ciel ou la terre, et les deux ensemble, comme aux jours de sa jeunesse où ils murmuraient partout ; elle n'en a gardé qu'un ensuite, mais pour mieux discipliner Tarmée spirituelle, des saints, des saintes, des martyrs et des
I . Michelet. Le Banquety Calmann-Lévy
anges. Elle aimerait aujourd'hui se passer de l'idée divine ou n'en réaliser que la moralité bienfaitrice suivant des données plus ou moins bien comprises ; mais demain, peut-être, la situera-t-elle plus loin que jamais, à moins encore que, suivant une idée prise à la communion catholique, elle ne la place dans tout être vivant capable de perfection et d'une réelle hauteur morale. 11 existe dans l'Ame humaine un coin religieux, vivace, que rien ne déracinera jamais, et il est trop naturel aussi, souvent, pour ne pas suggérer une indication véridique (i). L'humanité rêvera toujours au lendemain de la mort et ne cessera d'écouter, dans le secret de son cœur, ceux qui, permettant à ce rêve le plus vaste horizon, sauront aussi, loin de toute contrainte, lui valoir un temple indulgent, propice à toutes les souffrances, la coupole ouverte sur l'intini. Un temple même, à lui seul, est déjà une force (2).
La théorie des nationalités, quand on l'interroge de nos jours, après le rude coup que lui a porté le morne idéal bismarckien et malgré l'européanisme grandiose, quelquefois si creux, dont l'a dotée Nietzsche, semble abandonnée ; évaluée à la mesure d'une certaine sagesse, elle diminue ; néanmoins, plus d'une nation s'en réclame ici et là, chaque année davan-
1. « Ce mouvement, profondément idéaliste et chrétien, puisait son origine dans un désir immense que Tamour de nation à nation remplaçât L'égoïsme international universellement pratiqué ; que le relèvement de la Pologne, partagée et sacrifiée aux convoitises dynastiques les plus basses, marquât cette évolution et que la fraternité entre les classes vînt corroborer la fraternité entre les peuples. Les masses espéraient que la France serait l'initiatrice d'une croisade contre l'absolutisme partout où il sévissait encore... » Préface de Ladislas Mickiewicz à la réédition des articles de La' Tribune des peuples^ Flammarion, 1907.
2. Peu de formules sont aussi belles que celle-ci, de saint Paul : « La fol est la substance de.[ce que nous sommes en droit d'espérer. B
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tage ; elle serait à même de renaître, fortifiée, régularisée par Texpérience. Basée avant tout sur le sentiment qui l'avait découverte, elle s'abandonna trop à ce sentiment seul, en ne tenant assez compte ni des réalités sur lesquelles il lui fallait s'étayer pour prendre solidement racine, ni des rivalités acharnées qui, parlant au nom de Tégoïsme le plus strict, conspireraient nécessairement (i). Ellle est, au surplus, trop ancienne pour ne pas dissimuler une grande force de résistance. Charron avança « que c'est chose très belle et magnifique à un prince de prendre les armes pour venger un peuple injustement opprimé. » Henri IV et Sully avaient rêvé « un corps commun de république chrélienne, toujours pacifique, qui contribuerait en hommes et en deniers, selon leur puissance, pour composer des armées suffisantes et capables de maintenir une guerre continuelle contre les infidèles » La politique de la France est tellement celle de la générosité bien entendue que les étrangers s'étonnèrent de voir Louis XIV entreprendre la guerre de Hollande. — A côté de son apport sentimental, la théorie des nationalités possède un principe raisonné et même raisonnable. « Ce principe est que toute association d'hommes nommée peuple est une individualité indépendante, libre, souveraine, jouissant du droit imprescriptible de disposer d'ellemême; soit à l'intérieur, soit à l'extérieur: à l'intérieur de s'organiser à son gré, de changer ses institutions pacifiquement, ou à la suite de luttes intestines et de révolutions... à l'extérieur, de s'allier à qui elle veut, aux conditions qu'elle juge les meilleures, de contracter même des liens plus étroits d'annexion, de constituer avec d'autres, si elle est petite, de puissantes unités. »
I. Jules U disait en surveillant les travaux de Saint Pierre : «Les hommes se décident non par ce qu'ils savent, mais par ce qu'ils voient ».
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La révolution, par Condorcet, décréta ensuite, oiant le droit d'intervention, ce que chaque nation a seule le pouvoir de se donner des lois, le droit inaliénable de les changer, que vouloir le ravir par la force à un peuple étranger, c'est annoncer qu'on ne le respecte pas dans celui dont on est le concitoyen et le chef, c'est trahir sa patrie, c'est devenir Tennemi du genre humain. » Mais la Convention, attaquée par toute l'Europe, dut se défendre et elle oublia une partie de son principe, pour son principe même, par la faute de ses adversaires, en lui laissant la possibilité d'être appliqué ultérieurement. On y revint dès la paix et ainsi fut « définitivement admis par l'école démocratique que, les peuples étant souverains, leur volonté seule crée le droit au dehors, consacré au dedans, qu'on doit les interroger avant de fixer leur sort, qu'il est interdit de les distribuer arbitrairement, de leur imposer un régime intérieur ou extérieur, de les contraindre à faire ou de les en empêcher. C'était la négation, à l'intérieur, du droit divin, à l'extérieur, du droit de conquête. A cette double négation, correspondait la double affirmation : à Tintérieur, du suffrage universel, à l'extérieur, de la nonintervention et de la liberté des alliances et des annexions (i). » Sur cette donnée devait se décider la confédération des Etats-Unis Européens que prédisait Napoléon à Sainte-Hélène, ne voyant pas d'autre avenir possible pour la conservation de l'Europe : <( Une de mes plus grandes pensées, dit-il, avait été l'agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu'ont dissous, morcelés, les
révolutions et la politique Quoiqu'il en soit, cette
agglomération arrivera tôt ou tard, par la force des
I E. OUivier. L'Empire Libéral^ 1. 1, p. 166, 167.
<5ho8es ; Timpulsion est donnée, et je ne pense pas 9^'après ma chute et la disparition de mon système, *1 y ait en Europe d'autre grand équilibre possible <lv&e l'agglomération et la confédération des grands Peuples. Le premier souverain qui, au milieu de la Pi^emière grande mêlée, embrassera de bonne foi *^ cause des peuples, se trouvera à la tête de toute ^*Blurope et pourra tenter ce qu'il voudra (i). »
Le principe des nationalités s'accommoderait autant de grandes agglomérations que de petites, bien ^ue les grandes triomphent et hâtent cette unité préconisée aussi bien par Michelet ou Quinet que par Pierre Leroux (2). L'essentiel consiste à obtenir l'unité morale, et c'est pour l'avoir trop négligée, que la Sain te- Alliance, non seulement pervertit son œuvre, mais, en la manquant, gratifia l'Europe d'une longue suite de guerres. Des frontières réelles ne s'obtiendront qu'en prenant en considération la volonté des peuples : ne s'occuper que de géographie équivaudrait à un recul ; l'oublier serait dangereux. « La volonté des populations est le principe domi- ' nateur, souverain, unique, absolu, duquel doit sortir le droit des gens moderne tout entier, par une suite de déductions logiques, comme d'une source inépuisable. C'est le principe de la liberté substitué dans les relations internationales à la fatalité géographique et historique... En un mot, une nation n'est pas l'universalité des hommes parlant le même idiome ou enfermés dans les mêmes limites géographiques, c'est Tuniversalité des hommes qui, par suite d'une ancienne habitude acceptée ou en vertu de leur
X. Mémorial de Sainte'Hélène
a. Pierre Leroux. Discours sur la situation actuelle de la Société, etc., a vol., Boussac, imprimerie P. Leroux, 1847.
volonté expressive, vivent sous la même loi (i). » La théorie des nationalités n*adinet pas le droit de race ; Tidée de race, barbare, disparaît dans l'idée civilisatrice de patrie, ce qui ne marque pas de limite à la patrie ; <c elle peut s'étendre et se développer sans cesse ; elle pourrait devenir le genre bumain comme sous l'empire romain (a). » Le progrès pousse à réunir les races qui, ne vivant que d'elles-mêmes, perdraient d'utiles alluvions et s'étioleraient. <( D'ailleurs, ou le droit qu'on revendique pour la race est confirmé par la volonté des populations, ou il est combattu par cette volonté de telle sorte que la force soit nécessaire pour l'imposer: dans le premier cas, il s'identifie avec le principe des nationalités ; dans le second, il en est le renversement ; c'est la résurrection, sous un masque hypocrite, du droit de conquête (3). » Le malheur, commande que certaines fatalités, dont le droit de conquête, existeront toujours et que les idées les plus généreuses, ([uand la force ne les appuie pas, profitent à ceux qui, grâce à cette foi*ce, les détournent à leur profit. Le second Empire, qui a donné rcxemple d'un droit européen absolu, vivant et unique, l'a prouvé, et M. Emile OUivier, auquel nous venons de demander la définition suprême d'une théorie nationalisle européenne, l'a su mieux que quiconque. Cette théorie, de plus, — les mêmes événements l'ont démontré, — servit les pays qui avaient une nationalité à reconquérir, — l'Italie, — ou une unité à former, — l'Italie et l'Allemagne. La France, qui avait aidé l'éclosion de l'une et de l'autre, n'avait à gagner dans cette action qu'un ordre européen plus logique et elle s'efforça de le préparer. L'Europe,
1, a. E. 011ivier,l. I, p. 1 68, 169.
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unanime alors, se retourna contre elle ; elle avait déjà déchiré le masque après Waterloo, ainsi qu'en abandonnant et en dépeçant la Pologne à qui elle devait tant. Le philosophe est même en droit de se demander, devant celte triple faillite, si quelque chose peut encore exister sur le vieux continent. Il n*en résulte pas que la théorie des nationalités soit fausse (i), mais qu elle nécessite à côté d'elle la raison du plus fort. La France, en 1790, et à partir de i848jusqu en 1870, voulut réellement sauver le monde, mais elle reconnut à ses dépens qu'il convient de se préserver d'abord soi-même contre les attaques sans raison, et qu'une fois parvenu à cette sagesse, il vaut mieux y persévérer. Après ses victoires d'Italie, les dernières, elle ne songea qu'à se détruire, principalement, — quoique dans toutes, — dcins les classes dirigeantes, où la plupart des sentiments devinrent factices ou puérils. Sedan consomma la cliute de la théorie des nationalités, c'est-à-dire, en résumé, du droit européen envisagé selon les réalités nationales, et, par ce côté-là, Sedan touclie un peu à Waterloo.
1. Ce passage montre même tout ce que cette théorie clétienl et pourrait préparer d'avenir : a La théorie des nationalités conteste qu'actuellement il y ait un droit de l'Europe de* nature ù paralyser celui des peuples. L'équilibre est un beau mot — autant que celui d'ordre ; seulement une balance conventionnelle des forces, établie contre la volonté des populations, n'est pas de ré(|uilibre, pas plus que le silence fait par le despotisme n'est de l'ordre. Or la balance établie par les traités de i8i5 constitue une véritable piraterie internationale n'obligeant. comme toute violence, qu'aussi longtemps qu'on est dépourvu de la force de s'en affranchir » p. 178 et : « Notre pays, disent en concluant les défenseurs de la théorie des nationalités, a toujours identiiié ses destinées avec celles de l'Humanité ; c'est au profit de l'Humanité qu'il a médité, agi, souffert. Ne renonçons pas à cet apostolat, notre privilège providentiel. Chaque fois qu'une nation surgit ou se développe, au lieu de lui faire obstacle et de la maudire, envoyons-lui des messages d'amitié. L'Europe est semblable à la ruche dont a parlé Marc-Aurèle; ce qui est utile à une abeille, profite à la ruche entière ». p. 181, i8a. E. OUivier.
La France s*était oubliée en défendant le temporel : ritalie 8e renia en n unissant pas ses armes aux nôtres. La Prusse, quant à elle, malgré la suite des événements, série qui n est d'ailleurs pas terminée (i), se mit au ban de l'Europe et peut-être, très momentanément, de r Allemagne, car la Prusse n'est pas TAllemagne, la vraie Allemagne, dont elle a transformé Timmense et belle cathédrale songeuse en une morne caserne d'où Goethe et Schiller, comme Henri Heine, s'exileraient certainement.
En 1848, la révolutiou parisienne promettait de servir la théorie desnationalitésaunomde l'idéal démocratique, mais, étoufTée de suite par la république parlementaire, elle stimula simplement les peuples qui, assumant la charge de la parole napoléonienne, en faisaient revivre la doctrine. Ils rencontrèrent en face d'eux l'ancien ennemi de l'Empereur lui-même, le grand-mai tre de la Sainte- Alliance, Metternich (2).
I. Les événements contemporains prouvent même que la lutte pourrait malheureusement recommencer d'ici peu d'années. — Dans une des nombreuses brochures qui paraissaient alors en France sur la question, quelqu'un de fort perspicace faisait remarquer que la révolution de 1848, sociale chez nous, au début, était politique avant tout chez les Allemands. C. Blondeau, Examen des questions politiques soulevées par les révolutions de France et d^ Allemagne. Paris, Napoléon Chaix, 8, rue Bergère, 1848. — Rien de plus vrai. A quatre ans de là, en i85i, gn célébrait à Berlin l'inauguration de la statue du grand Frédéric, et il y avait dans ce fait mieux qu'une solennité ordinaire, une sorte de symbole. — Les journaux, et, entre autres, The illustrated London News, éd. française de chez Aubert, place de la Bourse, n* du samedi ai juin i85i. — Dans la curieuse et intéressante plaquette citée plus haut, la guerre avec la Prusse se trouve annoncée p. 11, p. i3. « Ce qui domine dans la politique de ce pays, c'est l'ambition de la Prusse. Cette ambition satisfaite^ on peut prévoirie sort de l'Autriche et de la France... La politique d'Outre-Hbin s'accommoderait parfaitement de l'agrandissement de la Russie pour nous prendre l'Alsace et la Lorraine. Si cliez nous on croit le contraire, l'avenir nous donnera un cruel démenti, etc. ». — Cet opuscule de quarante-cinq pages est, sans doute, dans la main de tous les diplomates.
9. « A la mort de Metternich ! » Tel était le rendez-vous que les patriotes de l'Autriche et de la Turquie se donnaient hautement.
Aucun homme ne se précisant pour régulariser les masses, leur valoir la cohésion et les conduire à la victoire, aucune entente ne s'établissant entre les chefs divers, l'œuvre éparse, perdue, opéra par bonds suc- <;essifspuis retomba, épuisée. Le comité central européen, divisé lui-même, resta impuissant, malgré ses efforts, tout à coup diminué de n'avoir pas su profiter rapidement. 1848 demeurait, en tout cas, lacon firmation indiscutable de cette théorie qui avait formulé la pensée réorganisatrice la plus haute depuis Waterloo ; soutenue par les intelligences comme par les masses, elle dévoilait lalliance, même inconsciente, souvent inconnue, de ceux qui la maintenaient naturellement, des peuples el de Télite, élite réelle A cette époque. L'apparence les isolait, en deux camps presque hostiles; la réalité invisible les fusionnait, quoique divisés. Les gouvernements, même réactionnaires, avaient été contraints de suivre, et un pareil ensemble enseignait qu'il n'y avait pas là l'œuvre d'un parti, mais de l'humanité. Charles X, exécrable à Tintérieur, bon serviteur de la France sur ses frontières, aidé de ses ministres, prin'cipalement de Polignac, avait dû porter secours à la Grèce : opposé à Talleyrand, toujours contraire au principe des nationalités, il avait dit : « La France, quand il s'agit d'un noble dessein, d'un grand service à rendre à un peuple lâchement, cruellement opprimé, ne prend conseil que d elle-même. Ainsi, que l'Angleterre veuille ou ne veuille pas, nous délivrerons la Grèce. » Louis- Philippe, avec un langage moins royal et moins français, bien que roi-citoyen (i), était intervenu en Bel-
Toute tentative révolutionnaire était ajournée jusqu'à cette heure -décisive. La reVoIutîon dans V Europe orientale, par H. Deprès. Meçue des Deux-Mondes du i5 novembre 1848.
I. Et même bien que carbonaro. Apres La chute de la révolution
gique. Cette théorie, que la tactique bismarckienne a rendu si dangereuse, ralliait au lieu de diviser en délivrant la diplomatie cadenassée dans une formule morte ; elle devenait peu à peu la règle des relations internationales ; le monde moderne paraissait bien avoir trouvé un principe nouveau qui favoriserait enfin l'équilibre si longtemps cherché à travers tant de sang. Un mouvement s accentuait, qui battait comme le cœur môme du monde. — Garnier-Pagès devait bientôt écrire, peu habile à se dégager du vague dont presque tous les hommes de ce temps, comme la plupart des initiateurs, sont entourés, à Finverse des purs méthodistes qui, ne voulant rien admettre en dehors du passé ou, plutôt, d'un passé qu'ils composent selon leur idée de la perfection, simplifient la question en Fempôchantde se poser : « La nationalité, c est encore la liberté. La nationalité perdue est le souvenir de la défaite et de l'asservissement ; la nationalité recouvrée est la liberté reconquise. La révolution, en soulevant le cœur de l'homme contre toutes les oppressions, stigmatisait comme la plus cruelle de toutes celle d'une race par une autre race... Les peuples dispersés, coupés en fractions, enclaves au milieu d'autres Etats par les lois de la force et du hasard, prolestaient contre leur séparation et tendaient à se rejoindre. La nationalité est aussi la famille. Ce sentiment exquis, suave, déposé par Dieu au cœur des créatures, revivait plus ardemment que jamais. Le même sang disséminé dans une multitude parlait plus haut et plus fort et leur inspirait les mêmes désirs, les
napolitaine, les carbonari avaient transporté leur loge-mère àParis^ « la Mecque de la démocratie européenne », et le roi, avec les deux autres chefs de la charbonnerie, Pepe et La Fayette, projetait une ligue des nations latines pour contrebalancer la Sainte- Alliance. Voir: Frost. Secret societics, i. II, et Cantu, Cronisto^ ria, t. IL
aèmes passions. La même origine réveillait les vieilles raditions léguées par les mêmes ancêtres, traditions de gloire ou de déchéance commune... La même physionomie, qui donne à chaque peuple le signe caractéristique elle distingue entre tous, semblait une attraction invincible. Dans ce bouillonnement universel, chacun aspirait à retrouver sa place, son rang, son sang. L amour delà patrie, qui fait les grands dévouements, les grands hommes et les grands peuples, poussait à relier, à reconstituer les nationalités (i). » Tout avait insisté, depuis i8i5, sur la progression de ce mouveîient. Metternich, qui ne cessait de le traquer, avaitété îffrayé en i83o; or i83o n*était, en fait, que le prélude 'e 1848, mais, comme en i83o, comme en 1821, les peuples retombaientsousle jougdes rivalités diplomaques etcelui, plus dangereux, de leur propre incoml'éhension, maladroitement révolutionnaire. Effrayé -pendant, à la longue, près d'être vaincu, Metternich ïiissaitpar dire que « l'idée des nationalités, qui dit >ut et qui ne dit rien, » remplirait le monde (2). Tou- >urs en Autriche, au nom de l'idéal aristocratique éréditaire, son successeur Ficquelmont, cherchant à ^vivifier les idées de la Sainte-Alliance avec celles lu moment, écrivait, après la tempête : « Les relations de l'Europe avec les autres parties du monde Qe devraient jamais cesser d'être dominées par unseniment européen. L'avenir de l'Europe, je dirai plus, 'avenir du monde est attaché à cette condition (3). »
I. Gamier-Pagès. Histoire de la révolution de 18^8, t. n,*p. 189,
a. Mémoires, t. VU, p. 878.
3. Ficquelmont. Lord Palmerston, V Angleterre et le Continent. aris, Amyot, i853, t. I.p. i65. — Guizot, qui ne se raUiait pas à L théorie et voulait le maintien des traités de 181 5, se plaçait en ?aii té entre le système des nationalités et le système Metternich, ^cherchant aussi en politique extérieure ce juste milieu qui lui 'présentait la sagesse. Voir ses Mémoires ^ t. H et t. VHl.
Ici encore, 1848 apparaît une révolution peut-être plus européenne que française, bien que Paris ait donné le signal, mais qui se maintenait en même temps nationaliste. Barbes, Mazzini, Kossuth et quelques autres étaient les évoques laïques de cet internationalisme par les nationalités.
Telles sont les idées et les réalités à la fois en face desquelles s'élevait le nouveau président de la seconde république et auxquelles il devait nécessairement, en dépit même de sa volonté, apporter une solution ; le pays l'avait mis à sa tête pour cela. — Examinons les faits que ces idées ont produit et qui commandent encore plus haut qu'elles à celui qui représente la France (i). Nous étudierons ensuite Thisloire d'une nationalité qui nous sera comme la synthèse effectuée du principe, — l'Italie ; ce relevé nous livrera la clef de bien des événements suivants et éclairera, en même temps, une partie du passe» que nous avons déjà parcouru. Nous placerons enfin Louis-Napoléon face à l'ensemble, en attendant de l'y mêler. Ici, comme ailleurs, tout se tient, el vouloir isoler un fait entraînerait à le perdre ou à le déformer ; de même, ne voir que la France, dégagée des autres nations, c'est se résoudre de parti pris à ne pas la comprendre et ne vouloir pas la servir. Les pays d'Europe dépendent tous, plus ou moins, les uns des autres, et celui qui conduirait la France, celui qui, empereur, allait restaurer la tradition impériale, devait s'occuper des peuples européens. Le coup d'Etat lui-même demeurerait incompréhensible
i.«La révolution de Février a été comme la première scène d'un drame qui s'est continué depuis sur les théâtres les plus divers et dont l'Europe entière attend le dénoucYnent. » L'Italie et la rerolution italienne de 1848, par la princesse de Del^iojoso. Revae des Deux-Mondes du 1" décembre 1848.
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sans cet examen général, que nous aurions voula avoir la place de rendre minutieux.
C'est dans Vienne que pétilla la seconde étincelle, le i5 mars. Comme Louis-Philippe, l'Empereur n'hésita guère à demander la démission de son ministre en dépit du long bail qui les unissait ; Metternich, de son côté, ne* tenta rien, ni pour se défendre, ni pour protester. « J'ai combattu avec constance, ditil, pendant près de quarante ans. Mes efforts ont été vains ; ne sachant ni nager entre deux eaux, ni dans une eau qui ne convient pas à mes facultés, je me retire de la scène (i). » Et il traverse en fugitif l'Allemagne qui. si longtemps, l'avait redouté. L'Arsenal de Vienne, envahi, n'avait pas su défendre ses armes ; les troupes, devant toute la ville levée contre elles, n'avaient rien fait de leur force, brusquement immobilisée, réduite à néant. De son palais, le souverain assistait à la débâcle. — Metlernîch chercha le calme en Angleterre, et y rejoignit Guizot. Comme Guizot, il fut reçu par Palmerston, expert à aiguiser d'ironie chaleureuse, à peine, sa politesse. Le lord avait tout lieu de se réjouir ; en bon Anglais adroit à embrouiller une politique soi-disant européenne au bénéfice de son pays, il avait utilisé, sans trop le laisser voir, les discordes des puissances continentales ; il les avait même entretenues. On sait qu'une union complète serait le plus grand cauchemar de l'empire britannique. L'Anglais, par essence, est missionnaire et, en politique, celui du parlementarisme ; il Test doublement, avec une sincérité d'autant moins équi-
I. Mémoires de Metternich, t. VU
Il M
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voque que cette forme gouvemementale lui réussit tout en nuisant à ses ouailles trop vite persuadées (i); elle avantage la mainmise sur un parti, — la meilleure des tactiques pour désorganiser une nation. Ce parti une fois possédé, toujours sans qu'il y paraisse, la Grande-Bretagne touche son plus beau rêve (a), comme à léna. Du désespoir avivait les paroles de Ficquelmont, mais la vérité les avait permises et elle continua de les souligner : « La diplomatie des pays constitutionnels a toute l'activité et le même genre d'activité que produit l'esprit de parti ; elle a tout le mouvement d'intrigue inséparable de cet esprit. Cependant, comme la vie politique a pour objet de s'occuper des intérêts qui sont supérieurs à ceux des partis, il en résulte que Ton voit souvent la rivalité diplomatique s'occuper davantage d'un intérêt que d'un principe. Les partis deviennent alors des instruments aveugles dans les mains des gouvernements étrangers. Ainsi, Ton a vu dans le même temps le gouvernement anglais donner son appui, en Portugal, au parti du pouvoir royal, tandis que la France y soutenait le parti libéral ; tout au contraire, en Espagne, Esparlero, le chef de l'instrument du parti libéralle plus avancé, était soutenu par l'Angleterre dans la lutte contre la reine Christine que la France défendait autant qu'on pouvait le faire (3). »
1. Lord Pnlmerston, V Angleterre, etc., déjà cité.— « Il aimait alors la constitution anglaise. Je nie somiens que je lui dis : M. de Voltaire, ajoutoz-y comme s<m soutien Tocéan, sans lequel elle ne durerait pas. » Lettres et pensées du Maréchal Prince de Ligne Genève, 1ÎS09.
2. Victor Hugo avait dislingue l'avantage que retirait TAngleterre de la situation inférieure dans laquelle se trouvait la France. Il le dit dans un discours sur les ateliers nationaux, le ao juin. « Oui. l'Angieterre, à l'heure où nous sommes, s'assied en riant au bord de l'abîme où la France tombe. » Açant Vcxil^iA.p. 106, déjà cité.
3. Lord Palmer8ton,cic.y déjà cité, t. I.— Voir sur Palmerslon:
]e regrettable duel de l'Angleterre et de la France, tendu sous Charles X, si envenimé sous Louis-Phipe, dans lequel, malgré tous les continentaux qui trahissent, la France combat pour l'Europe, a été )stant. Après plusieurs concessions pénibles, quand jouvemement orléaniste, espérant au moins obtedans rintérêt du monde le bénéflce de ses nomuses retraites, fit proposer à Palmerston, par Talrand, un projet d'alliance, Palmerston le rejeta et épondit en nouant une triple entente, avec l'Es- :ne et le Portugal, dont la France était exclue sans me avoir été consultée. Les années suivantes affirrent mieux encore que la conciliation dans le lan> re et dans les fails valait moins, vis-à-vis de notre 3énitente adversaire, que la réponse de l'amiral [aussez sous Charles X (i). La force n'est-elle pas, vant son blason, le droit de la Grande-Bretagne ? artant, si TAngleterre voulait devenir sincèrement •opéenne, ce à quoi ses colonies la forceront peute un jour, une ère nouvelle, féconde à tous, iirrait dater de son alliance avec la France. Les iix nations se vaudraient Tune à' l'autre ce qui r manque ; un peu de générosité vraie ouvrirait ne faussement puritaine, desséchée ; un peu plus réalisme développerait dans l'action nos idéalités :*esseuses en face de certaines besognes. Mais :orisera-t-on jamais la franchise de l'autre côté détroit ? Peut-être (a), bien que le premier devoir
Julwer, Thelife ofvisconnt Palmerston, 3 vol. i87i-i874«— Lof- Diplomalic réminiscences, 1837-1862, 2 vol. 1892. « Milord, dit d'Haussez à Tambassadeur Stuart, je n'ai
ais souffert que vis-à-vis de moi, simple individu, on prît un de menace ; je ne permettrai pas qu'on se le permette à Tégard
gouvernement dont je suis membre. La France se f... de TAn-
erre. Elle fera dans cette occasion cequ'eUe voudra...» Le mot
même plus cru.
Voir Le Figaro du 3 août 1894. — La correspondante de la reine
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de la France soit d*abord de faire la paix chez soi pour s'allier avec elle-même. — Palmerston se montrait charmant envers Metternich, déplorait le bouleversement de l'échiquier européen où il n'arrêtait pas de faire avancer ses pièces et Metternich, trop fin pour ne pas se rendre compte, racontait simplement à sa femme qu'il avait trouvé le beau lord changé, bien vieilli (i). Palmerston, quant à lui, écrivait à Normanby le 3i août : « Metternich a toujours été jaloux de tout talent, de toute connaissance chez les individus et de toute vie dans les peuples et les nations. Il a réussi pendant un certain temps à barrer et à arrêter le cours du progrès humain. La merveille, c'est non pas que la pression prolongée ait enûn rompu la digue et inondé le pays, mais que ces entraves artificielles aient produit une aussi longue stagnation. » Il n'en disait pas tant que le Times, — sur lequel Metternich put méditer : « Le dernier débris du vieux système est tombé. Le prince de Metternich a été vaincu dans une lutte qu'il ne pouvait pas soutenir contre l'opinion publique des pacifiques habitants de la Basse- Autriche. Le plus vieux ministre de la plus vieille cour a été chassé. Il faut (juc le cabinet autrichien lui-même se renouvelle... Après quarante années d'un règne illimité, Metternich a abandonné l'empire d'Autriche en arrière du reste de l'Europe, appauvri dans les finances, divisé dans ses provinces,
Victoria, publiée par le gouvernement anglais, donnerait à penser — à moins qu'elle n'ait été remaniée dans un but tendancieux, ce qui ne devrait pus être admissible, et ne Test point — que l'Angleterre a, depuis longUnnps déjà, le désir de réaliser une politique nouvelle, moins exclusive et presque véritablement européenne. Cette correspondance parait ainsi juste à point pour désigner le roi Edouard comme le serviteur attentif du plan maternel. Voir t. II, p. 19. la lettre de la reine du 11 juin 1844 ^^ ©elle du roi des Belj^es. du 28 juin, p. 38. Déjà cité.
I . Mémoires de Metternich, déjà cité — Voir : Lord Palmerston, sa correspondance iaf/mc, etc., trad. par Aug. Craven. Didier, 1879.
menacé ouvertement dans ses plus importantes possessions. Ck)mbattant sans relflclie et sans modération des influences qu'il regardait comme mauvaises, il a laisse toutes les calamités qui pouvaient menacer un Etat s'accumuler à Thorizon... » Voici deux diplomates en face de la théorie des nationalités, et que l'un la combatte ou que l'autre l'admette, déjà, sur le point envisagé, l'un et l'autre ne Tentendent chacun qu'à son avantage, pour nuire au dehors. Nous sommes loin du Collège de France, et nous nous en éloignerons de plus en plus.
De Vienne, le flot gagnait presque tout l'Empire ; il grandissait en Bohême où les divers états se solidarisaient, bourgeoisie et peuple, dans un même sentiment, pour réclamer l'indépendance, en Hongrie, ou deux hommes aidaient les masses (i). — Kossuth, chef du parti radical, obtient des députés une sommation à l'empereur afin de transférer la diète de Presbourg à Pesth et d'accorder au pays, en même temps qu'une garde civique, un ministère national, responsable ; Batthyany, l'empereur étant forcé de céder, forme le premier ministère hongrois. Tous deux poursuivent, à travers la révolution, un programme de relèvement national ; ils veulent l'abolition des privilèges protecteurs de la propriété féodale qui ne profite plus ni à ses détenteurs ni aux paysans, le retrait du privilège d'avilicité par lequel les terres une fois vendues peuvent être rachetées à leur primitive valeur par le descendant du vendeur et la suppression de la loi en vertu de laquelle la noblesse élait exempte de l'impôt foncier comme de
I. Voir, entre aatres volumes : Voyage en Autriche y en Turquie et en Allemagne, eXc^^i^ la baronne Blaze deBury. Charpentier, iS5i. — Phiiarète Chastes, Scènes des camps et dea bivouacs hongrois, 1848-1849 ; Paris, Charpentier, 1879. — Revue des Deux-Mon* des, numéros de novembre et décembre 1848.
tout impôt direct ; ils réclament, cela étant, l'égale répartition des charges publiques, l'émancipation des terres et des paysans corvéables, l'affranchissement de resclave agricole par la transformation des corvées et des prestations en nature, enfin une banque nationale. — La Bohême, conduite par Palacky, s'opposait énergiquement à sa fusion avec T Allemagne. L'Autriche refusait aussi Tinfluence allemande, qui entraînait l'influence prussienne, et entendait y résister ; dans la compréhension qu'elle avait de son rôle, elle devait se maintenir une confédération de peuples slaves prête à faire face au panslavisme russe. La Russie restait très redoutée (i) et, de tous les peuples situés au sud de l'Europe orientale, il ne s'en élevait pas un de force à arrêter seul Tenvahissement ; un lien sérieux était nécessaire pour les réunir. — Au début, malgré l'effervescence lombarde, la retraite de Metternich parut tout calmer, en dépit de son élève Ficquelmont, ainsi que de l'inquiétude hésitante entretenue par cette succession même, désignée, préparée depuis longtemps. Et à Paris, comme à Londres, on applaudissait à la révolution. Le Constitutionnel paraissait pouvoir donner la main au Times; en véoliié, les deux articles étaient composés dans un esprit bien différent : « Voilà donc le châtiment de cette politique qui a récemment ensanglanté la Pologne, usurpé Cracovie, opprimé l'Italie, réduit Milan au désespoir, menacé Tindépendance de la Suisse et qui, ayant entraîné notre gouvernement dans la réaction, a précipité sa chute. La violence faite aux nations, le mépris des hommes, la lutte contre les idées généreuses, l'obstination à résister à tout pro-
I. « Il était à craindre, au lendemain de février, que Tennemi de la démocratie, le czar, ne trouvât des allies pour une nouvelle Sainte Alliance de Tabsolutisme. » Revue des Deux Inondes du i5 décembre 1848, p. 919.
grès, la répression de toutes plaintes légitimes ont eu leurs conséquences inévitables. L'incendie de la révolution française, qu'on avait cru éteint par trente ans d'oppression et d'efforts, s'est réveillé partout de luimême et dévore l'édifice de la Sainte- Alliance... » La nuance était saisissable. Ici, le droit des nationalités et des peuples passait avant toute rancune, avant tout combat diplomatique ou individuel ; ce n'était pas un ministre qui inspirait Tarticlcmais un peu de la générosité naturelle au pays.
Le mouvement animait Ja confédération germanique sur les trois quarts environ de son territoire (i). EIn Prusse, deux sentiments le divisent, la volonté ferme d'utiliser l'^exemple donné par Paris pour recouvrer les libertés promises depuis i8i5 et la crainte de l'intervention française ; le second fut le plus fort, tellement que la Prusse s'arma vite, mais n'avait rien de populaire ; en réalité, il demeurait avant tout dynastique, prussien, et le reste de l'Allemagne se fût assez volontiers dispensé de le suivre. L'attitude de la France assurait qu'elle n'engageait pas une politique de conquête ; la dynastie redoutait donc moins Tintervention que les idées nouvelles et humanitaires dont le drapeau de 1798 était le défenseur. Elle annonça aux populations paisibles tout un avenir proche et certain d'horreurs révolutionnaires, etce programme absurde (2), délayé par les professeurs, porta dans un pays où l'un des maîtres les plus applaudis avait répété depuis des
I. Le meillear résumé sur les origines du nouvel empire est l'ouvrage de Saint-René Taillandier, Dix ans de V Histoire d* Allemagne, Paris, Didier, 1875.
a. 11 durait depuis longtemps. Voir la préface de l'ouvrage de Saint-René Taillandier» p. 5, 6 et suiv. et Lerminier, An delà du Rhin, cité dans le volume même, p. 11. Ces livres établissent une sorte de chaîne avec ceux de Rothan.
années qu'apprendre le français aux jeunes filles revenait à leur enseigner la prostitution ; ce Basile souhaitait entre les deux pays une forêt immense, impénétrable, ténébreuse et sinistre, toute peuplée de reptiles et de carnassiers, antédiluvienne, afin d'empêcher les deux peuples de communiquer entre eux. La Prusse, jugeant autrui d'après elle, n'admettait pas que, de la part de la France, la théorie des nationalités,simple prétexte, put contenir quoi que ce fût de sincère (1). A l'aide de ces déclarations, elle faussait les sentiment% des masses et achevait de les anéantif en menaçant d'une invasion qui n'avait jamais existé, à aucun moment, dans la pensée da
I. Aucun doute possible sur les sentiments qui fleurirent alors au delà du Rhin ; ils furent nettement contre nous et contre la théorie des nationalités. Quand Arnold Iluge souhaita la reconstitution de la Pologne, ses collègues lui imposèrent silence. Au contraire, ils applaudirent celui qui prit la tribune après lui et énonça ces paroles mémorables, — dont nous ne saurions trop nous souvenir et que le parti républicain aurait dû méditer avant d'attaquer l'Empire provoqué par la Prusse : « Que nous parle-ton de justice ! Le seul droit en ces matières est le droit dn^ plus fort. » Peu de temps après, Bismarck allait énoncer : « L'nnique base pour un grand État... c'est l'égoîsme politique. » (3 décembre i85o). L'historien Sybel ne parle pas autrement : < Quelle grande puissance se laisse décider par des motifs autres que ses propres intérêts ? » Die Begriindung des Deutschen Reiches dnreh Wilhem, t. n. — En dépit de tout, il y a cependant dans l'égoîsme un principe secret, mais inéluctable, de lente destruction. — Henri Heine a très bien vu de quel genre était le patriotisme prussien: « Le patriotisme du Français consiste en ceci que son cœur s'échauffe, qu'il s'étend, qu'il s'élargit, qu'il enferme dans son amoui non pas seulement ses plus proches, mais toute la France, tout le pays de la civilisation ; le patriotisme de l'Allemand, au contraire consiste en ce que son cœur se rétrécit, comme le cuir par la gelée, qu'il cesse d'être concitoyen du monde, un européen, pour n'être qu'un étroit Allemand. » — Voir aussi : E. Véron, Histoire de (a Prusse, etc. Paris, Germer-BaiUère, 1867. — Hillebrand, La Prasse contemporaine f idem. — P. Matter, Bismarck et son temps, la préparation, Alcan, 1906 — et, du même, La Prusse et la /{e(H>lation de 184S, i vol. — Christian CarlJosias Feihen çon Bunsen etc. 3 vol. Leipsick, 1868-1871, dont le livre de Saint-Renè TaiUandier est une sorte de résumé.
ET LA RÉVOLUTION DE 1848 SjJ
gouvernement provisoire : la revanche môme, qui eût été permise, au moins en imagination, après les atrocités commises en i8i5, n'était évoquée par personne. Il est surprenant qu'une mauvaise foi aussi éclatante n'ait pas servi à la France de leçon dans les dernières années de l'Empire. A l'abri, derrière ce premier jeu de passe-passe, la Prusse poursuivait son manège, en se servant de la question nationaliste pour déclarer que sans son intervention personnelle elle ne pouvait se résoudre et que, toute absorbée dans cette tâche plus importante que les autres, elle demandait, quanta elle^ le temps nécessaire afin de répondre aux réclamations plébéiennes. Peu à peu, sans y voir clair cependant, le peuple se méfia, le dit et, après une première concession, se plaignit davantage.
D'accord, les étudiants et la petite bourgeoisie laissent entendre dans un manifeste que le meilleur moyen d'empêcher que la France ne se mêlât de leurs affaires, serait de consentir des institutions libérales. Et bientôt les barricades s'élèvent. Le roi, jusque-là sur de son peuple, lâche ses troupes après une certaine hésitation. Il flatte le désir de l'unité, supprime la eensure, convoque le Landtag. Une manifestation de gratitude doit avoir lieu quand, au dernier moment, elle tourne. Les dragons s'avancent; deux coups de feu partent — les coups de feu décisifs de toute révolution et dont ici encore le destin seul serait responsable : la maladresse d'un soldat aurait causé l'un, la maladresse d'un ouvrier l'autre ; équitable balance, équilibrée sur le dos du hasard, toujours propice. De nouvelles barricades entraînent la bataille. Assez vite épuisé de douleur par cette lutte intestine, le roi ordonne la retraite, et la révolte s'empare de Berlin comme elle s'était saisie de Vienne. Le massacre
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ainsi arrêté , le monarque renvoie son frère, odieax au peuple, el nomme un ministère libéral dirigé par Henri d'Amim. L'apaisement se prépare. Le ai mars, le roi consent à saluer les morts tués par ses soldats. Puis, reprenant la manoeavre précédente interrompue par Témeute. après avoir dressé de plus en plus la Prusse au-dessus de la confédération germanique, et déclaré que le salut de rAllemagne viendrait d'une union étroite entre les princes et les peuples, U s'engage à diriger lui-même la campagne nécessaire ; afin que Tunion se scelle, il convoquera sans retard à Berlin une assemblée des Etats et un parlement général (i). Enfin, tout en flattant pour retenir, cet intraitable ennemi du moindre essor révolutionnaire aide 1 Insurrection en Danemarik au point de lui rendre même une force telle que, sans celte intenention. le gouvernement y eût dispersé les dictateurs provisoires réunis à Kiel. Cette diversion nouvelle, plaçant la guerre à portée d'one autre frontière, lui permet aussi de doubler ses forces à rintérieur. Dans la foule, lors des cérémonies les plus récentes, on avait crié : « Vive l'Empereur d'Allemagne ! »Ce cri, sans doute préparé, était le résumé du programme dont le roi posait les premières pierres ; rédifice complet devait être couronné à Versailles, dans le palais de nos Bourbons. — Vis-à-vis de la Pologne germanisée, une générosité mensongère accordait l'organisation du grand duché de Posen pour mieux tout empêcher par la condition que les Polonais s'abstiendraient totalement en faveur de leurs frères russes. A Cracovie, en Galicie, oii les
I. Ce parlement, aboutissant de la révolution allemande, aboatit lui-même à l'Empire. — Voir, pour suivre la politique allemande, Ranke,.4iix dem Briefweschsel Friedrich Wilhems IV mit Bunsen, 18-3, et rbistoire d'ensemble de Treitschke.
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velléités nationalistes menaçaient d'aboutir, la révolution fut toujours tournée, avec Taide du comte Stadion. Varsovie cherchait vainement à déchirer son lourd linceul. — Les petits Etats se soulevaient aussi. A Bucarest, abdiquait, impuissant, Thospodar Bibes- CD. Le gouvernement provisoire appelait aux armes la Bukovine, la Transylvanie, la Bessarabie et rêvait un empire roumain. — La Russie restait immobile, mais le isar,derrière ses troupes prêtes, laissait entrevoir la possibilité d'une guerre et faisait injurier grossièrement la France dans L'Abeille du Nord (i).
L'Angleterre ne parvient pas de suite à rester « sur ses ancres solides (2) » ; elle se divise en deux armées, la phalange chartiste dans l'Ile même, les bandes irlandaises à côté. Le travail chartiste paraissait sérieux et le récit des victoires démocratiques^ viennoises l'entretenait d'espérance. Il était des plus justifié. Tout le sol appartenait à une oligarchie, bénéficiaire exagérée de l'exploitation de ses terrains, puissante, implacable au manque de fortune ; la classe pauvre pesait si peu qu'à moins d'être immédiatement total, l'élan n'avait pas chance de pointer un résultat, et ceux qui l'aidèrent comptèrent trop sur la simple efficacité de leur bonne cause ; dans la grande île déchiquetée, plus qu'ailleurs, il n'y a de légitime que ce qui réussit. Les chartistes ne surent pas s'entendre assez étroitement avec les irlandais, et les promesses qu'ils leur avaient faites, au nombre desquelles la reconstitution de leur nationalité, inquiétèrent le sentiment de patriotisme absolu que l'Anglais fait intervenir par-dessus tout. Les désordres de Glascow, d'Edimbourg, de Newcastle et de Manchester achevèrent d'alarmer en donnant à la réforme les aspects les
I, a. OUivier, t. I.
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plus repoussants, sans.qulls fussent compensés, et de l'autre côté du détroit, aujourd'hui comme au temps de Cromwell, une révolution doit être — ou sembler — puritaine pour posséder des chances de succès. Le chef des chartistes, O' Gonnor, convoque vainement cent cinquante mille hommes ; des milliers de bourgeois inscrits comme constables suffisent à arrêter dès son début la manifestation projetée. En Irlande» tout avorte, malgré Smith O'Brien, Meager et Mitchcll ; leur inutile dictature s'achève à Paris dans de fastidieux banquets (i). Le gouvernement provisoire se tirait de là, toujours grâce à Lamartine, par de belles paroles dont la traduction exacte n'évaporait rien de sincère : il reniait indéfiniment le principe des nationalités et. comme il le reniait tout en Texaltant, il laissait la tâche plus difficile à ses successeurs. Sa diplomatie consistait, depuis février, à interrompre, en l'usant ou en le dévoyant, un courant trop fort pour être anéanti, car jamais les nations n'avaient été animées d'une entente aussi générale, et la France était prête, dans ses éléments populaires, à verser son sang. Nous voici amené à nous demander de nouveau si la sagesse du gouvernement provisoire eut raison. La réponse est difficile, sans doute impossible, ^n face des hypothèses indispensables pour envisager ce qui eût suivi (2). Le moment d'agir n'était
1 . Voir pour TAngleterre, Walpole, Loflus, déjà cité, de Malme»bury, Mémoires of an ex-minûiter, 3 vol. i885 de Castelreagh, Mémoirs and Correspondance, la vol. 3* série 184^-18-^9, — el Pauli, Geschichte Englands^ 2 vol. 1864-1867.
2. George Sand, revenant sur celle question en 1849, écrivait À Mazziiii : « Si, au lieu de suivre la fade el sotte |)olitique de Lamartine, nous avions jeté le gant aux monarchies absolues, nous aurions la guerre au dehors, l'union au dedans et la force, par conséquent, au dedans el au dehors. Les hommes qui ont inauguré ^etlc politique, par impuissance el par bêtise, ont été poussés par la ruse de Satan sans le savoir. » Correspondance y U lÙ, p. i^i.
peut-être pas venu — . à moins qu il ne fût déjà passé,.
— et c'est surtout cette anticipation — ou ce retard
— qu'il faudrait déplorer ; sans l'un ou l'autre, qui sait si la France eût subi 1870 ? Il paraissait bien à ce moment qu'une partie de l'avenir européen dépendit de nous, et que notre valeur nationale eût gagné à le défendre ; il est mauvais toujours, disait la Montagne, — et nous retombons dans le messianisme, — de manquer à sa mission. Ce rôle, qui nous était destiné, apparaissait tel à Palmerston qui, plus encore que les autres diplomates du continent, craignait de nous le voir assumer. Il avouait son appréhension et îl pensait que la France, par-dessus son gouvernement provisoire culbuté, déborderait une fois encore en Europe par la Belgique, par le Rhin, par les Alpes.
Cette crainte valut à Lamartine, serviteur de la jeune république, toutes les avances. « Palmerstoa ne nous embrassait très fort que pour mieux nous surveiller et nous retenir par l'étreinte de ses bras amicaux (i). » Le peu de danger que représentait le dictateur, son évidente volonté de répudier toute guerre extérieure parallèlement aux appréhensions du ministre anglais, désignent ce que nous dictaient Taudace, le calcul et la générosité, plus souvent réunis qii*il ne le parait et, quelquefois, au point de former le visage même de la raison. Sur ce terrain encore, le poète perdait beaucoup en voulant tout concilier par la retraite ou l'abstention, alors que la conciliation dépendait justement de l'attaque ; l'exemple si récent de Guizot lui enseignait pourtant que certaines circonstances rendent ce rôle néfaste au pays comme au diplomate trop ténument avisé qui l'assume.
I. E. Ollivier, t. L
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Malgré le ton du tsar à Tégard de la république, Lamartine maintenait même la possibilité d'une entente avec la Russie sur laquelle il faisait reposer sa thèse ; « c'est le cri de la nature, disait-il, la rêvé lation des géographies, Talliance de guerre, Téquilibre de paix. » Il recherchait en même temps Talliance anglaise et s'inféodait tellement à Palmerston qu'il abandonna la liberté d*agir à sa guise en Suisse comme en Espagne, où nous comptions de précieuses amitiés. Par ses amabilités pour la Russie, il repoussa également les avances polonaises ; notre honneur se Irouvant toutefois en jeu, il sollicita des trois puissances qui s'étaient partagé le territoire de Taigle blanc la deslruction des traités de i8i5, ce qui n'engageait à rien et nepouvait aboutir, de telle sorte que ce cœur si captivant s'achevait en politique par une aventure que la plupart avaient courue avant lui. et devaient courir après, la rétractation de soi-même. Ainsi, sur le terrain extérieur, comme précédemment à l'intérieur, la révolution, par la faute des hommes qui s'étaient emparés du pouvoir, se reniait, sans rémission.
Les excuses du gouvernement provisoire sont nombreuses (i). Pour agir, il devait s'engager dans une
I. Un article de la Revue des Deux-Mondes du i" décembre 18^8, au sujet de la Hongrie résume, jjour ce pays, les raisons de la diflieulté d'agir, el donne ainsi une indication qui, dans ses grandes lignes, peut être généralisée : « Les vieux bâtiments ne se prêtent qu'avec peine aux plans. réguliers de rarchitecture moderne. Il en est de même d'un pays : on ne sépare point brusquement le passé du présent ; se jeter violemment hors de toutes les traditions de l'histoire pour bùlir un édifice qui n'aurait d'autre appui que la logique et la raison pure, c'est une œuvre qu'aucun peuple n'a encore accomplie. 11 faut que les esprits révolutionnaires en prennent leur parti. Comme on hérite du tempérament de ses pères, on hérite des institutions de l'histoire de son pays. On peut changer ces institutions ou réformer cet état social, à peu près dans la mesure où Ton peut corriger un vice de santé et modifier les humeurs : le tempérament reste : ce n'est qu'après de nombreuses
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\. lutte européeime, et les peuples, malgré leurs soulève- I inents, malgré leur foi, avec leurs chefs improvisés et i hésitants,avee les rancunes et les haines de nation à nation, au subit réveil probable, séparés donc , sur plus d'un point, les uns des autres, malgré leur entente ^nérale, n*auraient pas appuyé, peut-être, nos armes comme il eût fallu (i). L'examen de TAllemagne, à ce sujet, a renseigné. Par manque d organisation et <l'esprit de suite — , toujours, — faute de vouloir admettre, en haine de Tautorité, qu*une révolution <;omporte la nécessité dune discipline pour se réaliser, surtout quand d*autres révolutions, peu éloignées même. Font précédée déjà, — les révolutions s'usant <;onmie le reste, — les peuples, abandonnés à leurs Vengeances, dominés dès la première victoire par 1 egoïsme, se perdirent. La théorie des nationalités parut alors enfanter un germe funeste et sombra partout misérablement. Quatre-vingt mille soldats .russes mettaient à sac la Roumanie ; et la Sublime Porte, mécontente de se voir supplantée dans une besogne qu elle jugeait sienne, envoyait de son côlé
^^nérations et des moditications successives que les t'amillcs Jiuxnaines changent leur type primordial. Sans doute, une transformation sociale se préparait depuis vingt afis pour lu Hongrie : les événements de Vienne en ont hâté l'explosion ; mais la révolution ne passera pas du noir au blanc. Quelques efTorts qu'on fasse, l'aristocratique Hongrie ne ressemblcru pas demain à la démo-
-cralie américaine.... Hy a les éléments nouveaux dont la Hongrie a. besoin pour son émancipation ; c'est par là que s'opérera le mouvement d'ascension que la révolution française a produit partout ailleurs au protitdes classes intérieures. » L. de Langsdoril". I. Pour saisir la dilTérence entre 1848 et 1789 se reporter au ler tome de l'Europe et la H ôi-o lut ion française d'Albert Sorel, Lrs
.mœurs politiques et les traditions. — La théorie des nationalités, luise en face delà conclusion suggérée par ce remarquable travail, apparfidt bien non seulement la continuation de la Révolution Française, mais encore, pourrait-on dire, l'effort profond de celle-ci pour tirer parti, après iSi."), de l'Europe retournée c<mtre elle, extrayant des moyens mêmes que cette Europe emploie pour la détruire une mystérieuse graine de renaissance, la matière encore invisible d'une nouvelle réconciliation future.
des troupes à Bucarest. Battus, les Polonais n'ea devenaient que moins unis et les Prussiens, continuant d'interpréter tout à leur profit, rivèrent unpea plus, sous prétexte d'ordre, le duché de Posen. Une sorte de croisade à rebours fut prèchée contre la Pologne dans les clubs et dans les journaux de Be^ lin ; on Tusilla les prisonniers ; par générosité suprême, on gracia les moins coupables en les ma^ quant sur Toreille et sur la main droite. Finalement le duché, anéanti, fut incorporé, non pas à la confédéralion allemande, mais à la Prusse. Le roi, retourné maintenant que Berlin était calme contre la Chambre qu'il avait du permettre, voulait la dissoudre. Un homme nouveau l'encourageait dans ses résolutions, un des plus fougueux orateurs du Landtag, Bismarck. Poussé par lui, le roi renvoya ses ministres modérés et constitua un cabinet de résistance avec le comte de Brandebourg. Ce fut vite un coup d'Etat. Le ministère nouveau lut à la Chambre un décret royal qui suspendait les séances et transférait le lieu de rassemblée dans la ville de Brandebourg.
Les députés résistèrent en vain ; ils n'avaient rien qui leur permît de réussir ; ils appelèrent sans bonheur la garde civique ; la garde civique fut dissoute et les chefs révolutionnaires arrêtés. Une proclamation annonça peu de temps après la dispersion de la Chambre et l'octroi d'une constitution. La Prusse étendait sa toile d'araignée sur 1* Allemagne. — - La Hongrie se perdait en discussions intestines. Les Croates avaient demandé, comme les Magyars, des frontières nationales. Se les voyant refuser, ils mirent à leur tête le ban Jellachich et s'unirent aux Serbes, conduits par Josepli Rajacsics. Les Magyars réclamèrent Taide de l'Empereur. Pour se le rendre
favorable, Kossuth décida qu'il fallait aider rAutriche dans la guerre dltalieen lui fournissant des troupes, sous le prétexte discutable et même faux que cette guerre était dirigée, non contre la nationalité italienne, mais contre Charles- Albert; et il devait montrer également, par cela, où mène, mal entendue, la théorie des nationalités. L'Empereur répondit en favorisant les Croates et les Serbes. Les Magyars prièrent l'Empereur de sanctionner l'émission de deux cent millions, la levée de deux cent mille hommes, et de se rendre à Pesth. Le refus les étonna- t-il autant qu'ils voulurent le faire croire par leur attitude ? Kossuth, renonçant à son premier plan, comprenant, sans doute, qu'il existe des êtres qui doivent se refuser certaines ruses, laisse là aussitôt son amitié pour l'Autriche. Il ne garde plus à son bonnet que l'aigrette rouge de la Hongrie et décide la guerre (i). MaisTEmpereur, rassuré en Italie depuis la reddition de Milan, lance Jellachich et les Croates sur la Hongrie. Les événements indiquent alors une fois de plus comme la théorie des nationalités dévie jusqu'à se perdre dans le dédale des rivalités, faute d'un homme capable de dominer certains différends, faute d'une force supérieure ou, principalement, d'une entente internationale réelle des peuples.
Les événements se pressent dans un étrange désordre. Le maréchal de camp Lambert, envoyé par l'Empereur, est assassiné à Pesth ; le grand Magyar Szechenyi, désespéré, se dispute avec Kossuth, devient fouet se jette dans le Danube. Deak, représentant du système constitutionnel, refuse de s'associer à une politique radicale et quitte le ministère.
I . Voir, entre autres, Hiibner, Une année de ma vie, Paris, Hachette, 1891 i I vol. — Les mémoires de Mellernich et Springer.
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Kossuth, sans rival, se trouve diclateur. La rupture de TAutriehe et de la Hongrie est appuyée par le peuple de Vienne qui aide la révolte; le peuple empêche les troupes de partir, assassine le minisire de la guerre et contraint TEmpereur à la fuite. —De germanique, Kossuth devient tout à fait slave et se tourne vers les Polonais. Quelques-uns se refusent, dont le prince Gzartoriski ; d'autres accourent, tels Been et Dembinski. La lutte ne pouvait durer longtemps, mais menaçait d'être grave. Un grand maître du plaisir et de Ténergie, au point de dominer, en la prolongeant, une existence atteinte et déjà minée, accepte de conduire la résistance à condition que le vieil Empereur abdique au profit de son neveu, âgé de dix-huit ans, François-Joseph (i); c'est Félix de Schwarzemberg. A une individualité de ce genre, la guerre plaît toujours parce qu'elle sauve, soit qu elle lue, soit qu elle permette la vie toirc ou, mieux, en apportant les deux ensemble. — Nous sommes au a décembre 1848 (12).
X . L'Empereur actuel . — Lire, dans Hiibner, le récit de l'abdication de l'Empereur en faveur de son neveu, p. 47o»47ï-
a. Voir aussi: (^apeligue. La société elles gonçernementsdeVEU' rope en iS^Sj 4 vol. — Capefij^ue reconnaît, à travers un certain verbiage, que la France avait un grand rôle à jouer. l\ dit aussi : a Le nouveau principe qui dominait la France, ne lui permettail donc aucune alliance sérieuse, aucun pacte concerté ; eUe devait subir la loi générale ou oser la guerre universelle, la plus triste condition pour un Etat. C'est ce qui arrive toujours lorsqu'une nation adopte ou accepte un principe qui la met hors du droit européen ». La France ne s'était mise hors du droit actuel européen, injuste et faux, que pour en créer un autre, plus juste et plus vrai. — Il dit avec plus de logique : « Quand un parti se hasarde à ce point de faire une révolution, i! doit jouer sonva-tout et ne pas espérer une conciliation impossible. L'Europe a un droit diplomatique qui se fonde sur l'idée d'unité héréditaire ; dès que le a4 février avait été accompli, il fallait attaquer de front celle idée sans ménagement et accepter le duel, jeu terrible et nécessaire dans les révolutions. J'ose croire, à l'honneur de TinteUigence des hommes de ce temps, qu'ils comprirent cette nécessité ; seulement ils s'arrêtèrent en voyant une société qui ne voulail
Il apparaît un peu que nous eussions été sans doute ssez rapidement seuls contre l'Europe coalisée par a politique de ses souverains (i), comme en 1793, ît le danger eut été d'autant plus considérable que élan d'alors ne nous animait plus. En outre, nous l'étions pas attaqués et nous n'avions pas eu à juger m roi, soit qu il se fut jugé lui-môme en ne défenanl pas son pouvoir, soit que, plutôt, très hulain, profitant de Texpérience passée, il eût voulu pargner un crime à la France. Néanmoins, l'Europe, 3rnme Palmerslon, s'attendait à notre action, et notre îtenue nous fit perdre notre légende, qui dressait n bouclier ; il fut connu pour la première fois à étranger, — i83o ayant été mis à la raison par Louis- 'hilippe, — qu'une révolution à Paris n'entraînait as nécessairement notre intervention armée en Euope (2). On nous craignit moins et, tout en contins, qui ne pouvait pas aller dans leur sens. La France n'était «int trempée à l'énergie de 1793... » t. IV, p. 241. I . Le roi de Prusse écrivait dès le 27 février 1848 à la reine Vic- ^l'ia : o Nous assistons à un effort pour répandre les principes de ' révolution par tous les moyens à travers toute TËurope... Les ^nséquences pour la paix du monde en sont claires et certaines, le parti révolutionnaire fait triompher son programme, la sou- -Paîneté du peuple, ma petite couronne sera brisée, non moins -rtainement que celle plus puissante de Votre Majesté, et un l^fible châtiment frappera les nations. Un siècle suivra, de 'Volte, de dérèglement, d'impiété. » Et il menaçait ainsi la France ^ cas qu'elle agit : « La première rupture, soit avec l'Italie, la ^Igique ou l'Allemagne serait, sans nul doute, possible, en même -mps, une rupture avec nous tous et nous prouverions à la France Vec toutes les forces que Dieu nous a données, sur terre et sur ^er, comme pendant les années i8i3, 18 14, 181 5, ce que peut proluire notre union. » Saislt-on ici, et bien nettement, ce que fut 87o, — comme nous l'indiquions précédemment, — queUe revanche contre la révolution réussit cette guerre néfaste, dans quel esprit ibominable et criminel elle fut conçue ? — La Reine Victoria éC après a correspondance^ t. II, p. 918, 19, ao.
9. Ce point est très important. On se rappelle ici le mot de De faistre, d'après un prophète : « Chaque parole de ce peuple est ne conjuration... La moindre opinion que vous lancez sur l'Eu- >pe est un bélier poussé par trente millions d'hommes. » Soirées e Saint-Pétersbourg, 6' entretien.
nuant de nous jalouser, on nous détesta avec un plaisir plus facile.
Dans la conception lamarlinienne, un seul pays nécessitait notre intervention, l'Italie. Pendant une conversation privée avec Mazzini, de passage à Paris (i), le poète avait été franc : « L'heure a sonné pour vous; j'en suis tellement convaincu que les premières paroles dont j'ai chargé mon envoyé ont été celles-ci : « Saint Père, sachez que vous devez être président de la république italienne. » Il avait déjà dit aux Italiens venus lui faire leurs adieux : « Allez dire k Tltalie qu'elle a des enfants aussi de ce côté des Alpes ; allez lui dire que si elle était attaquée dans son âme, dans ses limites ou dans ses libertés, que si ses bras ne suffisaient pas à la défendre, ce ne sont plus seulement des vœux, c'est Tépée de la France que nous lui offririons pour la préserver de tout envahissement. Et ne vous inquiétez pas, ne vous humiliez pas de ce mot, citoyens de l'Italie libre! Le temps a éclairé la France et lui a donné en raison, en sagesse, en modération ce qu'elle eût autrefois en impatience de gloire et en soif de conquêtes. Nous ne voulons plus de conquêtes qu'avec vous et pour vous. »
L'ItaUe offre le plus intéressant exemple de la manière dont se façonne une nation ; tout le monde s accordait alors, quelques patriotes exceptés, à croire qu'elle n'en était pas une et qu'elle ne pourrait pas le devenir ; la diplomatie européenne, sauf celle de la France, n'admettait pas que l'expectative en fut posée. Même après Novare, le successeur de Metternich, et sans que le point de vue autrichien absor-
I. Fédérico Donaver, Vila di Giiiseppe Mazzini. Le Monnier, Florence, 1903, p. 378, 279. L'auteur mentionne la venue de Mazzini à Paris sans parler de Lamartine. — Voir E. Ollivier, déjà cité.
bat tout son raisonnement, voyait là, en iSSs, la plus absurde des chimères. — L'histoire de cette Iliade nationaliste, fort instructive, est passionnante ; ses étapes enseignent qu'un des meilleurs moyens de réussir est de tout oser. Elle tient de très près à notre examen, dans son passé, dans son présent, dans son avenir ; en apporter un court résumé, par la concentration de ses grandes lignes, reste indispensable à un prologue du second Empire. Ce que comporte d'arbitraire, et souvent de faux, la théorie des races latines est connu, mais ce qui attirait alors les hommes des deux pays, en dépit de tout et d'eux-mêmes, et ce qui les réunira peut-être encore dans l'avenir, demeure plus effacé; l'étude de l'histoire italienne le fera saisir. Elle vaudra de constater ce que peut le principe des nationalités joint, d'une part, à l'idéalisation révolutionnaire, représentée dans ses côtés souterrainement diplomatiques par Mazzini, — base de presque tout au début, — dans son audace un peu désordonnée par Garibaldi, — «i nécessaire, — et, de l'autre, par le positivisme puissant de Cavour, indispensable clef de voûte de tout l'édifice construit à la faveur du pouvoir durable fourni par la monarchie sarde.
L'histoire de l'Italie est liée à celle de Louis-Napoléon. Il nous faut dresser la carte péninsulaire en face de laquelle il s'interroge ime fois à la présidence, carte forcée en quelque sorte, à laquelle il doit contribuer, car, en dehors des possibles raisons personnelles, infiniment discutables, et qui ne sont pas à discuter ici, il hérite de la situation créée par son oncle, — ininterrompue depuis i8i5, — par lamonarchie de Louis-Philippe (i) comme par la république
I. La question italienne, on le sait, avait agité le règne de Louis- Philippe à plusieurs reprises, notamment sur la lin. Le marquis
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provisoire, compliquée en dernier lieu par rincompréhension réactionnaire de Cavaignac (i).
On ne conteste guère que Napoléon ait été le premier ouvrier de la régénération italienne ; il le fut plus, au début, par le fait des circonstances que de lui-même, mais il le devint ensuite en fondant un royaume d'Italie qui proposa le dessin de luniié future. Ce point était acquis avant i83o, même par ceux dont Tidéal politique combattait Fexemple impérial. Sismondi écrivait en i83î2 : « Lorsque, le 23 février 1796, Napoléon Bonaparte fut nommé au commandement de l'armée française en Italie, il commença une régénération qui rendit à la nation italienne plus de liberté qu'elle n'en avait perdu. C'est la participation du grand nombre au gouvernement et non la dénomination de république plutôt que de monarchie qui constitue cette liberté ; c'est surtout le règne des lois, la publicité dans l'administration comme dans les tri-
de Boissy demandait à la Chambre en 1847 • « QueUe sera la politique de la France à Tcgard de Rome et de T Autriche ? Cette politique sera-t-elle française ou autrichienne ? Les intérêts français ne sont pas les mêmes que les intérêts autrichiens ; c'est incontestable... Les intérêts de l'Autriche sont que Rome ne soit pas libre, parce que Rome devenue capitale de liberté en même temps que capitale de chrétienté, évidemment c'est, dans un temps peu longi l'affranchissement de toute l'Italie... Je demande que nous -sachions si le peuple romain peut, en cas d'invasion autrichienne, compter sur la France ». U concluait : « Osez seconder, secondez les peuples italiens, non pas pour faire des révolutions, mais pour les aider à marcher vers le progrès. » Mémoires du marquis de Boissy, 1798, 1866, rédigés par P. Breton, etc., a vol. Paris, Dentu, 1870, t. I, p, 359 et suiv.
I. Est-il nécessaire de redire que pour ce qui précède comme pour ce qui suit nous ne donnons qu'un résumé, et le plus succinct possible ? — Voir aussi : Annuaire historique universel ou histoire politique pour 184s. Paris, Thoisnier-Desplaces, 1848.
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bunaux, 1 égalité des droits, la suppression des entraves à la pensée, à Tinstruction, à la religion (i). » Napoléon émancipa la terre de ses premières victoires en lui procurant les moyens de renaître et en lui rendant une âme ; il lui donna la vie qui manquait partout. Ceux de ses enfants qui vivaient encore ne savaient que maudire, à la manière d'Alûeri, désespérer du monde autant que d'eux-mêmes et insulter les Français sanglants qui leur apportaient le salut. La coalition de i8i5, saluée par la péninsule comme une délivrance, détruisit l'œuvre régénératrice au nom de la liberté, tant il est vrai que ce mot a tout permis tour à tour, l'écrasement despotique après Tanarehie, qui ne sont la liberté ni l'un ni- l'autre. La Sainte- Alliance referma le sépulcre dans lequel l'antique fille de Vénus s'était endormie depuis des siècles et TEurope, satisfaite, décréta que le bonheur des peuples devait commencer ; mais la main autrichienne, si merveilleuse à l'œuvre de recul, enferma dans le cercueil un invisible germe neuf, vivace, rebelle, qui souleva la dalle pesante et, sous l'air frais qui recolorait son visage, permit une fois encore à la morte d'ouvrir ses larges yeux noirs. La théorie des nationalités aida la résurrection en contestant la possibilité d'un équilibre européen réel avant que l'Italie ne fût libre et n'eût réalisé sa propre conquête par la réunion des divers petits royaumes, usuriers de son territoire. « L'Europe n*aura de repos, avançait Sismondi, que quand la nation qui a allumé au moyenâge le flambeau de la civilisation avec celui de la
I. Sismondi, Histoire de la renaissance de la liberté en Italie, etc^ a vol. Paris, Treuttei et Vurtz, iSSa. — « La domination française avait été pour Tltalie la source de grands bienfaits. » M. Diego Soria, Histoire de Vltalie de i8i5 à i8ôo, elc, a vol. Iv'imes, chez Fauteur, 1860.
liberté, pourra jouir elle-même de la lumière qu elle a créé (i). »
Bien avant, en détail. Napoléon, organisant une seconde fois, à Sainte-Hélène, la péninsule sur la carte imaginaire du possible, avait dit : «c Tant qu'elle a été livrée à elle-même ou que Tinfluence de ÏAl lemagne et de la France n'a été qu'auxiliaire et n'a pas tout maîtrisé, T Italie s'est divisée en trois masses qui sont ses divisions géographiques naturelles: « lo, au nord, la vallée du Pô; a*, au milieu de la péninsule, d'un côté la Toscane et les Etats du Pape, à l'Ouest de T Apennin : c'est la vallée de rArnoetdu Tibre; 3* enfin, au midi, le royaume de Naples. Mais toute cette grande population professant la même religion, jouissant également des douceurs d'un climat très tempéré, .ayant le même langage, la même littérature, doit s'influencer réciproquement et finir par s'agglomérer, comme l'ont fait les divers royaumes britanniques, les diverses provinces de l'Espagne, celles de la France, comme le feront peut-être un jour celles de l'Allemagne. Ces parties italiennes ont eu et ont encore plus de choses communes entre elles que n'en avaient toutes celles-là (2). » Un auteur italien, dans l'un des nombreux missels du relèvement (3), Balbo, a reconnu, après Sismondi, après d'autres encore, le bienfait napoléonien: « Des désastres de l'Empire, il n'en est pas moins resté, le beau nom, la belle idée d'un royaume d'Italie. » — Incorporés parmi les armées françaises^ quelques Italiens songeaient peut-être obscurément qu'ils apprenaient
1. Histoire de la renaissance en /faite, etc., déjà cité, t. H, p. 268.
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à servir leur cause future (i). Tout en nous maudissant quelquefois, bien des cœurs, par delà les Alpes, espéraient en nous pour être afir^nchis (2). La nécessité de l'Italie une était tellement claire que, là encore, la Sainte-Alliance, impuissante à marcher de front, tournait la difficulté par un nouveau mensonge, comme en préparant Waterloo, et qui faisait de Napoléon Fennemi de Timilé. En i8i3, Tarchiduc Jean lançait cette proclamation : « Voulez- vous être Italiens? Unissez vos forces, vos bras, vos cœurs aux armes généreuses de l'empereur François. En ce moment, il fait descendre chez vous une puissante armée (3). » La même tactique qu'au retour de Louis XVIII prenait là bas comme elle trompa chez nous. L'Angleterre, toujours semblable, disait en 1814 par le général Bentink, débarquant à Livourne : « Courage, Italiens ! nous accourons vous délivrer du joug de fer de Napoléon 1... N'hésitez plusl Soyez Italiens 1 » Et Tltalie, à Turin notamment, applaudit au résultat de Waterloo. Triste équivoque, souvent renouvelée. — Le tour fait, le ton devenait autre. Afin qu'il n'y eut plus aucune illusion, François II décrétait : « Il ne peut être question ni de constitution, ni d'indépendance (4). » La théorie des nationaUtés paraissait chimérique ; mais, à trente ans de là, Pellegrino Rossi écrivait ces lignes, dont la vérité saurait
i,a. Nicomède Bianchi, Mémoire sur Vêlai moral et politique de V Italie après le Congrès de Vienne par Cotti de Brusasco. — Un patriote, sous la révolution, demandait le retour des Français dans sa viUe, dût le premier boulet remporter. «Que les Français reviennent, disait ce brave, du nom de Rin, dussé-je être frappé par le premier coup qu'ils tireront ! » Au siège de la cité, qui suivit peu de temps après, le premier boulet le tua nu lit, où il était à côté de sa femme, qui n'eut rien quant à elle. — Communiqué par Paul Valéry.
3, 4- A. Gualterio, Gli ultimi rizorgimenti italiani, t. I.
SOUS peu s'établir : <c Le Congrès de Vienne ne voulut tenir aucun compte du saint et immortel priiL cipe de la nationsilité ; il méconnut» méprisa tout, foula tout au pieds : l'histoire, la géographie, la langue, les mœurs, les usages, les traditions. Il ordonna aux Italiens d'être des Autrichiens. Et ces sages croyaient faire une œuvre solide et durable ! Les hommes d'Etat ont donc aussi leurs chimères et leurs romans (i) ».
L'idée de l'union italienne provenait de loin, elle aussi. Elle datait du premier jour où la nation, tiraillée entre trop d'intérêts ambitieux, avait eu la compréhension de ce qui faisait sa misère ; et elle protégea dès lors l'obscur battement de son cœur à travers les siècles. Dante l'avait exprimée dans Le Purgatoire (2). Pétrarque s'était écrie : « Je fais entendre une plainte italienne », non sans ajouter tristement : « Je n'espère pas qu elle sorte jamais de son sommeil paresseux, ni qu'elle lève la tête, de quelques cris qu'un homme l'appelle, tant son accablement est lourd et pesant. » Machiavel, qui a tout compris, avait évoqué Tavenir unitaire et, d'avance, bli\mé le rôle de la papauté. Dernier rayon politique de l'Ame latine ; la nuit tomba jusqu'au xviiie siè-
J. de Crozals, V Unité t7a2ie/ine, Paris, May,s. d
2. « Ah! Italie esclave, séjour de douleur, navire sans pilote, dans l'affreuse lenipêle, non plus reine des peuples mais bazar impur; rien qu'au doux nom de sa terre natale, celte belle àme fut prompte à traiter fralerncllement un concitoyen. El aujourd'hui ses enfants ne peuvent vivre qu'en guerre... Vainement Justinien t*a forgé h* frein des Institutions si la ville impériale reste vide ! leur vieux lustre accroît ta honte. Regarde, ô Albert le romain! Viens voir ta Rome qui te pleure, veuve délaissée, criant jour et nuit : « Mon César, pourquoi m'abandonnes-tu?» Pardonne mon cri d*angoisse, ô Dieu souverain, crucilié pour nous! Ton regard équitable s'est-il donc détourné de nos rêves ? Ou bien, prépares-tu dans Tabime de ta pensée quelque immense travail inaccessible à notre débile prévoyance ? » .
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cle (i). Alfieri grondait alors, orage douloureux au bord de Taube, éclaté là comme pour ajouter, en la célébrant, à la lutte de Tombre avec la lumière, dans le petit jour incertain ; secondé par Parini, il découvrait au maître de Técole lombarde, Manzoni, l'entrée de cette longue route qu'il devait suivre de 1784 à 1873. En 1802, à peine adolescent et poète, Manzoni chantait la cause de toute sa vie et, avant i8i5, espérant dans Murât, croyait voir sous peu l'indépendance ; « nous ne serons pas libres, dit-il alors, si nous ne sommes pas une seule nation ». Il parlait aussi de la sorte en 182 1, l'année où il commençait Les Fiancés, parus en 1827 ; en 1819 et en 1822, il donnait deux tragédies surtout patriotiques (2) ; le patriotisme allait être, en effet, le soutien de la nouvelle littérature. — Poursuivi par la police autrichienne après la rédaction de son journal le Conciliateur, le Milanais Berchet, installé à Paris, publie des chants lyriques à la faveur desquels il arrange Thistoire de façon à la rendre sévère pour l'actualité. — Guerrazi utilise le même procédé que devaient employer Louis Bonaparte et Fialin, mais avec une sorte de fureur sombre et, dans une Bataille de Bénévent, vise moins à raconter Texpédition de Charles d'Anjou contre le roi Manfred qu'à insulter la domination autrichienne ; enfermé dans la prison de Porto-Ferrajo, il interprète de la même façon le siège de Florence en i53o : « Ne pouvant livrer une bataille, explique- t-il, j'ai écrit ce livre. » Ses héros sont Machiavel, Michel-Ange, Ferrucio ; et
I. Quinei, Jlévolutions d'Italie, déjà cité
a. Le romantisme italien est, en effet, surtout classique cl natiozialiste ; il est un stimulant plus qu'une pure théorie littéraire. Voir là dessus les pages parfaites de M. J. Luchaire, £««<ii sur révolution intellectuelle de l'Italie, Hachette, 1906.
Tauteur a cette malédiction contre les hommes qui ne savent pas se libérer : «c Dieu a horreur des mains tendues vers lui quand ces mains sont chargées de chaînes. » — Giusti est un satirique à Tû^onie parfois sévère. — Niccolini rappelle un peu Alfierî par sa haine de l'étranger ; ennemi du pouvoir temporel romain, il voit dans ce pouvoir et dans l'étranger deux agents de ruine pour son pays ; après une tragédie, Nabuco, il jette un cri de guerre double, contre l'oppresseur tudesque, en i83o, avec Jean de Procida, contre Rome cléricale, en i843, avec Arnauld de Brescia. — Au contraire, le gendre de Manzoni, Massimo d'Azcglio, chef de la jeune littérature picmontaise, compte, comme son beau-père, sur la papauté. Sa méthode historique, toute romanesque, inspirée de Guerrazi et de Niccolini, lui vaut en i83o un succès immense avec Ettore Fieramosca, puis avec Apicole de LapU œuvres médiocres, mais auxquelles leur nationalisme donnait de l'extension. Le môme sentiment doublait le littérateur d'un pèlerin, ardent à porter la parole de ville en ville,<x en patriote fantaisiste » (i) ; il avait « pris domicile sur la grande route >» (2) et figurait ainsi, à sa manière, un de ces chevaliers que le romantisme faisait partout éclore ou, plutôt, un page assez jeune colportant Tagitation sans s'y jeter tout à fait. « Des diverses parties de l'Italie centrale, raconte-t-il dans ses mémoires, on me proposait de prendre le rôle d'une espèce de grand-orient directeur de toutes les sociétés secrètes ou non secrètes, d'une sorte d'imprésario en chef de toutes les représentations révolutionnaires qu'il y aurait lieu de donner. Moi qui ne voulais, fùt-cc en rêve, me lier à aucune secte,
1,2. / mici ricordi. — Eugène Rendu, L* Italie de i844 à i865. — Correspondance politique de Massimo d'Aseglio. Paris, Didier,
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]e refusai ce généralat, mais je résolus d'entreprendre une tournée qui me permettrait d'exposer officieusement mon projet. Un beau matin, je partis seul, pour être sur de n'avoir pas avec moi un espion ; dans un œtturino de la Marclie, je sortis par la porte du peuple et commençai ma pîa crucis. J'allais, sous prétexte de peinture, à petites journées ; des noms m étaient donnés de pays en pays ; il va de soi que pour trouver les propriétaires de ces noms, je ne prenais mes renseignements ni auprès des gens d'auberge, ni auprès d'aucun des protégés ordinaires de la police. Ce fut tout un petit travail diplomatique dans lequel je déployai assez de grâce et, de fait, je n'ai jamais compromis personne (i). » Un pas est fait vers Faction véritable qu'un autre assumera complète, durant toute son existence, dans la même lignée romantique dont il individualiserait un des plus beaux exemplaires, le plus pur de tous, peutêtre, — car il est tellement propice à la légende ou à la béatification qu'il convient de se méfier un peu, — Mazzini. 11 venait à point. 11 était nécessaire. Malgré la propagande,* les plus résolus fléchissaient souvent et, de i835 à 1887 notamment, il sembla que le pessimisme de Léopardi eût raison des enthousiasmes (2). 11 fallait la foi et l'éloignement de Lamennais, comme sa nationalité difTérente, pour prêcher que Tltalie connaissait « la paix du berceau et non de la tombe ».
Depuis l'échec des révolutions napolitaine et piémontaise, depuis la dispersion des affiliés lombards, le mouvement de l'indépendance, mené au grand jour par les littérateurs, l'avait été plus ou moins dans l'ombre, accru d'un fort appoint révolution-
miei ricordi
a. BoltonKing, Histoire de V Unité italienney t. I, Alcan, 1901.
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naire, par les sociétés maçonaiques. L'insuccès d'une émeute nouvelle paraissant peu discutable, une attente sérieusement préparatoire fut résolue. Une réelle armée s'embrigada en vue du jour suprême cl la tournure d'esprit qui orientait la jeunesse d'alors aida beaucoup le recrutement. « Romantisme, simplifiait Pellico, est sjmonyme de libéral (i). » Tout servait à répandre la cause. Capponi et le libraire florentin Vieusseux fondaient une revue, VAntologia, dans laquelle ils groupaient Carlo Troya, Tommaseo, Colletta, et la revue, en dépit d'un nombre restreint d'abonnés, obtenait une grande influence. Mazzini y écrivait. Contrairement à Manzoni, qui faisait dépendre les réformes politiques de la réforme de l'individu, il déclarait, — et là se reconnaît, de suite, une partie de son autoritarisme, — que la réforme de rindividu serait une conséquence des réformes politiques. Dans le romantisme, Mazzini découvrait, comme Manzoni, le champ de bataille de la liberté et de rindépcndance : « Le romantisme a pour objet de donner à l'Italie une littérature nationale, originale, pour plaider cloquemnient en faveur des idées et des nécessités du mouvement social (2). » Le romantisme, en Italie, succéda au carbonarisme ; il en découla au moins dans son expression nationale, car il fut beaucoup un article d'importation venu d'Allemagne et d'Angleterre. Il entraîna la forma-
I. Mes prisons. — Victor Hugo ne parlera pas autrement et dira que le romantisme est le libéralisme de la littérature. U croyait également à « sa mission ». On connaît, place des Vosg-es, le petit papier mis sous verre sur un meuble de sa chambre : « Je suis <run parti (lui n'existe pas encore, celui des Etats-Unis d'Europe. » H oubliait — volontairement, sans doute, — que ce parti existait depuis longtemps. Voir encore pour tout ceci : J. Luchaire, Essai sur révolution intellectuelle de Vltalie de i8i5 à i83o. Hachette, 1906. — On n'ignore pas quMl s'est formé en Italie, à Milan, l*an dernier, une société pour l'histoire du Risorgimento.
a. Opère, t. II.
e la Jeune Italie. Spirîtualiste, Mazzini devait à M""* d'Agoult : « Vous flétrissez les commumalérialistcs ; ils n'ont fait que pousser à Tabet avec dévergondage le vice caché au fond s ces systèmes exclusifs qui ont fait presque rader la pensée sociale commune à nous tous, licains qui comprenons, aimons et croyons, ces hommes, Fourier, Cabet, Louis Blanc, bon, etc., avaient Tinlelligence et, autant que le de leur individualité le leur permeltail, ir du peuple : ils étaient tous dépourvus de ice. Ils sont tous fils de Bentham, La recheru bonheur est pour eux tous la définition de Ils ont matérialisé le problème de ce monde, it substitué au progrès de l'humanité le propassez moi le mot, de la cuisine de l'humanité, t rétréci, faussé l'éducation de l'ouvrier. C'est Lîoi Touvrier s'est croisé les bras devant bre (i). » Pour lui, « la question religieuse est e véritablement importante (2) » ; et il a cette
très de Joseph Mazzini à Daniel Stern, Germer-Baillère,
m., p. 80. Ce passage montrera le sérieux enthousiaste i\me évidemment simpliste, mais admirable parce que la pour elle le moyen de son rêve : « La vie est une mission ; lire définition est fausse et égare ceux qui racceptent. La , la science, la philosophie, bien que variant sur beaucoup s, s'accordent à dire que chaque existence est par elle-même .. La vie est une mission, et le devoir sa loi la plus élevée, omplissement de cette loi dépend le progrès futur : c'est là e secret de Texistence à laquelle nous serons initiés en . celle-ci. — La vie est immortelle, mais les conditions de t d'évolution à travers lesquelles elle doit passer dépendent le de nous. — Nous devons purifier notre àme comme un et l'affranchir de Tégoïsme. Chacun de nous doit étudier sérieux que cette étude réclame le problème de sa propre et examen ne doit pas se faire avec un esprit d'analyse ;nt, qui ne saurait nous révéler la vie, et qui est toujours ant, sauf lorsqu'il complète quelque synthèse fondamenqu'il en découle. x> Cité dans la Biof^raphie de Mazzini V^enturi, p. 66 etsuiv., déjà cité.
affirmatioa catégorique qui fait penser à la parole musulmane, bien qu'elle en transforme le second credo : « Dieu est Dieu, et le peuple est son prophète (i). » Il rapporta tout à Tapostolat qu'il s'était défini et pour lequel il se pensait envoyé sur terre (a). Son désintéressement fut continueL et absolu» II eut le mérite, à son heure, d'amalgamer en lui plusieurs tendances, de leur donner une face, une synthèse et un culte.
C'est à partir de 1841 que le carbonarisme cède la place à la Jeune Italie où se fondirent les Apofasimeni de la Romagne(3). Deux fois impuissant, il cessait de répondre aux besoins nouveaux et un autre cadre devenait nécessaire pour ce peuple, prêt à se reconquérir, chez lequel la religion des vaincus n'existait pas. La Jeune Italie se serait donc ordonnée en quelque sorte d'elle-même à ses débuts en même temps que par Tinitiative d'un Calabrais « de trempe antique » (4), Benedetto Mosolino ; indépendante, d'abord, de celle que recruta Mazzini, elle agit parallèlement à cette dernière avant de s'y mêler, mais ce fut Mazzini qui sut grouper, organiser, développer et être le chef que tous cherchaient. — Né à Gênes, en i8o5, collaborateur à YAntologia, vers seize ans, il étudia le mouvement politique et, à vingtcinq ans, prit domicile en prison, peu éprouvé par sa condamnation, à cause du baptême dont elle le marquait. Le mot convient d'autant mieux que le conspirateur élabora son plan dans la forteresse de
1. Mazzini, Le pape au xix«' siècle. Opère, — Voir : Mario, 3/a> zmi\ — Oresle Dito, Massoneria^ Carbonera ed altre secrète nella storia dcl risorgimento italiano, Turin-Rome, 1905. — Foedella / fratelli RaJJîni. Storia délia Giovine Italia, 7 vol. Turin-Rome, Roux el Viarengo. .
Voir précédemment chapitre V
3. 4. Gainier-Pagès, Histoire de la résolution de 1848, t. I.
Savone. Il connppil, selon Tadage souvent prouvé, qu'aux idées nouvelles il fallait des miliciens nouveaux et que, pour mener campagne, les meilleurs, en ce cas, seraient des conscrits : « Placç aux jeunes à la tête de la Révolution, s'écriait-il. Faites leur sentir qu'ils ont un noble rôle à jouer, enflammez-les d'éloges, donnez-leur l'affirmation de leur puissance, puis précipitez-les sur les Autrichiens (i) ! » A laffranehissement de l'Italie, il joignait l'éducation intellectuelle et sociale des masses populaires. La société comportait deux grades d'initiation, l'un italien, l'autre européen (2). — L'homme qui sut analgamer les forces nationales actives était de taille moyenne, maigre, avec un visage olivâtre encadré de longs cheveux noirs ; son front assez proéminent, ses yeux sombres en saillie, très pénétrants, ses lèvres fortes composaient un ensemble à l'expression puissante et douce à la fois (3). Il exerçait sur ses amis une influence prolongée, faite de persuasion mal définissable. Après Savone, il habita Marseille, chez le père d'Emile Ollivier (4), où il reçut la visite d'Armand Garrel avec lequel il combina même une campagne de presse (5). Là, il mûrit sa donnée et en organisa la réalisation méthodique. Il se promettait de répudier .les secours des princes ou de l'étranger ; tout devait être du au peuple et à Dieu (6). Traqué à Marseille, il se réfugia en Suisse d'où il continua de prédire par ses articles et dans sa correspondance une Italie nou-
E. Ollivier, t. I, p
6. Aurelio Saffi, Mazzini. — Lettres de Joseph Mazzini, — Opere,eic, — Presque tous les révolutionnaires de l'époque sont des croyants.
II a6
*:->îIie. Ihr? ie ^'.myrr-^rir.VTWrt' < B| J i un j t iques (i). Les prâuîi» X <»*^'>ulaîisic f«f^ «eds ii'fiimi i II ne voyait pûxft f «^«siir pctfsbût ^lai le parti modéré et récri- V22C la T^JLe »je la Kt^oântiûa, cm janvier iSfS, à Goâoc : « C l'exisfie pœ» de parti iwlfrf en Italie... L ^tijst^ ea Isuf» Tse Sonfe dlhammÊtts^ prêts à mourir p^ivor FT^fc* «îxx f4pvp£e itaEes : fl n'cm existe pas un fesl qu i*jct pntc a fe m lifci pcior les théories de M. KaO» 2 - . * Ce ecavaiBcs a non seulement foi daiL-f sè 3ii:r§»>a p>!rfonneQe^ mais dans celle de Ilulie : îl cr«jci. cocnme plus tard Gioberti, mais aatr^meat. fja'elLe dxt introdnire chez les nations le rirsik^ de Ihamanité et qoe Rome, one trobième f«>U maitre^e du moode^ réconcîlîera la justice romaine et l'altraisme chrétien par le nouvel évangile social <3r.
Toujoar^. il eut le culte de Rome. « Dans ses mur§. dit-il^ s'était élaborée à chaque reprise la vie du monde, sous la forme de l'unité. Tandis que d'autres peuples, aprtrs avoir accompli leur courte mLïïïion, avaient disparu pour toujours et que pas un seul n'avait, par deux fois, conduit les destinées du monde, à Rome, au contraire, la vie était éternelle et la mort inconnue (4). » Dans la i»ille prédestinée, il découvre trois civilisations : une antérieure à
I. Idem., Lrttren à Daniel Stem; — Donavcr. Mario. MoJisini, B*Aion Kinjj. Mazzini, Londres, Dent and O 1903 : — Ashnrt Venturi, Hiographie de MazzinL suÎTie de deox essais, etc. Charpentier, i8»5i, etc.
a. Mémoires d*r Oaizot, l. VIII. p. 3r«. ^3.
'5. lUilton Kin;?. drjà cité, t. I, p. i^o.— Plus lard, quand Cerniischi parkra de faire sauter Saint-Pierre, Mazzini, plus raisonnable, r«m #-ni[M;chera en prolestant de la façon sui^-ante : « Respectons ^ainl-I'i«Trc de Rome. Lorsque nous reviendrons ici et que notre triompha fiera déHnilif, alors Saint-Pierre deviendra le temple de la noiiv*-li#- rpli^i^'n que nous établirons.» J. Grabinski, Un o.mi de yapolron III, le comte Arèse et la politique italienne, Paris, i8^.
Opere^ t. I
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rînfluence grecque dont la science fouille les vestiges et que l'avenir remettra en honneur ; la Rome républicaine qui, grâce au vol des aigles, a fait vivre ridée du droit procédant de la liberté ; enfin la Rome des papes qui superpose à l'idée du droit celle du devoir, commun à tous, inspiré par l'égalité. Et c'est alors qu'il se demande : « Pourquoi ne verrait-on pas une troisième résurrection de Rome, la Rome du peuple italien, symbole d'une plus vaste et troisième unité qui rétablirait l'harmonie entre le ciel et la terre, le droit et le devoir, et qui ferait entendre non plus aux individus, mais aux peuples, le mot qui les réunirait, libres et égaux, par l'accomplissement de leur mission ici-bas? (i) » Toutes les tendances de Tltalie, ses grands souvenirs, ses traditions s'acheminent vers le républicanisme ; mais ce républicanisme, comme chez Armand Carrel^ plus tard comme chez Lanfrey, est dictatorial, et d'une dictature qui semble bien devoir être ici mazzinienne (2) ; dans le sentiment qui l'entraîne
I. Opère, déjà cité
ù. En face des théories de Mazzini sur l'Italie, les lignes suivantes, de Quinet, valent d'êtres citées: «Après la Révolution française apparaît en Italie un Corse, issu des gibelins de Florence. 11 est impossible de comprendre Napoléon si l'on ne voit en lui l'Italien couronné, l'Empereur de la tradition gibeline. Un même sentiment a fait que toutes les âmes italiennes sont de la même famille, penseurs, artistes,, poètes, politiques ; il inspire Dante et Christophe Colomb aussi bien que Galilée et Léonard de Vinci. Cet idéal, propre à tous, commun à tous, est celui que les chroniqueurs du moyen âge expriment déjà très nettement sous le nom de Restauration de la monarchie de V Univers. Telle est aussi la pensée native qui se trouve partout au fond de l'esprit de Napoléon... Considérez ridéal cosmopolite et dominateur de tous les grands hommes de l'Italie, vous reconnaîtrez dans Napoléon l'héritier des vieilles générations gibelines qui, elles aussi, rêvaient d'un empire sans limites, d'une nationalité qui aurait pour foyer le foyer même du globe. Qu'a prétendu Napoléon ? Je crois pouvoir le dire : faire servir le bras de la France à réaliser l'idée permanente de l'Italie : unir la cité et le cosmopolitisme, consommer le plan intérieur qui est au fond de Tâme de tous ceux qui ont laissé un nom de l'autre côté des Alpes. Relisez Tidéal de l'Empereur dans Dante, de ce mai-
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à pareille conclusion n'entre rien d'égoïste ni d'ordinaire, et là se laisse encore surprendre ce cœur orgueilleux à cause de sa noblesse, pénétré de son devoir, armé par la conscience qu'il peut le remplir. Une fois à Rome, l'Italie faite, rêvant les Etats-Unis d'Europe (i), il veut toujours des hommes jeunes pour que la théorie des nationalités soit pratiquée avec le sentiment du droit, et il rejoint Quînet, Michelet, Mickiewicz ; évaluant l'action en italien, il l'envisage toujours par la société secrète. Il fonde à Berne la Jeune Europe, suite non seulement de la Jeune Italie, mais encore de la Jeune Pologne et de la Jeune Allemagne avec lesquelles il correspond (a) ; il est leur centre de ralliement. L'unité de sa patrie prime cependant assez le reste pour qu'il y sacrifie ses idées de forme politique. Il croit à l'unité, à travers tous les démentis des faits, des apparences, des politiciens, et l'annonce comme inévitable, certitude alors d'une incroyable audace, sous une forme aussi affirmative, à laquelle personne n'osait prétendre absolument, môme parmi les plus avancés. La vie provinciale gardait ses racines, les haines de province, leurs fossés
tre d'un Etat qui chaque jour éloigne sa frontière et ne consent pas même à se laisser limiter par l'océan, vous reconnaîtrez dans Napoléon, à Wagram, à Fricdland, à La Moscowa, Tempereur évoque dès le XIII* siècle par le prophète toscan. Que de choses s'expliquent, si Ton voit ainsi l'histoire italienne se continuer au fond de l'esprit de Napoléon I Dans ses violences contre rAUemagne, n'y a-t-il rien de la réaction du génie contre la longue, rétemelle oppression des hommes duNord ? A léna, n'y avait-il pas au fond de ce cœur de bronze un écho des longues malédictions de ritalie contre les invasions des tudesques ?. . . Dans l'audace des grands artistes italiens, dans leur fougue mêlée de calculs, il y a je ne sais quoi de napoléonien, comme il y a je ne sais quoi de Dante et do Michel- Ange dans certaines journées de Napoléon. » Quinel, Les Révolutions dCItaliCt t. II, p. 38i, déjà cité.
1. « Une humanité sans nations ne peut exister, b Opère édite c inédite di G, Mazzini, t. X, p. 126.
a. Lettres de Joseph Mazzini, Perrin, déjà cité. — Epistolario di Mazzinif 2 vol. Florence, Sansoni, 190a.
infranchissables ; les princes se détestaient et Tappauvrissement de leur race maintenait seul des rapports aussi tendus dans le domaine illimité des colères verbales et pacifiques ; l'Église se montrait hostile à la création d'un grand État italien ; la maison de Savoie, malgré son ambition, n osait s'attendre à une fusion possible avec le Sud ni avec le Centre et ne comptait que sur un royaume septentrional. « Ce fut la foi de Mazzini qui rendit possible une Italie unie, qui conduisit les hommes par-dessus les faits existants, pardessus les plans d'une fédération qui avait jusqu'alors constitué la suprême espérance nationale, vers quelque chose qui apparaissait comme une utopie impossible... Il croyait et fit croire que l'Italie ne pouvait devenir forte et démocratique que par l'unité et que seulement lorsque Rome serait devenue sa capitale, elle reprendrait son rang parmi les nations d'Europe et pourrait professer un idéal plus noble de gouvernement (i). »
Le reproche qui impute comme criitie à Mazzini l'emploi de sociétés secrètes (2) n'a aucun sens ; s'il est vrai que les armes sont choisies à cause des besoins, d'après l'époque et selon l'efficacité de ces armes mêmes, enfin suivant les moyens dont on dispose, le Génois n'en possédait pas d'autres» et elles avaient la grande vertu de lui plaire en répondant à une fibre intime. Au milieu des petites cours hostiles, de foules réfractaires dans leur majorité et usées par la routine, agir au grand jour eût été se vouer à la mort ou à la prison ; souterraine, masquée, inspirée des premiers chrétiens (3), l'œuvre de Mazzini fut immense
I. Bblton King, 1. 1, p. ifî
a. Mazzini avait la manie de conspirer, et quelquefois, quand il n'y avait pas lieu de le faire.
3. V Histoire des origines du Christianisme de Renan a montré
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et prépara Tavenir. Dans la suite, après i85o, en 1860 surtout, il put se tromper, — et en étant jugé du point de vue monarchique, — parce qu*il devançait une heure encore trop lointaine en laissant sa fièvre ne pas tenir compte du chemin accompli comme en oubliant de s'y reposer, mais, au début, il fut le semeur de sa patrie, acharné à jeter dans ses entrailles les graines du lendemain, la religion de l'unité (i). — Il avait eu « le génie de s'apercevoir qu'il faut des motifs désintéressés pour soulever les hommes vers de grandes actions, qu'ils ne peuvent jamais s'élever au-dessus d'eux-mêmes que pour une grande et bonne cause, qu'il faut une idée sainte pénétrant jusqu'à l'âme des hommes pour les pousser à une action qui comporte l'abstraction complète de leurs amours, de leur foyer, de leur vie » (2). Il stimula des dévouements d'un autre âge (3), entre autres, le martyre des frères Bandiera. L'histoire en est connue. Ces deux jçunes nobles Vénitiens, officiers de la marine autrichienne où leur père commandait comme amiral, se persuadèrent que l'exemple d'un courage sans mesure manquait au réveil de leur pays. Les moyens d'action examinés, Mazziui, flairant vite la certitude de l'échec, voulut tout arrêter, mais il se heurta contre une décision absolue^ consciente elle aussi, de son insuccès, et simplement animée encore, afin d'y persévérer mieux, de cette foi particulière dans la témérité sans retour qui embrase n'importe quel adieu.
d'une façon saisissante, — et d'autant plus que Fauteur ne parait pas y avoir song^é, — le rapprochement des sociétés secrètes, maçonniques ou autres, avec les premières sectes chrétiennes.
I. Aurelio Safli, Mario, Donaver, etc., Opère, — Lettres de Joseph Maszinif etc.
a. BoUon King, t. I, p. i43.
3. Il disait encore : « La religion et la politique sont inséparables ; sans la religion, la science politique ne peut être que despotisme et anarchie. » Opère, t. V.
Les conjurés descendirent en Galabre. Ils écrivirent à Mazzini pour raconter leurs derniers efforts et ces lettres tombèrent aux mains du ministère anglais qui les remit de suite au gouvernement napolitain. Lord Aberdeen se déshonora en cette circonstance. Perdus avant d'agir, les Bandiera, à peine débarqués, furent attirés dans une embuscade, jugés et fusillés (i). Leur générosité folle avait raison et servit. La péninsule tout entière frissonna longuement. L'Autriche, piquée à vif, se vengea par l'intrigue contre le maître de la Jeune Europe en mêlant son nom à ceux des policiers anglais ; le soupçon se propagea et^ frôlant Mazzini de sa main jaune, effaça son image véridique dans l'esprit de nombreux contemporains (2). Les rivalités misérables répandues par l'envie, la crainte et l'intérêt dans les loges maçonniques se mêlèrent pour le portraiturer comme Tinstigateur soldé ou trop prudent d'autrui ; et un temps assez long fut nécessaire avant que la vérité reprit sa force. Le mouvement péninsulaire ne cessa d'ailleurs point, s'accrut même et le recul de Mazzini lui profita en laissant une place vide que le parti modéré utilisa au bénéfice de l'opposition. « Tout servait, la Jeune Italie comme le carbonarisme, les sectes comme la résistance légale, l'emprisonnement et les supplices comme les livres et les journaux, les avancés comme les modérés. Les uns faisaient office d'aiguillon, les autres de frein et de lest. L'Italie avait besoin des uns et des autres parce que le travail d'évolution de la conscience nationale réclamait les efforts de tous (3). » Le mouvement, sans changer quant à
I. Opère. — Ricciardi, Lattari, Bandiera
a. Le traître était un nomné Micciarelli. On retrouve sa trace en 1848 a Constantinople, dans le début de mai, et il fut poignardé à la manière « carbonarienne ».
3. Tivaroni, L'italia durante il dominio auatriaeo, t.UI. — Voir :
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Tesscnliel, se coula dans un autre moule. Du fond des brumes londoniennes, Mazzini anima tout en secret. Ravis d'utiliser ce qu'avaient préparé les premiers révolutionnaires et se classant eux-mêmes tels, les modérés crurent conduire ; satisfaits de la direction apparente, ils s'en servirent pour accroître la généralisation de TefTort en le démontrant indispensable aux plus timorés. Un élan conservateur nationaliste, révolté par nationalisme, vint se greffer sur Fensemble. II entraîna le pays. Injuste comme tous les partis, celui-ci, s'estimant préférable à tous et, de plus en plus, le seul ouvrier, avança que les insurrections carbonaristes ou de la Jeune Italie avaient mis en péril Tavenir unitaire. Efficace à son heure, il sut du moins grouper la péninsule. Des chemins de fer furent installés, des écoles, des journaux ; on perfectionna Tagriculture ; les dialectes, combattus, reculèrent devant la langue classique et nationale (i). Des congrès scientifiques, sous la présidence de Charles Bonaparte et de sir John Bowring, s'essayèrent à Pise et à Turin ; la question sociale fut étudiée dans des articles, dans des conférences^ et, comme cette propagande littéraire n'entraînait pas encore à l'action, elle acheva de rallier beaucoup de monde. Le groupe demeura catholique. Ces nouveaux guelfes annonçaient une magnifique église réconciliatrice des nobles et des roturiers, des riches et des pauvres. Romagnoni, Lambruschini, Cantu en prônaient les doctrines ; Capponi réhabilitait histori- ([uement la papauté; Tommaseo appelait les prêtres et les princes à la tcte de la régénération et glorifiait
Itcciieil de traités^ conventions et actes diplomatiques concernant VAatrichc et Vitaliey Amyol, 1859.
!. Nemor, Fine di un regno ; — d'Azeglio, i nxiei ricordi; — Vimercati, Histoire de Vltalic, déjà citée, etc., el Garnier-Pagès.
le pontificat, appui central d*oii devait rayonner la lumière. A sept ans de h\, Gioberti publiait Touvrage qui porta le plus, la Suprématie morale et civile des Italiens.
Gioberti rêve d'obtenir par le guelfisme ce que Mazzini veut arracher par la république seule, ce que Cavour couronnera par la monarchie. Gioberti imagine bien la république, mais dirigée par le catholicisme et un chef unique, Jésus-Christ (i). Ancien prêtre de Turin condamné à la citadelle de sa propre ville, il s'était exilé courageusement au milieu d'embarras matériels considérables supportés avec une résignation certaine de sa tâche. Venu d'abord à Paris, il refusa la chaire de philosophie que lui offrait Cousin, préférant une liberté besogneuse ; à Bruxelles ensuite, il se contente d'un emploi dans la maison d'éducation fondée par un compatriote, et c'est de là qu'il envoie vers Fltalie un volume tout plein d elle, fait à son usage, dédié à Silvio Pellico. Lui aussi pense qu'elle est la terre des « hommes dynamiques », le berceau des « génies créateurs » ; encore comme Mazzini, mais toujours au profit de la papauté, il fait de Rome la cité léonine d'où tout élan doit partir, le centre spirituel et moral de l'univers. « La vocation de l'Italie est d'être une nation créatrice. Elle a toujours eu conscience de ses destinées cosmopolites ; elle a toujours tendu à la domination universelle et, quand il lui a été refusé d'atteindre à ce sublime de la puissance, elle a cherché une consolation dans le sublime de l'art, des lettres, des sciences. Elle est la raison supérieure, le peuple chef, la synthèse et le miroir de TEurope, la créatrice et la rédemptrice par
I . U dira en 1847 à Mazzini que sa conception du catholicisme est assez élastique pour retenir tout le monde. — Voir également : Prolegomeni, Rinnovamento.
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excellence. » Il se sépare du révolutionnaire par sa foi moindre, en doutant de l'unité absolue, en ne rimaginant même pas réalisable par la force dont il repousse l'emploi comme un crime : l'avenir péninsulaire lui apparaît fédératif, et l'autorité du pape s'y appuie par la conservation du temporel. Il reconnaît que la papauté a besoin de s'instruire au contact du monde moderne ; il la veut généreuse, tolérante, à l'égard de toutes les croyances ; les princes, les nobles se doivent aussi de comprendre qu'ils méconnaissent leur rôle. Le roi du Piémont, — qui l'avait exilé, — est un autre appui de son système, en tant que soldat de Rome pontificale. Par besoin dune action immédiate, il dit enfin à l'Italie: ce Lèvetoi et marche !» — Le coup de clairon jeté par Touvrage rallia de nouvelles recrues. Il gagna le clergé, à la faveur de son catholicisme, les princes de Savoie, par l'invite qui leur était adressée au nom des idées conservatrices ; seuls, les jésuites protestèrent, fidèles à cette incompréhension à la fois surprenante et trop subtile qui ne les a prolongés jusqu* au xx* siècle que pour mieux les métamorphoser en une milice nouvelle ou, définitivement, les abattre, et qui va, en apparence tout au moins, à rebours de leur système véritable ; ils attaquèrent même l'auteur malgré la proposition d entente à leur adresse qu'il avait infiltrée au cours de son récit. Il fut défendu par les franciscains et par les dominicains, naturellement portés vers lui, les uns par charité, les autres par orgueil, unis singulièrement cette fois, et il se les attacha si bien qu'il put mettre les jésuites au ban de la nation, avec l'appui de tout le pays. Mais, peu à peu, pareil à tant d'autres, il s'écarta de la papauté, forcé de subir la défiance qu'elle gardait à son endroit et, dès ce jour, changeant la base de son sys-
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tème, il reporta son espérance sur la dynastie piêmontaise (i).
On se toomait de plus en plus vers* elle. Un an après le Primato, en i844> ^^ autre ouvrage. Les Espérances de F Italie, de Cesare Balbo, dédié d'ailleurs à Gioberti, la désignait comme la citadelle du salut. — Ce nouveau précurseur,de vieille souche noble piémontaise, distingué à dix-huit ans par Napoléon et nommé par lui auditeur au Conseil d'Etat, évita la négligence de Gioberti vis-à-vis de l'étranger. Dans son travail, longtemps retenu, il fit de la domination tudesque une thèse principale pour appeler à l'attaque ; et Turin succédant à Rome, toutes ses pages furent un appel passionné au roi de Piémont. Il frappait ainsi fort et droit à l'Autriche avec l'épée sarde. Il voulait que le soin de l'indépendance primât celui de l'unité à laquelle il n'osait croire lui non plus ; quelques-unes de ses prévisions étaient, toutefois, d'une particulière audace, notamment quand il annonçait la chute de l'empire turc. D'Azeglio, ami personnel de l'auteur, fut le chef des albertistes et donna un nouveau livre sur les derniers incidents de la Romagne soulevée. L'élan devenait si fort que Mazzini, conscient qu'il était trop tôt pour ses espérances et que la libération du territoire importait avant le reste, offrit l'abandon de ses volontés républicaines si les modérés voulaient quitter leurs idé<^s fédératives. Le maître secret adoptait l'idée de Sismondi qui, sollicité de travailler à son œuvre, lui avait répondu : « Je me rangerais à la monarchie si, chose fort peu probable, un roi de Piémont ou de Naples nous apportait à ce prix un noyau d'armée et
I. Parmi ceux du clergé que Gioberti avait su conquérir se trouvait Pecci, le futur Léon XIII.
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des arsenaux. Je liens à Tindépendance et par conséquent à la force plus qu'à la liberté (i). » L'improbabilité de Sismondi devenait une certitude. Désespérée de ne voir sur aucun point l'unité possible à cause de Téparpillement, l'attente se rabattait décidément autour du Piémont, possesseur d'un principe d'autorité et d'une armée solide. Un nouveau chevalier y prolonge la veillée des armes, romantique malgré les siens, malgré son entourage, en dépit des prêtres, et né sur le trône, cette fois, Charles-Albert. La maison de Savoie cultivait le don du gouvernement le long de sa race, à travers le temps. En y pensant, de Maistre prenait le droit d'écrire : « Qu'estce qu'une nation? C'est le souverain et raristocratie. » Les louveteaux savoyards avaient su croître dans l'action et pour elle ; ils tranchaient sur les autres potentats d'Italie, sans initiative, sans énergie, même dans l'indifiTérence, même dans le plaisir. La Savoie, reposoir rude et fortifié entre l'Italie et la France, possédait une position excellente; de ses monts, comme d'une aire, elle dominait la vallée du Pô, toutes ces plaines lombardes vers lesquelles elle descendait par Turin et qu'elle se devait de compiérir. A voir comme elle s'était gardée et préparée à travers ses diflicultés d'alliance, il semblait qu'elle eut, en plus de sa science et de ses qualités, l'instinct — elle encore ! — de sa mission. Expert à se maintenir entre la France et l'Autriche qui dominaient alors l'Europe, un de ses fils, Emmanuel-Philibert, sollicité de dire laquelle lui paraissait devoir être la plus forte et sur quel plateau de la balance la victoire ferait peser son aile, « sur celui, répondit-iU où je mettrai mon grain )>. Tact magistral. ATheurc
I. E. Ollivier, t. I, p
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actuelle, la maison de Savoie, tenace dans sa résistance prudente contre TAutriche, attentive et homogène, était bien le pivot de Tindépendance. Les libéraux les plus intransigeants, décidés par Mazzini, finissaient par espérer dans le prince qui détenait la seule puissance d'action disciplinée.
Charles- Albert est une des individualités qui correspond le mieux à son époque. — Son père, fervent de jacobinisme et de philanthropie, avait adhéré au gouvernement républicain en 1798, à la chute de sa maison. Dans les postes où il montait la garde, sa femme l'accompagnait par civisme démocratique comme, peut-être aussi, par tendresse, en portant dans ses bras un enfant qui deviendrait le vaincu de Novare. Après la chute de Napoléon, il dut son trône à la France. Pendant le Congrès de Vienne. Talleyrand revendiqua les droits de ce jeune homme qu'on appelait en Autriche a un petit polisson » ; et la Russie, soutenue par la Prusse, lit admettre les réclamations du vieux renard français contre les calculs de Metternich, suivi du duc deModène,son très humble protégé. Charles devint populaire et, qu'il le voulût ou non, représenta le parti de la liberté. Ceux qui prêchaient l'unité italienne le considérèrent leur homme (i). Le poète Monli s'écriait en imposant les mains sur celte espérance : « O bien heureux jeunes gens piémontais, vous verrez le salut de l'Italie, car vous avez le prince de Carignan. Celui-ci est un soleil qui s'est levé sur notre horizon. Adorez-le. » (iino Cai)poni écrivait à Confalonieri : « Il a besoin de sentir que les yeux des Italiens reposent sur lui pour le juger, espérer ou désespérer d'eux-mêmes et de lui. Il est jeune. Le saint aiguillon de l'ambition peut
I. Costa de Beauregard, La Jeunesse du roi CharleS'Albert
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tout ea lui. » Et il fut appelé de ce nom magique: « Le prince de la jeunesse. » — Les véritables hommes d'action patriotes. cherchent un chef pour grouper leurs moyens et, de préférence, quelquefois, un prince auquel le passé procure des droits qui semblent aux masses moins contestables que ceux de la supériorité mentale, toujours discutée. Son rang n'empêchait pas celui-ci de toucher à la Jeune Italie ni de s'aQilier carbonaro. Il pouvait l'être. En dépit de ce dont sa famille avait maladroitement élagué sa jeunesse, en croyaut la défendre, dans le château de Raconiggi, il répondait par plus d*un sentiment à la jeune phalange révolutionnaire qui sollicita plusieurs fois sa protection (i). 11 était romantique jusque dans son amour des femmes, d'une délicatesse plus nerveusement sentimentale que réellement délicate (a) ; et il dira sur sa fin, se donnant peut-être le change à lui même, ce qui compléterait sa psychologie : « Ma vie est un roman ; je n*ai pas été connu. » Il croyait naturellement à ce roman quand il le commença et oserait une devise dont l'indolence orgueilleuse s'affirmait encore aux panneaux de la voiture qui l'em-
1 . Le marquis de la Tour-du-Pin Gouvernet, notre ambassadeur à Turin, écrivait au baron Pasquier le x8 février iSai : « Parmi les conséquences funestes que j'ai vu pouvoir résulter des derniers événements arrivés à Turin, je range au premier degré la situation diflicile où se trouve placé le prince de Carig^an. Ce prince de vingt-deux ans est excité à Tambition par tout ce qui est le plus capable d'éblouir, et, par conséquent, d'égarer une jeune tête. Il n'est pas possible de douter que les carbonari de toute l'Italie ne lui aient fait savoir qu'ils le regardaient comme appelé à être le libérateur des peuples ; et, pour prix de ce service, ils lui montrent l'Italie réunie sous son sceptre. » Comte de Reiset, Les souvenirs, Les débuts de V indépendance italienne, t. I p. 33, Pion. 190 1.
2. Le roi avait un tempérament assez impérieux. Une des pièces du château était disposée de façon qu'immédiatement après y avoir accueilli une amie, le roi pût se trouver transporté à un autre étage où il se^confessait à un prêtre prévenu. — Renseignement x^ai^liculier.
porta loin de la défaite suprême : « J'attends mon aatre (i). » Les hommes de ce temps correspondent trop entre eux pour que Charles-Albert ne se rattache point au messianisme. Il fait songer, par instant, à Louis-Napoléon, mais il en possède le rêve, non la réalité voilée, Tincessante action théoricienne et utilisatrice à la fois qui animait ce rêve même. Il se débattait douloureusement dans la double contradiction de sa situation et de son époque et voulait tout concilier sans violence. Il eut de sérieux mérites ; le néant dont il dut s'évader pour parvenir, non seulement à comprendre son temps, mais encore à l'admettre, a été trop négligé ; peut-être cette lutte Tépuisat-il prématurément. Administrateur adroit, travailleur perpétuel, soldat courageux, il figura, en somme, un grand prince. Son avènement au trône ne fut pas manqué par sa faute ; sa position l'avait contraint à ployer le genou devant l'empereur d'Autriche et à garder en tout le silence ; depuis longtemps, il allait, environné de défiances, tracassé par toutes les haines, et à un âge où les blessures de cette espèce sont étrangement pénétrantes (a).
Le 10 décembre i8aT, le marquis de la Tour-du- Pîn écrivait au baron Pasquicr : a On ne peut pas, si jeune encore, être pourvu d'une réputation pire que celle du prince de Carignan. L'expression ne sera pas trop forte si je dis qu'il est dans le royaume en horreur à tous les partis, les royalistes par le sentiment très naturel que leur a inspiré sa conduite, les révolutionnaires par l'abandon qu'ils trouvent qu'il a fait de leur cause, et les tièdes font concert avec les uns et les autres par la crainte de ne pas partager la
I. Costa de Beauregard, La Jeunesse da roi Charles- Albert, Les dernières années du roi Charles- Albert.
' a. Voir : W. de la Rive, Le comte de Cavonr, Hetzel, 186a.
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haiae du roi pour lui (i). » — Les royalistes piémonlais croyaient voir prendre la couronne à un traître, le duc de Modène et ses féaux à un usurpateur (a). Enfin, s'il avait manqué à Tamour de ses sujets en n'osant pas se montrer à eux, réunis sous ses fenêtres pour l'acclamer, la faute entachait ses ministres d'accord pour lui aflirmer que cet enthousiasme couvait le prélude d'une révolution ; diminué par la peur de perdre la partie en la jouant trop loi, il s'abslint. Il accepta du moins les difficultés sans une plainte, peut-être avec une secrète félicité douloureuse soutenue par l'orgueil ; depuis longtemps il s'était résigné une fois pour toutes, et savait se contenir sans répit, même seul. Il ne changea rien quant au personnel, mais, de lui-même, sut tout renouveler par un labeur opiniâtre, rarement eflectué aussi bien, avec autant de silence ; au bout de dix ans, le Piémont était transformé. Il aimait le peuple dlnstinct, comme tant de bons rois, et ne croyait pas en la démocratie abandonnée à elle-même ; animé de ces sentiments, gouvernant avec des formes absolues, il passait pour un mystérieux personnage. Il se délruisait intérieurement, quant à lui, avec une sincérilé douloureuse, par le duel qu'il livrait dans son cœur comme dans Tépoque. Malgré son autoritarisme, il s'écriait : « La forme des gouvernemenls n'est pas éternelle ; avec le temps, comment ne changerait-elle pas ! » Sa chambre élait monacale. Levé à cinq heures du matin, après une heure au pied de son crucifix, il entendait une messe, quelquefois deux, puis il apparaissait, sanglé dans son uniforme, sa haule laille un peu infléchie, le visage calme, maigre el
i.Urisct, Les Souvenirs, déjà cite. t. L 2. Mémoires de Mcttcrnichy t. IV, p. a65.
pâle, vigilant à ne rien laisser surprendre du bouillonnement intérieur, si rigide que son peuple tout entier se trompa sur son flegme (i). Son regard doux, persuasif, appuyait une fascination véritable ; « nous sentions son âme passer dans la nôtre quand il nous regardait » (2), a dit d*Azeglio. En 1845, il reçut efleetivement le gendre de Manzoni qu'il voulait interroger sur les tendances nouvelles. Le littérateur se méfia, malgré Taccueil. Le roi lui dit, avec un accent profond, ses yeux sur les sien&: <x L'occasion se présentant, ma vie, la vie de mes fils, mes forces, mes trésors, mon avenir, tout sera consacré à la cause italienne » ; et, pesant des deux mains sur les épaules de d'Azeglio debout, il avait approché sesjoues contre les siennes, à droite et à gauche. « Ce baiser avait quelque chose de si froid, de si funèbre, qu'il me glaça (3). » Le romancier romantique s'avouait mauvais psychologue. Ce baiser était brûlant, tout passionné de désespoir amoureux. Carignan, sincère, voulait confondre la cause de sa maison à celle de l'Italie, mais, pris entre les républicains et les monarchistes également exagérés, il ne savait comment obtenir la cohésion nécessaire ; il aurait désiré employer les républicains et les redoutait ; il savait que les monarchistes le défendraient et le protégeaient déjà par un dévouement à toute épreuve ; ils le gênaient momentanément par leur incompréhension qui l'accusait, tout bas, de les tromper ; enfin, il était entravé par ses scrupules religieux. Très croyant, il récusait de nombreux libéraux par suite de leur anticléricalisme, et le rôle à adopter auprès du pape achevait de le retenir. Circonvenu par les jésuites, et de lui-même, il expérimentait en eux un moyen de gouvernement trop
I. Costa de Beauregard, La Jeunesse, etc., déjà cité. a, 3. / miei ricordi, Ch. XXXIV.
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appréciable pour être aliéné, mais, quand il cherchait à lui donner une propension nouvelle, il se brisait contre une mauvaise volonté absolue. Victirae forcée, autre Hamlet, il se débattait sans victoire, éperdument. prisonnier de sa conscience et d'un calcul trop iadéfiniment tortueux qui empêchait la décision nette. — Mazzini, comme au pape, lui avait fait appel, dès i83i,par une lettre assez belle (i). Lui aussi était sincère et parut tel, peut-être, un moment au roi, trop vite revenu à ses conseillers ordinaires, attentifs à capter leur maître dans Imutile passé. L'exilé écrira de même à Victor-Emmanuel après Villafranca : « Moi, républicain, et prêt à retourner en exil pour garder intacte jusqu'au lombeau la foi de ma jeunesse, je m'écrierai néaumoins avec mes frères italiens : président ou roi, que les bénédictions de Dieu reposent sur vous et la nation pour laquelle vous avez osé et vaincu. » — Charles- Albert répondit par la menace, faute dont Cavour saurait s'abstenir. Cependant, le roi restait, par sa situation, la meilleure espérance ; et l'avènement de
I. Celte lettre est trop longue pour être citée ici. On la trouvera traduite dans : Jessie W. Mario, Oaribaldi et son femp», Paris, Librairie nationale, Hénoc, 1884. — Il donnait au roi un conseil qui montre bien qu'il avait deviné le caractère de Charles-Albert : « Sire, l'œuvre peut sembler glfirantesque à des hommes qui ne savent calculer que les forces numériques ; à ceux qui ne connaissent d'autres voies pour un changement que les diplomates et les ambassadeurs. La route du triomphe est dure^si vous savez comprendre tout votre rôle, vous convaincre fortement que vous devez vous consacrer à une haute mission et prendre une détermination franche, décisive, énergique. L'opinion, Sire, est une puissance qui contre-balance toutes les autres. Les grandes choses ne s'accomplissent pas avec des protocoles, mais liien en devinant le moment précis où elles peuvent arriver. Le secret de la puissance est dans la volonté. Suivez une voie qui convienne aux désirs de la nation, suivez- la directement ; soyez ferme, profitez du moment.et la victoire est dans vos mains. » Voir aussi une traduction de Mazzini qu'a donnée George Sand, République et royauté en Italie dans : Souvenirs de 1848, Paris, Lévy, 1889, p.aij.
Mgr Mastaï Ferreti au trône pontifical n'avait fait, au début, qu'y ajouter encore (i).
« J'avais prévu tout ce qui pouvait se passer en Europe, disait Metternich au ministre de Sardaigne, et je m'étais préparé à tout, mais un- pape libéral, voilà ce qui ne m'était jamais venu à l'esprit (a). » Voilà, néanmoins,ce qui existerait quelque temps.
Mastaï avait été un beau jeune homme élégant, impressionnable, délicat et dégourdi, destiné au métier militaire et inscrit parmi les gardes d'honneur de Napoléon. On a parlé de son origine, qui aurait été juive (3) ; on a dit qu'il avait reçu l'initiation maçonnique (4) ; il s'était, en tout cas, montré habile à protéger les libéraux, comme évêque d'Imola, tout en étant soutenu par la congrégation. Le caractère lui manquait principalement et cette lacune, qui ne se remplace pas, contribuait à sa timidité comme à son irrésolution. Hautain, obstiné, il aimait les applaudissements et reculait devant les grandes responsabilités. Tout en ne pensant pas ce qu'il disait, il reconnaissait à ses paroles une certaine petite part véridique quand il s'exprimait ainsi, par prudence : <c Mon Dieu, ils veulent faire de moi un Napoléon, alors que je ne suis qu'un pauvre curé de campagne. » C'eût été peu pour le temps présent où la papauté abordait une heure décisive. Mastaï sut, au moins, ne pas s'inspirer de son prédécesseur, ce qui eût tout perdu dès la première année. Souvent il posséda une conscience profonde et y
I. Pepe raconte que voyant Charles-Albert prêt à introduire quelques réformes dans son gouvernement, il changea le texte de ses Mémoires^ parus en 1847, à son sujet. — Les Révolutions {T Italie f déjà cité.
BoltonKing, déjà cité
puisa même du génie (i). Il n'oubliait pas encore que dans sa retraite d'Imola il avait approuvé les livres de Gioberti, de Balbo, et s était écrié : « Ab ! qu'il serait facile au Saint-Père de se faire aimer ! Non, la théologie ne s'oppose pas au progrès. » Il avait avoué néanmoins de sérieuses réticences en 1845 : « Croiriez-vous qu'il y a des gens qui parlent même d'une ligue italienne dont le pape serait le chef ? Comme si la chose était possible ! Comme si les grandes puissances étaient disposées à le permettre 1 Ce sont là des chimères (2). » Mieux que Charles- Albert, selon tant d'autres que nous avons étudiés, il voulait agir sans déplaire à personne, ce qui menait petit à petit vers l'arrêt auquel la cour romaine n'était que trop encline. Guizot a souffert de ces mauvaises dispositions : « Au contraire de son ancienne et puissante histoire, cette cour, depuis la (in du xvii* siècle et pendant le xviii*, s'était montrée plus préoccupée de vivre que d'agir et plus habile à éluder les périls ou les nécessités de la situation qu'à y satisfaire (3). » Toujours comme le prince de Carignan, mais plus encore, Pie IX portait la faute de ses prédécesseurs et entretenait ses ennemis les plus dangereux autour de lui. Est-ce en prévision de ce qui devait advenir qu'il jeta un cri,quand il fut nommé, et murmura : « Ah ! messeigneurs, qu'avez-vous fait ? » Il perdit même connaissance. Il la reprit aussi assez rapidement. Son nom une fois annoncé au dehors, il vint en habit blanc bénir la foule agenouillée, la ville, l'horizon, et par delà celuici, l'infini des terres chrétiennes, en paraissant jeter
1. E. Rendu, Correspondance de Maasimo d^AzegUo et : L*Iialic et le public français, 1848; — Questions italiennes, 1846, 1848 ; — La souveraineté pontificale et V Italie, i865. —Voir également : Liverani, Il papato ; — Salvagni, Corte liomana ; — Castelli, Ricordi,
2, 3. Guizot, Mémoires, t. VUI, p. 345 et suiv.
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le mystérieux gage d'une promesse à Tinconnu. A Rome, il ne put bientôt plus paraître en public sans être entouré par une foule qui dételait son carrosse afin d'avoir l'honneur de le traîner. Les patriotes cherchaient à se faire consacrer par lui. Mickiewicz, le genou plié près de sa mule, l'aurait « sommé de se mettre à la tête d'une croisade européenne » (i). Très respectueusement, quand Ja guerre eût éclaté, prévoyant peut-être une partie de l'avenir, d'Azeglio lui écrira pour le supplier de préférer Milan à Rome et de s'y poser en médiateur afin d'arrêter l'efi^usion du sang par son autorité encore puissante. « En demandant à la papauté de se faire la personnification de ridée de nationalité et, dans une guerre de principe, d'assurer le triomphe du droit nouveau, il la relevait à la hauteur du rôle social dont le moyen âge l'avait investie et où, dans les premiers mois de 1848, l'opinion européenne était disposée à la replacer (2). » D'Azeglio prévoyait : « Pie IX doit réhabiliter la papauté en Italie comme Charles-Albert y a réhabilité la monarchie, sans cela, des deux grandes bases de notre nationalité, la force morale et la force matérielle, il n'y aura que celle-ci de bien assise (3). »
Il fut d'abord saisi par la grandeur de son rôle. Ceux qui l'approchaient revenaient en racontant leur admiration. L'élan était extraordinaire. Les foules criaient leur espoir avec une foi merveilleuse à laquelle il semblait impossible de ne point se con-
i« L. Mickiewicz, Adam Mickiewicz, déjà cité.
a. E. Rendu, L* Italie de jS^y à j865f déjà cité. Consulter aussi pour loule cette période : Debidour, Histoire des Rapports de r Eglise et de VEtat en France. Alcan, 1898, ch. V et VI et, du même, Ilistoire diplomatique de VEaropc, etc., t. U, Alcan, 1891, — Seignobos, Histoire politique de V Europe contemporaine, etc. Armand Colin, 1899.
E. Rendu, L'Italie de i84y à i
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^ fier. Le 24 mars 1847, soixante mille personnes, de la place de la Minerve jusqu'au palais Quirinal, jetaient à leur dieu terrestre cette assurance émouvante : « Courage, Saint Père ! confiez-vous à votre peuple ! (i) » Le poète Montanelli chantait : m J'ai vu le Christ ressuscité ! (?^ » Devant ces témoignages, Mazzini s'arrêtait une fois de plus et écrivait au Saint Père, le 8 septembre 1847, sans croire peut-être entiè* rement à relficacité de sa tentative: «Saint Père, j'étudie vos démarches avec une immense espérance. Soyez confiant, fiez- vous à nous... Nous fonderons pour vous un gouvernement unique en Europe (3). » Le père Ventura, ami de Lamennais, qui catéchisait fervemment le clergé pour lui faire comprendre où était la vie, la véritable foi et Dieu même, prophétisait : « Si l'Eglise ne marche pas avec les peuples, les peuples ne s'arrêteront pas ; mais ils marcheront sans l'Église, contre l'Eglise (4). » Pie s'en rendait presque compte et, tant qu'il persévéra dans cette voie, le gouvernement lui fut plus facile. Son attitude eut au moins une influence qui primait les autres : elle décida Charles- Albert, désireux d'une sorte de permission religieuse. Indécis jusque-là, le roi ne redouta même plus une rupture avec l'Autriche et, quand on la lui annonça imminente, il risqua le mot célèbre : « Eli bien, si nous perdons l'Autriche, nous gagnerons l'Italie. Allora, Vlialia fare da se (5). » A partir de ce
I. Garnier-Pagès, Histoire de la Révolation de 1848, 1. 1, p. 16. a. Bolton King, Crozais, etc., déjà cité.
3. Opère ^ lUpialolario. — C'est ce qu'avait rêvé Lamennais à un moment. Dans la poussée générale des peuples contre les gouvernements, il avait vu l'appel des peuples vers un pouvoir spirituel européen, ou, en tout cas, le vag^e instinct de la nécessité de celui-ci. Selon lui, le catholicisme devait prendre en main la cause de ces peuples. Le mouvement du monde vers Pie IX se trouvait ainsi, en quelque sortç, avoir été prophétisé par Lamennais.
Costa de Beauregard, Rciset, etc
jour, il y eut dans l'idée des peuples un roi d'Italie. Le déeouragement sombre éployé sur Turin à son avènement s'oublia. L'Italie qui se voulait libre, heureuse de posséder son pape et son roi, espérait de toutes ses forces. Quoi qu'il advint, un pas immense était fait. <x Le branle est donné, écrivait Mazzini ; le bien ou le mal en sortira (i). » Il avouait que le signal du mouvement révolutionnaire en Italie gagnerait, lancé par les princes, quitte à l'utiliser autrement ensuite si ceux-ci n'avaient pas su réussir par de profitables victoires sur TAulriche. Metternich ne se trompait pas quant à la situation ; « L'Italie vient d'entrer dans une phase entièrement nouvelle. La Révolution s'est emparée de la personne de Pie IX comme d'un drapeau et de l'opinion publique en relevant l'ancienne bannière des guelfes au nom du Saint- Siège... Nous avons donc aujourd'hui l'ancien parti guelfe en Italie et nous n'y trouvons pas les gibelins (2). » L'enthousiasme vers Pie augmentait. Un meeting avait lieu à New- York en son honneur ; le sultan Abd-ul-Mejid lui envoyait des présents ; le clergé de tous les pays semblait renaître ; le grand rabbin l'assurait de son dévouement (3) ; le monde entier se tournait vers Rome pour demander la parole de réconciliation entre les fils de Caïn et les fils d'Abel, et la formule du meilleur avenir. Mais que voyait dans cette unanimité magnifique, et peut être sainte, un des meilleurs cathoUques, César Cantu ? Le ton est à ne pas oublier : « Les citoyens, las de maudire, commencèrent à applaudir ; il y eut une admiration universelle et tapageuse. Vive Pie IX ! devint le cri à
i.Duecento leitere édite ed medi7e, publicate da G. GiuriaU. Roux et Viarengo.
Bolton King, déjà cité, t. L
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la mode, l'abrégé de tous les éloges, le résumé de toutes les espérances ; il se répaadit de l'Italie dans tonte l'Europe et jusqu'au delà de TAtlantique ; protestants, catholiques, turcs, juifs, répétaient : <( Vive Pie IX » et les fils de Voltaire voyaient résumées dans le nom d'un pape toutes les améliorations que les peuples pouvaient réclamer ou les princes accomplir (i). » Cette acclamation colcMisale, qu'était-elle, elle aussi, sinon une sorte de messianisme instinctif et simplifié?
Le monde, demandant principalement la manne spirituelle, pouvait, à la rigueur, attendre; l'Italie ne le pouvait plus ; elle réclamait Taotion immédiate, elle l'exigeait. La lutte devait nécessairement commencer, en dépit de la violence du peuple, en dépit des craintes que celte violence faisait éprouver au pape, enfin malgré les suprêmes tergiversations de Charles- Albert. Le Piémont, qui drainera tout, est peut-être, à cette heure si décisive, le pays de l'Italie où la question parait la plus compliquée ; c'est «c une sorte d'enfer intellectuel » ('j). Le mot vient de celui qui saura tout réunir, tout concilier, même les extrêmes» de Cavour, alors directeur d'un journal.
Soulevée d'abord contre ses divers gouvernements afin d'en obtenir ime constitution, Fltalie va entraîner ses princes, malgré eux, trop tôt peut-être, — mais rien ne se perd dans de pareils sacrifices, — contre l'ennemi héréditaire. L'époque préparatoire, suscitée par les écrivains, est désormais close. L'action commence.
Le feu national brillait donc quand éclata la révo-
I. César Cantii. Les trente dernières années, déjà cité., p. 6. a. Bolton King, 1. 1.
lution de février; on comprend, par ce qui précède, la matière qu'elle lui apporta ; elle la lui disposait d'autant mieux que la révolution minait l'Autriche et la rejetait sur le second plan en haussant la France au premier. Plus on y réfléchit, plus on se persuade que la France a occupé une place imique en Europe et qu'elle détenait même une partie de l'avenir. Palmerston, qui voulait à tout prix nous restreindre, mais qui n'aimait pas l'Autriche davantage, insinua au cabinet de Vienne qu'il pourrait bien se trouver en guerre à la fois avec la France et l'Angleterre s'il envahissait les Etats Italiens ; il sentait que l'impulsion péninsulaire était alimentée par une source souveraine (i).
A Milan, Radetzky prévoyait Torage ; il redoutait l'esprit de la moitié de ses troupes, fortes de soixantedix mille hommes dont trente-cinq mille Italiens, et demanda des renforts. L'imminence du conflit comme rimpossibilité de l'arrêter étaient visibles ; les étrangers quittaient la ville ; les affaires s'interrompaient ; les patriotes faisaient tenir cet ultimatum à Charles-Albert : a Franchissez le Tessin, sinon nous proclamons la république. » Arèse, choisi par Cernuschi et le comité révolutionnaire comme ambassadeur auprès de la Cour, y fut présenté par d'Azeglio (2). Le roi dit sa résolution de déclarer la guerre. Il avança même, malgré tout ce que la révolution parisienne semblait devoir lui présager, que si Milan se soulevait sérieusement, lui et son peuple prendraient les armes pour voler à son secours (3). — Le 16 mars. Tassant était décidé. Le 17, quand on sut le drame de Vienne, on marcha sur le palais du gouverneur ; l'attaque étant eonduite par les chefs radicaux, ceux-ci, forts de la
I. Ashiey, Palmerston, t. I
u, 3. Grabinski. Le comte Arèse y etc., déjà cité.
réponse faite à Turin, dépassant Thésitation des modérés, résolurent de ne pas attendre le Piémont. Malgré la folie de jeter une foule, en majorité sans armes sérieuses, contre une armée disciplinée de vingt mille hommes, Fessai fut tenté et le peuple ne marqua pas la plus petite hésitation. Les barri* cades s'édifièrent si vite que Témeute relevait do prodige ; les femmes, les jeunes ' gens, les enfants aidaient les hommes ; les riches ouvraient leurs palais aux pauvres. Après une lutte sans trêve, féroce sur plus d'un point, et qui dura cinq jours, Radelzky dut battre en retraite (i). — Venise avait imité Milan et proclamé la république de Saint-Marc. Là aussi. la foule anonyme, méprisée de tous, surtout de son aristocratie, prouva par son héroïsme combien Manin, qui tenait tète à l'opinion générale, avait eu raison de la défendre, fut-ce contre elle-même : « Vous ne la comprenez pas, disait-il, et mon seul mérite est de la comprendre (a). »
Ces deux victoires citadines décidèrent les masses provinciales encore hésitantes, sauf à Lodi ; à Palma- Nuova, à Trévise, à Vicence, les troupes indigènes revinrent à leur patrie ; toute la Vénétie, à pari Vérone et Legnano se libéra. En Lombardie, Côrae, Monza et Bergame forcèrent leurs garnisons à la fuite ; Crémone, Brescia, Pavie, Pizzighetone furent évacuées ; TAutriche ne conserva que les quatre
I. a A Milan, un peuple complètement désarmé, avait chasse de ces murs vingt-deux mille Autrichiens commandés par leur général ien chef en personne et appuyés sur une citadelle. » Pepe, Histoire des rcvoltitions et des guerres d'ItaliCf p. 24.
a. E. Ollivier, déjà cité, t. I. — H. Martin, Daniel Manin, Fresnés, 1859. « Désormais, il faudra renoncer aux lieux communs qui avaient cours depuis trop longtemps sur le caractère vénitien. Ce peuple, qui passait pour le type de l'insouciance, de la servilité de la corruption souriante, donne à l'Europe un grand exemple. » Princesse de Belgiojoso. Revuedes Deux Mondes dui«' décembre 1S48.
forteresses du quadrilatère et sa citadelle. A Modène/ le duc s'enfuit. A Florence, le grand duc dut proclamer que « rheure de la résurrection avait sonné ». Des volontaires accouraient de la Romagne, de TOmbrie, de Naples, où le gouvernement, incapable de résister, se résignait à envoyer seize mille réguliers (DUS les ordres du vétéran Pepe (i). La Sicile expédia le même son contingent. Il avait suffi d'une grande anse, nationale, pour éveiller tout un peuple de son ommeil séculaire. Radetzky, comme à Milan, cria 11 miracle, et, pour en anéantir le résultat, fit préparer ime ariûée nouvelle. Le moment sollicitait ^barles-Albert, propice au point de sembler unique ; 3 roi pouvait faire tourner la retraite ennemie au ésastre. Tout le monde s'enrôlait à Turin, riches et auvres, libéraux, modérés, révolutionnaires. — îharles-Albert hésita, selon son habitude. Décidé à 3nir ses promesses, il pensait avoir le temps ; il ^mprenait que le mouvement se passerait de lui, il Tabandonnait, et deviendrait républicain, mais fïrayé par ce que l'actualité dévoilait déjà de révoluonnaire, il n eut pas une foi suffisante en lui-même our s*en revendiquer l'expression la plus forte, la lus avantageuse, parce que la mieux préparée, et lier etle révolution par une victoire ; livrant le secret d'une lïcurable faiblesse, il redouta également Topinion! le la diplomatie européenne, comme si le meilleur iioyen de forcer une opinion aussi variable et dénuée le principes n'était pas avant tout de réussir. Il ne )arut pas entendre que l'intérêt le plus évident de la liplomatie était de le tromper. — Palmcr^on n'y manr-''
I. Voir ses intéressants Mémoires, réédités chez Perrin, par .. Mouton, 1906. — Pepe fut un La Fayette italien, mais beaucoup «lus énergique, beaucoup plus vivant que le nôtre. — Voii* aussi e lui : Histoire des révolutions et des guerres d^ Italie, etc., Paris, . 'agrnerre, 1859.
qua pas. Il cacha de son mieux les atouts, flatta, dissuada Charles- Albert de descendre sur Tltalie en lui représentant que le mieux serait de s'aboucher avec TAutriche pour établir une défense commune contre la. France. Les ministres pié montais retenaient le monarque au lieu de le presser ; tandis que son maître arborait enfin les couleurs italiennes, Pareto, Tun d'eux, fut même assez maladroit, — par ruse et par sagesse, — pour prolester auprès de l'Autriche comme auprès de l'Angleterre et leur certifier que le roi intervenait afin de réprimer un mouvement républicain. — 11 y a quelques mensonges dont il ne faut faire usage à aucun prix, et la grande politique, la crise totale une fois déclarée, consiste à ne plus mentir. Cavour y voyait mieux : « L'heure suprême de la dynastie a sonné ; il est des circonstances où Taudaee est prudence^ où la témérité est plus sage que le calcul (i). »
Au bord de l'action, si désirée par lui, Charles- Albert se torturait. Il pouvait s'emparer de Mantoue, ce qui eût été tenir Legnano et Ferrare, et il ne Tattaqua pas, laissant ainsi aux renforts autrichiens le temps d'arriver. Radetzky commandait près de soixante mille hommes et possédait libre derrière lui la route du Tyrol. Celte armée-là n*imitait pas les contingents de Tréviseoude Vicence; contradictoire au moment où la théorie des nationalités s'affirmait partout, elle régularisait une demi-douzaine de nationalités diverses et, parfaitement homogène, montrait ce que peut la discipline. Son loyalisme demeura sans atteinte ; à côté des Tchèques, des Allemands, des
I. Voir pour tout ce qui précède cl pour ce qui suit : Garni»- Pages, Castille, Robin, Ë. Ollivier, Bolton King, Crozals. Mario, £. Rendu, W. de la Rive, Cantu, Heiset, Schoenols, Nicomède Bianclii, Costa de Beauregard, Debidour,etc.
Slaves, des Magyars, elle renfermait des Italiens ; elle comprenait encore des étudiants viennois précédemtnent soulevés dans leur patrie au nom de la théorie qu'ils venaient combaUre sur la péninsule. — L'ar- ' mce sarde encadrait un mélange de provincîalités ; • c'étaient des volontaires de Naples, de Modène, de Toscane, de Rome, de Venise et du Tyrol italien ; rélémentpiémontaîs y solidifiait le meilleur, supérieur même, en qualité, aux troupes autrichiennes, mais le nombre et surtout les généraux manquaient ; les oflBciers, au contraire, demeuraient excellents. Le corps des volontaires groupait tout, de jeunes bourgeois et des fils d'ouvriers, des professeurs souvent vieux, des paysans, des contrebandiers, des vétérans, conscrits jadis à Waterloo,enfîn quelques Autrichiens déserteurs. De vraies bandes, capables de tous les courages comme de toutes les paniques, appuyèrent ^insi la phalange piémontaise et qui, entre des mains sans scrupules, seraient devenues un outil terrible. Charles- Albert ne sut pas le manier (i). Il n'avança ^Ue par petits arrêts successifs. Après le succès de ï^astrengo, son armée devait occuper la position célèbre de Rivoli et- là cerner le maréchal autrichien jusqu'à ce que le manque de vivres contraignît celui-ci à livrer une bataille désespérée, dans des conditions pareilles, et perdue d'avance ; les habitants de Vérone avaient même fait dire qu'un assaut contre leur faubourg serait suivi d'un soulèvement dans la ville. Il attaqua trop tard et tandis que, cependant, la bataille s'achevait en sa faveur, il arrêta tout, par nouvel excès
I. « La vérité, ainsi que le disait Polybe, est aussi indispensable à rhistoire que les yeux aux animaux ; et c'est avec douleur qu'en écrivant ce chapitre, je ne puis oublier ce principe posé par l'illustre historien. Non, Charles-Albert, dont le cœur était si valeureux, si chevaleresque, si italien, n'avait aucune des qualités du capitaine. » Pepe, déjà cité, p. i6a. Voir pages suivantes.
43o LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE
de prudence. Ce fut une des erreurs les plus graves de la campagne. Il laissa s'évanouir le prestige de réussite qu'il possédait et commença d'en faire douter ; il perdit l'occasion d'attaquer Vérone avant que sa garnison ne fût renforcée, car les renforts ennemis arrivaient toujours. Une victoire sérieuse eût élouffé les ambitions de chaque petit trône péninsulaire, au lieu que l'absence de résultat (i) les ramena vers leurs intrigues personnelles et antinationalistes. — L'attitude du pape allait achever le g&chis.
Introduisant Dieu au cœur des événements parce qu'il savait voir en ceux- ci une manifestation divine, Pie IX put d'abord les admettre: «Malheur à qui n'entend pas la voix de Dieu dans ce vent qui agite et brise les cèdres et les roseaux. Malheur à rorgueil humain s'il attribue aux foules ou au mérite de quelqu'homme que ce soit ces merveilleuses résolutions, au lieu d'y adorer les secrets desseins de la Providence... Et nous à qui la parole a été donnée pour interpréter la muette éloquence des œuvres de Dieu, nous ne pouvons nous taire, au milieu des regrets, des craintes, des espérances qui agitent le cœur de nos enfants. » Et, un an auparavant, il avait dit i l'ambassadeur d'Autriche : « L'union et l'indépendance italiennes?... Ces idées-là datent de plus loin; ne vous en prenez pas à moi. Comme Italien, je ne puis les blâmer ; comme souverain, je désire un bon voisinage avec l'Autriche ; comme pape, je demande
I . U faut y joindre TefTet moral produit par la défaite de OiSr tozza. a La perte de cette bataiUe décida de la triste issue de U campagne ; moins à cause des pertes que supputèrent les vaincu» que du découragement moral qui s*empara d'eux lorsqu'ils ne purent plus mettre en doute qu'il existait dans Tarmée des prinei- I)cs de désorganisation, lorsqu'ils virent enfin que tant de valeur, tant de sang répandu n'aboutissaient à rien. » Pepe, déjà cité, p. 170-171.
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il Dieu la paix entre les nations. Mais j'ai à remplir mon devoir. » Et Pie changeait de langage une fois Taction commencée. — Le général Durando, chef de la petite armée romaine, avait annoncé dans sa proclamation : « Le Saint-Père a béni vos épées. Une telle guerre n'est pas seulement une guerre nationale, mais surtout une guerre chrétienne. » Il fut aussitôt désavoué. Rome entière frémit. La situation de Pie IX exigeait un acte, qu'il n y avait plus moyen de ne pas élucider. La papauté, elle aussi, longeait un de ces tournants graves où la ruse ne sert plus et qui permettent tout ; de pareils instants appartiennent aux audacieux avertis. « Si Pie IX veut, écrivait d'AjKCglio, s'il consent à être ce que l'opinion fait de lui, la papauté est définitivement la force dirigeante. S'il s'y refuse, je ne sais ce qui arrivera. La Providence n'offre pas deux fois une occasion telle que celle-ci. » Le ministère même du pontife lui signifia qu'il devait s'expliquer et faire cesser l'équivoque : « Votre Sainteté doit choisir entre trois parlis : Elle consentira à déclarer la guerre, ou Elle déclarera s'y refuser absolument, ou Elle pourra dire qu'en voulant la paix. Elle ne peut empêcher la guerre. Le ministère regarde la première déclaration comme absolument indispensable ; la seconde serait une catastrophe, tant serait violente la révolution qui succéderait à l'enthousiasme des premiers jours ; votre ministère pense que la troisième opinion serait l'aveu d'une faiblesse et d'une impuissance telles qu'elles rendraient tout gouvernement impossible. » Pie se contenta de répondre : « Ayez confiance. » Puis, à quatre jours de là, il forçait son ministère à démissionner en publiant une encyclique dans laquelle il expliquait : « On désire que nous entrions en guerre contre l'Autriche en même temps que les autres princes çt peu-.
pies italiens. Nous croyons devoir signifier clairement et ouvertement que ce projet est tout à fait éloigné de notre pensée. Étant, quoique indigne, le Vicaire de Celui qui est auteur de toute paix et principe d'amour, la mission de notre suprême apostolat est d'embrasser, dans 1 élan d un môme amour pastoral, toutes les races, tous les peuples et toutes les nations. »
La papauté du moyen âge, si belle, si grande, prenait parti, celle du xix« siècle ne le savait plus. Un homme s*élait d'ailleurs interposé pour tronquer dans Tencyclique la pensée papale, Mgr Anlonelli, qui fut un des plus vigoureux parmi ces fossoyeurs inconscients de TEglise, — déjà signalés, — dont le xix« siècle devait révérer les édits. Le pape s'étojMia du revirement romain: « Mon peuple, que t'ai-jc fait? » Il le savait bien ; et Antonelli, soutenu parla curie vaticane, veillerait désormais jusqu'à la lin pour Tisoler. Le pacte se déchirait, ce pacte qui était même un charme. Dante, dieu du panthéon latin, sans cesse évoqué par Mazzini comme le plus haut des prophètes, fournit les vers du triste désaccord, renouvelé de Célestin V qui, lui aussi, avait fait le grand refus. Pour Thonneur du monde catholique, le père Ventura comprit l'immense faute commise et eut le courage de le dire aux conseillers du maître blanc : « Vous avez effacé les plus belles pages de l'histoire ecclésiastique du xix* siècle. Vous avez arraché à Pie IX la gloire de donner son nom à son siècle. »
La défection pontificale entraîna celle du roi de Naples. Charles-Albert, précédemment maître de la situation, surenchérit sur sa réserve; il en doubla la maladresse. Il refusa le concours des volontaires suisses, rompit les relations amicales . entretenues avec les Milanais, ébauchées avec les Hongrois, et
rapetissa le mouvemeDl péninsulaire à une simple lutte pour ritalie septentrionale. Tandis que le drapeau piémontais flottait sur Venise, tandis que les divisions romaines, mêlées aux siennes, n'attendaient qu'un ordre, il brouilla tout en faisant prévaloir la question dynastique sur la question nationale. Il prît l'action à contre-cœur, parce qu'il ne pouvait faire autrement. — Comment fixer d'un trait cette troisième étape ou le destin vint à lui, impérieux, les bras étendus chargés de lauriers certains ? Sur le champ de bataille de Goïto, dans une atmosphère héroïque imprégnée de solennel enthousiasme, ses troupes couronnèrent son rêve en l'acclamant roi d'Italie. Un geste suflisait pour conquérir la réalité. Charles-Albert courait sur Radetzky, dans une position plus critique que jamais, prenait enfin Vérone et coupait toute retraite. Son armée rajeunie, soulevée à cette hauteur où le sacrifice parachève, lui commandait d'agir avec ses milliers de cœurs qui battaient d'un seul rythme patriotique auquel répondait celui de to«te la péninsule, vivifiée par la tempête révolutionnaire. Lltalie, prodigieusement unanime, dégorgeait au soleil Tàme plusieurs fois séculaire que ses discordes ou l'étranger avaient refoulée. Charles- Albert laissa passer la fortune ; et il y a peut-être deux providences, l'une qui emporte, l'autre qui arrête, entre lesquelles bien peu savent créer la vraie mesure. Démoralisés, les Toscans avouèrent leur dispersion; les Napolitains partirent; les Romains consentirent à capituler avec promesse de ne pas combattre pendant une période de trois mois. Mazzini, las de ses avances infructueuses et de voir gâcher l'avenir par un présent maladroitement conduit, finit par faire attaquer la monarchie. — Charles-Albert demeura réduit à ses seules forces.
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Le courage des hommes, celui du général de Sonnaz, la tactique des ducs ne purent rien, sinon épuiser l'ennemi dans sa victoire au point qu'il se résolut à ne pas poursuivre. Une retraite ainsi effec» tuée librement aurait du favoriser l'attaque du parti garibaldien, mais le roi refusa Tappui que lui apportait l'aventurier. Il évacua Crémone, dont il avait résolu de soutenir le siège, et se retira sur Milan avec l'intention de défendre la ville. Le comité de salut public y fut parfait et mit tout à sa disposition ; les citadins firent preuve de la même soumission volontaire. Charles-Albert, répondant par la plus insipide défiance, remplaça les hommes dévoués et intelligents du municipe par des commissaires sans initiative, de telle sorte qu'il rompit l'union. S'en rendant compte, il se méfia davantage et, quand les Autrichiens arrivèrent sous les murs, il jura de veiller sur la cité en même temps qu'il entrait en pourparlers avec Radetzky. Renseignés, les habitants entourèrent le palais Greppi où logeait ce singulier traître. Le malheureux promit de verser jusqu'à la dernière goutte de son sang, et confirma peu d'instants après à l'adversaire les termes de l'armistice. A six heures, la capitulation était signée. Le souverain se sauva la nuit, sans honneur, entouré de ses troupes, défendu par elles contre les habitants. Une grande partie du peuple, prompte au pardon, par haine de l'Autriche, suivait le prince qui avait au moins eu le mérite d*incarnerun moment une partie de sa volonté (i). — Le mouvement national, conduit par la monarchie, avait avorté et la monarchie passait la torche à la république. Le terrain de la lutte se transportait à Rome où le pape, vaincu sans avoir agi, sëtait fait déposer» en quel-
I. C. de Beauregard. Les dernières années du roi Charles^ Albert, et Reisel, déjà cité.
que sorle, par ce mouvenienl national et loin de lui, en se dérobant à ceux-là mêmes qui espéraient le^ plus dans l'Église. La Ville Eternelle n'était élue de nouveau que pour devenir le théâtre d'une nouvelle puissance.
Quinet, dès i844» avait annoncé le cours des événements : « Pour se délivrer du double joug, disait-il, l'Italie a besoin plus qu'aucun autre peuple de l'explosion d'un esprit nouveau, et c'est le principe même de la pensée qu'ils enchaînent, persuadés que lorsque l'esprit se sera démis entre les mains de la papauté, il aura justement alors la force électrique de briser la pierre du sépulcre (i). » Restait la France, que l'Italie avait repoussée au moment opportun, puis avait rappelée trop tard (2). Dès la première heure, la France avait olFert son épée. Lamartine avait fait d'importantes propositions, en dehors de Mazzini, à Pepe ; il avait demandé même au gouvernement de Turin l'autorisation d'envoyer un corps d'observation au delà des Alpes; mais l'Italie, aidée dans ce sentiment par l'Angleterre, ne pouvait croire à notre généc-osité ; elle craignait de se donner un nouvel oppresseur et, à part Manin, plus perspicace, et qui aurait aimé s'appuyer sur nous, elle repoussa toutes nos ouvertures ; elle en revenait au
1. De VUliramontanisme, etc., déjà cité, p. 265. Voir aussi Michèle t.
2. Voir, en plus de ce qui est cité précédemment : UJJîciale Piemontese, Memorie ; — Bava, Relazione; — Minghetti, Ricordi i — Gualterio, Rwolgimenii : -^ Zobi, Memorie ; Farini, Orsini, Ricasoli,Le</ere ;— Gopi, Rivoluzione ; Gioberti, — Opérette, cic. -^ Pasolini, Memorie ; — Leopardi, IS'arrdzione ; — Csisali, Rivelazioni; — Cavour, Lettere; Planât de ia Paye, Documents, etc. — Talleypand-Périgord , Souvenirs de la guerre de Lombardie, etc. Paris. Dumaine, i85o. — Général Ulloa, Guerre de l Indépendance italienne f 2 vol. Hachette, 1859.— Ch.Cattaneo, De Vinsurrectionde Milan,eic., dans Mémoires de Ca/fa/ico, Lugano, 1849.— Mazzini admirait beaucoup Catlanco et recommandait son livre, à Juste titre, comme celui du contemporain le plus remarquable.
programme de Charles-Albert et déclarait pouvoir facilement se suffire. Le Piémont, surtout, se refusait l'exacte connaissance des faits, lui qui devait ensuite nous appeler le premier, et avec insistance. Manin, débordé, écrivait, à la longue, à Paris : «c Notre gouvernement , pressé par un grand nombre de citoyens d*invoquer un secours de la France, ne pouvait à lui seul décider cetle grave question, d'abord pour ne point appeler sur sa tète les imprécations des autres Etats italiens, ensuite parce que la seule demande de secours pouvait provoquer les Anglais à nous fermer la mer et, enfin, parce que c'eût été aussi déclarer la guerre au Piémont que les troupes françaises auraient dû traverser en ennemies (i). »
Dans toute la péninsule, on s'affichait contre la France ; les journaux s'entendaient afin de rejeter son intervention. Malgré la sincérité politique en même temps que personnelle qui le poussait vers l'Italie et à insister, Lamartine n'osa pas ;le refus, général, était de ceux qui n'admeltent pas la discussion et ne se discutent point. On a dit que le poète consentit secrètement à laisser les Autrichiens s'emparer de la Yénétie ; la supposition n*est pas invraisemblable étant donnés ses rapports avec l'Autriche ; il laissa faire, — parce qu'il était enchaîné par ceux-là mêmes qu'il avait voulu sauver et parce qu'il ne pouvait rien (n). Bastide, qui lui succéda, ne le pouvait pas davantage ; de plus, il se méfiait et, avec une préséance intéressante pour répoquc, craignait qu'un royaume de l'Ita-
Garnier-PagèSf t. I, p
a. « D'abord, en fjiit, plusieurs peuples, notamment l'Ualie et le Piémont, ont formellement refusé Tassistance de la France, ne voulant rien devoir qu'à eux-mêmes. D'autres, TAllemagne, entre autres, croyaient voir dans tout mouvement en avant de la France un esprit de conquête contre lequel les déclarations les plus formelles ne pouvaient les rassurer. B Lettre de Ledm-RoUin à Lesseps. Collection A. L.
lie du Nord ne devînt TaUîé de TAutriche contre U France ; sans rejeter cependant la promesse de notre appui, il stipula qu'il devait être demandé, et que celle clause était nécessaire pour qu'il fût accordé (i). On ne consentit à se retourner vers nous qu'après Custozza, non sans poser des conditions ; le cabinet de Turin déclara qu'en aucun cas il ne saurait être question de la Savoie ou d*une propagande républicaine. Cavaignac profila de ces clauses pour légitimer son refus. Le refus parut suspect» et il l'était, au point de vue strict de la politique révolutionnaire, mais Cavaignac exprimait le contraire de celle-ci, et on ne le comprenait point. Il niait la question italienne. Il ne se solidarisait aucunement avec Lamartine qui s'était prononcé pour l'affirmative à la -Chambre, en mai : « Dans aucun cas, l'Italie ne retombera sous le joug qu elle a si glorieusement secoué ; dans aucun cas» la France ne manquera à cette fraternité pour vingt-six millions d'hommes qui a été sa loi dans le passé et qui est son devoir pour l'avenir. » Et le lendemain de cette séance, Drotlyn de Lhuys, président du comité des Affaires Étrangères, présentait à l'Assemblée le résultat de ses délibérations - « L'Assemblée Nationale invite la Commission Executive à continuer de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes de l'Assemblée réunis dans ces mots : « Pacte fraternel avec l'Allemagne : reconstitution de la Pologne indépendante et libre ; affranchissement de ritalie (2). » — Cavaignac avait aussi médité la réponse apportée à ces paroles généreuses. Le gouvernement de Lombardie, en eflet, après le discours de Lamartine et le vote parlementaire, avait des-
r. Planât de la Paye, Documents ; — Lamartine. Trois mois ; — Bastide, République française, etc.
A. Idem. Les ministères de M. Drouyii de Lhujrs^ déjà cité..
titué son délégué auprès du gouvernement français et Charles-Albert déclarait considérer ce rintcrvenlion d'une armée républicaine comme plus funeste à lltalie que la présence de Tarmée autrichienne en Lombardie » (i) ; enfin, plus tard, tandis que le Piémont nous posait des conditions offensantes, les envoyés de Venise, de Toscane, de Rome exigeaient notre concours sur le ton le plus suffisant, le plus autoritaire, et nous priaient de négliger la question piémontaise comme sans nécessité. Mazzini ajoutait à rembarras par ses conseils : « Ne souillez pas votre drapeau en inscrivant dessus : pour un roi. Ce roi n'a plus même la seule chose qu'il eut, la force. Venez pour le peuple italien : c'est avec lui que vous pourrez jeter les bases d'une solide alliance. Tout le reste n'aboutirait qu'à l'anarchie pour nous, et au déshonneur pour la France (ti). »
Cavour s'imposait de nouveau, quant à lui, par la justesse de son appréciation. Il dit à la tribune : a Etait-ce un acte bien convenable et bien habile de demander à une nation telle que la France d'intervenir dans une question comme celle de l'Italie, d'entreprendre une guerre pouvant devenir européenne en qualité de simple auxiliaire et n'ayant dans Tentreprise qu'un rôle secondaire ? Je crois fermement que si l'on voulait l'appui de la France, la seule manière de l'obtenir eût été de demander franchement l'intervention avec toutes ses conséquences (3). » La réponse de Cavaignac gardait des excuses, — en dehors même des raisons de sa|>:esse politique qui ont été revendiquées pour elle ; riiilervenlion avait cessé d'être possible après les Journées de juin. Cavaignac, reprenant l'argument
I. a. 3. E. Ollivier, t. II
<le Bastide» demandait, avec logique au point de vue de la politique conservatrice basée sur les anciens traités et la duplicité du Congrès de Vienne : « Pourquoi voulez- vous que nous travaillions à constituer â nos .portes un puissant Etat qui, aussitôt formé, deviendra contre nous l'allié de TAutriche ? » Les envoyés piémontais s'enfermaient dans leur intérêt en répondant qu'il ne pouvait jamais, ni aujourd'hui, ni demain, en être question ; l'avenir a prouvé leur mensonge, ou leur erreur ; quant au présent même, • la politique piémontaise ne cessait de donner raison à Cavaignac. Aux preuves déjà fournies, — triées entre beaucoup, — on peut ajouter la suivante. Pareto écrivait à son ambassadeur de Londres : <i Dites aux ministres anglais qu'ils ont intérêt à favoriser dans le Nord de l'Italie la constitution d'un puissant royaume en état de donner la main à la Prusse pour contenir les velléités guerrières de la France (i). » Cavaignac avait tort, selon la théorie des nationalités ; mais, étant donnée la façon dont cette théorie était comprise en Europe, même par ceux qui réclamaient notre intervention, il avait raison ; et que faisait-il, sinon pratiquer la théorie à l'exemple de ceux qui la déformaient ? Les accusations italiennes contre la France sont injustes, d'une mauvaise foi qui se démontre seule, sans commentaires. Le conseil de prudence nous venait de Machiavel : « Il est de règle à peu près générale que qui contribue à rendre quelqu'un puissant prépare sa propre ruinç!. » Mazzini eût répliqué qu'il valait mieux écouter Dante, le sentiment que la raison, mais la raison prime le sentiment, et le sentiment sans la raison ne suffît pas. L'Italie avait tout fait pour
I. Nicomèdc Blanchi, V
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arrôlep l'essor spontané de notre dévouement : de quel droit se plaignait-elle ensuite qu'il lui fit défaut ? « La situation de la France est vraiment singulière. Se meut-elle en faveur des peuples, comme en 1848, et comme plus tard en iSSg, la défiance surgit, même chez ceux qui l'ont appelée et qu'elle secourt. Refuse-t-elle de se mouvoir, comme sous Louis-Philippe et le général Cavaignac, elle est infidèle à sa mission, elle trompe l'attente 'du monde; et, pour peu qu'un de ses chefs ait accordé quelque parole de sympathie à ceux qu'il lui est impossible d'assister, on l'accuse de manquer à ses engagements (i). » — La faute de Cavaignac ne fut pas là; elle fut, comme nous l'avons établi, dans l'adoption d une politique en faveur du temporel, engageant la France sur la voie la plus nettement réactionnaire et, ce qui est pis, contre ses intérêts ; nous avons yu aussi comme cette intervention avait tourné contre nous et contre notre diplomatie dès le premier jour. Cette fois, une plainte autorisée s'éleva de la péninsule, celle du ministère Mamiani. — Il nous reste à résumer ce qui avait remplacé Pie et son gouvernement.
Le départ du pape avait aggravé la question italienne, en la doublant d'une querelle religieuse. — •Abandonnés à eux-mêmes après tant de siècles de soumission et de confiance, les Etats romains ne savaient trop comment se ressaisir ; la situation se compliquait de ce que dans toute l'Italie, sauf à Venise, les anciens gouvernements reprenaient le dessus, aidés en sous-main par TAutriche : François V rentrait à Modène : Parme était réoccupée par les uniformes blancs ; Ferdinand II engageait la lutte contre la Sicile insurgée et bombardait Messine. Le
i.E. OUivier, t. U. :
peuple môme, à Rome, amoureux des formes exté- TÎeures de son gouvernement et les regrettant, maintenant qu'il ne les avait plus, se montrait apathique, tellement qu'en décembre, quand il arriva, Garibaldi fut assez mal reçu; il aurait sans doute été rejeté si la police, la presse radicale et la moitié de la garde civique, si, surtout, le triomphe de la monarchie des Ûeux-Siciles à Gaète n'avaient changé la façon de voir. On l'amena peu à peu à comprendre que Home, capitale de l'Italie, était préférable à Rome, oapitale du catholicisme. Bientôt, la bonne humeur revint; Tordre n'avait jamais cessé et il se commettait même moins de crimes. La Chambre et le gouvernement donnaient l'exemple d'une certaine modération : ils cherchaient à transiger avec le pape ; ils ne souhaitaient pas détruire son autorité, ils voulaient simplement séparer le temporel du spirituel ; les membres de la Chambre, pris en bloc, se maintenaient patriotes ; — il leur manquait de savoir gouverner. La tranquillité populaire n'aurait qu'un temps ; la résistance des prêtres et des fonctionnaires, sournoise, continuelle et répartie, triomphait sans obstacle du parlementarisme, et le Parlement s'usait de lui-même par impuissance. Il dut démissii^ner avec son chef, Mamiani, et un nouveau ministère se constitua sous le prélat démocrate Muzarelli. En janvier, les élections firent triompher l'élément radical; peu de députés avaient été élus cependant sur un programme républicain, et la république paraissait incertaine ; Muzarelli se montrait prêt à rappeler le pape, à condition qu'il voulût congédier Antonelli et garantir la constitution. — Mazziniet ses afiidés triomphèrent de tout ; l'enthousiasme en
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faveur de la nouvelle idée républicûne prima la prudence et les atermoiements (i).
En dépit de sa grande âme, et à cause d'elle, Mazzini avait, par certains côtés, Tétat d*esprit d'un étudiant ; il en possédait la fougue, la générosité, la tendresse, la simplicité brutale et forte, — et quelquefois aussi rignorance.Le rêve dominait toujours ave^ la croyance en la réussite de celui-ci, même quand la réalité répondait mal ou peu. Il comptait que la proclamation de la république sur le Capitole causerait dans toute Tltalie un frémissement capable de la soulever et qui renverserait les trônes. Mais si, sur ce point, il faisait erreur, sur d'autres, il semblait, seul de tous, une fois de plus, avoir vu clair. Ajoutant à ses partisans ceux qui pensaient comme lui par haine du temporel et ceux qui, peu républicains, voyaient du moins dans la république un pas vers rindépendance, il alla de lavant. Le refus du pape à toute transaction, conseillé par Antonelli, acheva l'ouvrage entrepris et la république fut proclamée par 120 voix sur 142 membres. La Chambre déclara le temporel aboli et offrit au pape toutes les garanties nécessaires à l'exercice de son pouvoir spirituel. — Mazzini pouvait croire son heure arrivée. La Rome antique, qui hantait son imagination (2), paraissait revivre. 11 était déclaré triumvir aVec Armellinî et Saffî. La république, et la république
I . Consulter encore pour tout ceci : Mamiani, Scritti ; — Farini, Stato liomano ; — Liverani, Il papqto; — Safti, Scritti ; — Xiccolini, Pontificate ; — d'Ideville, Joarnal (Tnn diplomate en Italie ; — Lavissc et Rainbaud, Révolutions et guerres nationales ; — Baï- Irydier, Histoire de la révolution à Home; — Perrens, Deii.v ans de révolution en Itntie; —\oir Aii&si : Guerrazi, La Gecilia. Komanelli, Brrj,'hHli. etc. — La Cecilia avait été Tami de Déranger et celui-ci lui avait l'ail connaître Lamennais.
Q. Voir aussi notamment sur ces réminiscences antiques le Uvre de Pcpe : Histoire des révolutions et des guerres d^ Italie, déjà cité.
seule, — seule alors à porter la bannière de Tindépendanee, — tenait en ses mains l'avenir italique. Le prophète avait le droit de croire à la république telle qu'il là concevait, car elle n'avait jamais existé dans l'histoire du monde moderne : elle était, disaitil, <c le progrè3 de tous sous la conduite des meilleurs et des plus sages ». Bâtir cette république à Rome, c'était, pour Mazzini, toucher la terre promise. Armellini et Safïî comptant peu, il y commandait presque en dictateur (i).
Ainsi les faits successifs, en s'agglomérant autour de la figure napoléonienne, aident à la comprendre, et, au fur et à mesure qu'ils la serrent, en la pressant davantage de leurs réclamations, la forcent à se dégager. Elle apparaît bien vivante et telle qu'elle existe réellement, car, tout en demeurant originale, elle ne reste pas isolée; elle est, en quelque sorte, la plus haute manifestation agissante de l'époque, — avant d'agir, el dans cette anticipation réside un de ses secrets ; pénétrée de tous les problèmes, elle les condense ; elle devient leur aboutissant, une face de leur expression, une partie de leurs moyens. Louis-Napoléon Bonaparte, en tant que président, nait de ces problèmes en cours et de la situation; les uns et les autres l'ont élevé au-dessus d'eux et réclament de lui la solution qui les effectue. Éclos entre la chute de Louis-Philippe et l'avorte-
I. L'anticipation à laquelle les Cuits eux-mêmes ont entraîné ici vient de la nécessité qu'il y avait de mener en Italie la révolution au moment de son. plus haut résultat alin de rendre rensemble, mieux saisissabl^.
ment progressif de ses successeurs parlementaires, il les résume par la consécration du pays ; une fois là, il attire nécessairement le regard anxieux de l'Europe qui voit en lui TeiTort suprême, sans doute définitif, de la révolution de février ; il est un des arbitres européens, le plus important, car rinlcrrogalion vient à la fois de la France et de l'Europe, — et, chez celte dernière, surtout de Tltalie, comme le prouvent les réalités qui ont nourri Tanalyse du travail précédent. Il est le résultat des faits ; il semble n'avoir pas a^ de lui-même pour vaincre, — il n'a agi que très peu, — simplement livré aux événements qui se chargeaient chaque jour davantage de sa fortune, au point que le récit de son aventure s'est trouvé celui de ces faits, non seulement des principaux, mais de quelques autres, en apparence indirects, et qui forment néanmoins soit le fond, soit le cadre adéquats à sa biographie. Son histoire rapporte moins la sienne que celle de la France. Il est le centre, inaperçu d'abord, vers qui tout converge, et qui, sans lutte sérieuse, en somme, vigilant dans son attente calculatrice, grandit sur la fin. Douloureux enfantement d'un chef politique, et dont les masses, emportées par quelque chose de plus fort qu'elles, par la nécessité, sans doute, ont été le gigantesque ouvrier presque inconscient ; les amis du prince — partisans à peu près renseignés, quant à eux (i), — se sont placés en interprètes, à la manière
I. On esta même, déjà, de remarquer que le prince fut seul, en réalité, dans la compréhension et la conduite de son œuvre. Aucun de SCS partisans ne le saisit entièrement ; chacun le créait un peu à son image ou à celle de son désir. Cette vijrilc, qui avait commencé à la mort de son frère, dura jusqu'à la lin. Ses ministres, pas plus que ses familiers, ne surent Tentendre. Dans le goût de Napoléon lll pour ce que Ton a nomme son rêve, il y avait beaucoup, sans doute, le monologue intérieur de cette immense
de leur maître victorieux, interprète de la situation comme de lui-même.
Son passé le prédestinait à ce rôle national et européen qui devait être à celte date, un autre président cùt-il été nommé, celui de la France ; mais personne n'y paraissait aussi préparé que lui. Le réalisateur attendu de la théorie des nationalités était amené à la mettre en action par les exigences du temps et par suite de sa propre existence ; au moment où cette tliéorie réclamait son heure, un de ses premiers soldats obtenait le premier rang. Le vieil ami des mauvais jours ne s'y trompa pas ; Arèse, confiant dans l'ancien volontaire de Forli, tressaillit a la nouvelle de l'élection (i). Les ministres de Charles-Albert partagèrent cet espoir et Gioberti, après avoir appelé Arèse à Turin, l'envoya vite à Paris. Sa mission avait deux buts : Tun consistait à féliciter le prince ; l'autre, plus ou moins secret, à l'engager dans une guerre contre l'Autriche. Arèse arriva le 25 décembre et dîna le soir môme à l'Elysée (a). Louis-Napoléon serait-il pour l'Italie le successeur de son oncle, ou, interprétant mieux son rôle, le véritable César attendu, chanté par Dante, par Machiavel (3) ? — Cette guerre nëtait pas simplement, dans beaucoup d'esprits, italienne et française, mais européenne, sacrée, une croisade dont l'équilibre du continent — nous l'avons vu — devait dépendre. Quinet, qui rédigeait un livre afin de pousser à la reconstitution italienne et dans lequel, après la campagne de Rome, il avouait craindre que la cause défendue par lui ne fût perdue
solitude imposée par la légèreté, rindiiTérence ou la réserve trop sure d'elle même, et souvent peu instruite, — ou si mal, — d'autrui .
1, 2. Grabinski. Le comte Arèse ^ déjà cité.
3. Et prédit en janvier i832 par Barthélémy. Némésis, satire hebdomadaire. Bruxelles, Laurent, i836.
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OU égarée pour longtemps, l'expliquait ainsi : « Si ce jour éclate, ce ne sera pas seulement la luUe d'un peuple contre un peuple, mais la cause de Fesprit humain. L'Italie écrira sur sa bannière un autre principe politique et religieux que celui de T Autriche (i). » Insistant sur la nécessité de cette campagne, il ajoutait : (c Bien que je m'avoue condamné par les sentiments de presque tous les hommes de ma génération, je dirai que je n'ai jamais vu les idées triompher si quelqu'un ne s'est armé pour elles. Après toutes les leçons que j'ai reçues de mon temps, et qui ne m'ont pas été épargnées, je persiste à croire fermement que l'héroïsme est le meilleur compagnon de la philosophie et qu'en de certains périls, Tépée fait plus de travail en un jour que toute la sagesse de la terre en plusieurs siècles (2). »
Bientôt, le Piémont écarté momentanément, mal remis de ses défaites, la question pour l'Italie était la suivante : qui, de la république romaine ou de la république française, favoriserait la guerre nationale italienne, qui, des deux conspirateurs qui conduisaient l'une et l'autre, Mazzini ou Louis-Napoléon? La république romaine disparaissant, il ne subsistait que la république- française, et il devait alors se passer ceci : Louis-Napoléon, président d'une république parlementaire, ne pourrait réaliser ni sa politique personnelle, ni une politique progressive ; prisonnier d'un Parlement qui l'attaquait sans le garantir, il poursuivrait une politique rétrograde, contre ridéal de 1789, de i83o et de 1848, alors que, devenu le maître, il suivrait, tant qu'il serait libre, jusqu'au renouveau parlementaire, la ligne à la fois révolutionnaire et nationale. Louis-Napoléon était si bien
1,2. Quinet, Les révolutions éCltaUe^ déjà cite, p. 4a3.
l*arbitre delà question européenne et, en même temps, sur ce point aussi, la dernière issue possible pour la révolution que TEurope se demandait anxieusement, — étreinte d'une angoisse différente que sous le directoire lamartinien, — quel rôle il saurait jouer. II n'y a aucune exagération à soutenir que tout dépendait de lui. Le souffle révolutionnaire expirait dans chaque état ; la liberté était traquée, la théorie des nationalités combattue à outrance, comme en i8i5, mais moins sournoisement, par la majorité des cours ; à l'horizon, le Tsar, sur ses positions à l'apparence formidable (i), considérait l'Europe d'un regard inquiet, peut-être môme haineux, menaçant. — L'avenir de l'humanité n'était représenté qu'à Paris, à Rome, et à Venise (2), par un Bonaparte, par Mazzini, par Manin; et, à ce moment-là. encore avant qu'il n'eût agi. César était le plus solide champion des nationalités.
I. Blondeau, Examen des questions politiques, etc., ûé}k elle. Chaix, i84S^ pages i3, 14, i5 et suivantes.
a. Venise, — dont nous parlerons dans le volume suivant — et Fadmirablc Manin représentaient surtout une défense locale. L'idée européenne, n'y existait pas comme à Paris ni comme à Borne, en la personne de Mazzini.
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